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ist, M. de Falloux, appelé au ministère de 
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rejet de l'urgence : demande de mise en accusation du ministère, — Dispo 
sitions menaçantes pour la tranquillité publique : attitude séditiowe de la 
formidable appareil militaire déployé d 





de ls proposition Ratoau. 


Tout nouveau chef, dans une République, arrive d'ordinaire 
au pouvoir sous les auspices d'un parti; et ce parti, le succès 
une fois obtenu, est naturellement appelé à la direction des 
affaires. Telle n'était pas la condition de Louis Bonaparte. Son 
élection avait été le résultat d'un irrésistible mouvement popu- 
laire : or, le peuple donne des suffrages, non un personnel de 
gouvernement. Les anciens serviteurs de l'Empire avaient été 
emportés par la mort ou s'étaient depuis longtemps donnés à 
la royauté constitutionnelle : quant aux amis particuliers du 
prince, ils étaient trop nouveaux et trop inconnus pour être 
pris au sérieux par l'opinion ou acceptés par l'Assemblée. Dans 
cette situation exceptionnelle, le président ne pouvait songer à 
trouver dans ses conseillers des soutiens dévoués de sa per- 
sonne ou des interprètes dociles de ses volontés. Jusqu'à ce 
que le temps et ses propres efforts lui eussent créé un parti, 
toute son ambition devait se réduire à prendre pour ministres 
des personnages bien vus de l'opinion, estimés du Parlement, 
point trop dédaïgneux pour lui-même. Dans cet ordre d'idées 
modeste et en harmonie avec une fortune naissante, la poi 
tique dictait très nettement les choix à faire ou à éviter. 
S’adresser aux anciens conservateurs, c'était donner à l'esprit 
de réaction un gage prématuré. Solliciter Le concours des chefs 
parlementaires, tels que M. Thiers et M. Molé, c'était s’exposer 
à d’humiliants refus et se soumettre, dans tous les cas, à une 
tutelle trop incommode. Chercher les ministres en dehors de 
la représentation nationale était une témérité trop audacieuse 
encore. Faire appel aux républicains, c'était se confier aux amis 
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du général Gavaignac. Toutes ces combinaisons écartées, un 
seul parti apparut qui ne s'était ni compromis sous le gouver- 
nement déchu, ni usé depuis le 24 février, c'était le parti de 
l'opposition dynastique. C'est ce parti que Louis Bonaparte, dès 
que son élection fut certaine, résolut de grouper autour de lui. 

M. Odilon Barrot fut appelé à la présidence du conseil, avec 
le titre et les fonctions de garde des sceaux. Cette désignation 
était heureuse et habile. M. Barrot était un de ces personnages 
qui n'excitent ni sympathies trés vives ni haines très accen- 
tuées, et qui conviennent à merveille aux époques de ménage- 
ment et de transition. Son libéralisme, un peu vague et flottant, 
était celui de la bourgeoisie d'alors. La gravité de ses mœurs, 
sa probité incontestée, son éloquence ample et superbe, sa 
notoriété déjà ancienne faisaient de lui un chef de cabinet qu'on 
pouvait présenter à la France et à l'Europe sans exciter la 
surprise ou le dédain. A la vérité, ses détracteurs, se souve- 
nant du 24 février, se plaisaient à rappeler qu'il excellait à 
renverser les gouvernements qu'il aimait : mais le prince était 
résolu à ne pas garder assez longtemps son ministre pour lui 
laisser exercer cette dangereuse faculté. Quoiqu'il eût été tou- 
jours étranger et même hostile aux intrigues napoléoniennes, 
M. Barrot était lié aux Bonaparte par d'anciens liens. Il avait 
soutenu, comme avocat, les intérêts de plusieurs des membres 
de cette famille : Louis Bonaparte avait songé, après l'échauf- 
fourée de Strasbourg, à le prendre comme défenseur, et, en 
1840, l'avait vu à Londres; enfin, depuis une année, l’ancien 
chef de la gauche dynastique avait entretenu quelques rapports 
avec le président par l'intermédinire de M. de Persigny (1). 
Ces relations laissaient espérer que, malgré la profonde diver- 
gence des caractères et des desseins, ils'établirait entre le pri 
sident et son principal conseiller une entente, au moins pass: 
gère, profitable à la paix du pays. 

L'opposition dynastique qui fournit au ministère son chef 
lui fournit aussi ses collaborateurs les plus importants. — 
M. Drouyn de Lhuys, tour à tour secrétaire d'ambassade à 


























(4) Bannor, Mémoires, &. TI, p 31 et suivantes, 
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Madrid et directeur des affaires commerciales, plus tard des- 
titué par M. Guizot, reçut le portefeuille des relations exté- 
rieures. M. de Malleville, ancien vice-président de la Chambre 
des députés, ancien sous-secrétaire d'État dans le cabinet du 
1“ mers, connu pour son opposition aux doctrinaires et acti- 
vement mélé, l'année précédente, à la campagne des banquets, 
fut appelé au ministère de l'intérieur. Le général Rulhière 
devint ministre de la guerre. Les ministères de la marine, des 
finances, des travaux publics furent confiés à M. de Tracy, 
M. Hippolyte Passy, M. Léon Faucher, anciens membres de 
la gauche ou du tiers parti. — Sur cette liste, deux noms seuls 
se détachaient avec une signification différente : c'était, d'un 
côté, M. Bixio, ministre du commerce, notoirement attaché à 
l'opinion républicaine; c'était, de l'autre, le ministre de 
l'instruction publique, M. de Falloux, non moins attaché à 
l'opinion légitimiste. Au sein du gouvernement, ces deux per- 
sonnages semblaient destinés à servir de trait d'union, le pre- 
mier avec le parti démocratique, ls second avec la droite de 
l’Assemblée. L'entrée de M. de Falloux au conseil avait, au 
surplus, un autre sens. Signalé au président par M. de Persi- 
gny, il devait être dans le cabinet l'organe des catholiques qui 
réclamaient la liberté d'enseignement. C'est pour hâter l'heure 
de cette réforme désirée que, cédant aux instances de M. de 
Montalembert, de M. Molé, du Père de Ravignan et surtout de 
l'abbé Dupanloup, il avait consenti à entrer dans un ministère 
où son opinion n'avait pas d'autre représentant que lui-même. 
Certains esprits, curieux des rapprochements, se plurent à 
remarquer que le cabinet nouveau était, à part deux noms, 
celui que Louis-Philippe eût choisi le 24 février si la Révolution 
ne l'eût gagné de vitesse. La ressemblance était pourtant plus 
apparente que réelle. Le premier ministère de Louis-Napoléon, 
quoique pris dans l'ancien parti libéral, devait être un minis- 
tère, non de concession, mais de résistance et presque de 
combat. Les choix arrétés pour les plus importantes fonctions 
publiques ne laissèrent aucun doute à cet égard. Le général 
Changarnier, connu pour l'énergique répression du 16 avril, fut 
nommé au commandement en chef de la garde nationale et des 
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troupes de la première division militaire. Ce double comman- 
dement, réuni sur une même tête contrairement à la loi (1), 
attestait la volonté d'assurer, en cas d'émeute, l'unité d'action. 
Le maréchal Bugeaud fut appelé au commandement de l'armée 
des Alpes : Lyon était désigné pour le lieu de son quartier 
général; et cette armée semblait destinée moins à une guerre 
extérieure qu'à la répression des troubles du dedans. La Pré- 
fecture de police fat confiée à un colonel de gendarmerie, 
M. Rebillot. M. Baroche, qi , à l’Assemblée nationale, 
déployé un grand zèle pour la cause de l'ordre, fut investi des 
fonctions de procureur général à Paris. L'esprit de la nouvelle 
administration se révélait dans ces décrets. 

Per son tempérament non moins que par la nature de son 
pouvoir, le président était, d’ailleurs, poussé à briser toutes les 
fictions constitutionnelles d'autrefois. Un incident vint bientôt 
révéler cette volonté à la fois audacieuse et timide, déroutant 
tout contrôle par ses avances ou ses reculs soudains. Soit dédain 
de leur chef, soit souvenir de la monarchie, les ministresavaient 
pris tout de suite l'habitude de délibérer entre eux et de recevoir 
directement les rapports; de plus, le prince ayant demandé à 
M. de Malleville de lui remettre les pièces des affaires de Bou- 
logne et de Strasbourg, celui-ci avait répondu que ces dossiers, 
renfermés dans des dépôts publics et confiés à sa garde, ne 
pouvaient être consultés que sur place. Louis Bonaparte ne 
parut pas tout d'abord offensé de l'isolement où on le laissait et 
du refus qu'on opposait à ses réclamations. Mais tout à coup, 
le 27 décembre, sans que rien et fait pressentir son intention, 
il écrivit au ministre de l'intérieur la lettre suivante, qui par 
son étrangeté mérite d'être conservée : 











Monstnvn Le aumteree, 


J'ai demandé à M. le préfet de police s'il ne recerait par quelquefoit des 
rapports sur la diplomatie, il m'a répondu affrmativement, et il a ajouté qu'il 


{) L'article 67 de La loi de 4831 eur la garde nationale élit ainsi conçu + « Au- 
« cun ofcier exerçant un emploi actif dans les armées de terre ou de mer ne 
« pourra être nommé ni offcier ni commandant sapérir de la garde nationale 
« en vervice ordinaire, » 
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vous 2 remis hier les copies d'une dépêche sur l'Italie. Ces dépèches, vous le 
comprendrez, doivent m'être remises directement, et je dois vous exprimer tout 
mon mécontentement da retard que vous mettez à me Les comu 

Je vous prie également de m'envoyer les seize cartons que je 








pas sous Louis-Philippe, et cela me doit pas être. ù 

Depair quelques joure sai, je n'ai pe de dépéchee télégraphiques; en 
révumé, je m'aperçois que les ministres que j 
comme oi la faiseuse constitution de 8 


fr 








mmés veulent me traiter 
Len vif 








ur, mais je ne le sou 








Recevez, etc. 
Lou 





Uvouéox Boxararre. 


Surpris autant qu'émus de ce langage, les mimitres, liant 
leur sort à celui de leur collègue, donnèrent leur démission. 
Le prince ne mettait aucun amour-propre à reculer quand il 
s'était trop avancé. Il affecta l'étonnement, se défendit de 
touts intention blessante, protesta de sa déférence pour ses 
conseillers, offrit même, dit-on, de faire des excuses à M. de 
Malleville. A la suite de ces explications, les démissions furent 
retirées. M. de Malleville seul persista dans sa résolution et fut 
suivi dans sa retraite par M. Bixio (1). Deux membres nou- 
veaux entrèrent dans le cabinet : un jeune représentant, peu 
connu encore, mais du talent le plus sérieux et du caractère le 
plus honorable, M. Buffet, reçut le portefeuille du commerce ; 
M. Lacrosse, vice-président de l'Assemblée, remplaça aux tra- 
vaux publics M. Léon Faucher. Quant à M. Léon Faucher, il 
passa à l'intérieur et prit la succession de M. de Malleville. 
Cette dernière nomination était peu judicieuse. Économiste 
distingué, personnage d'une intelligence élevée et d'un carac- 
tère aussi courageux que loyal, M. Léon Faucher gâtait ces 
précieuses qualités par l'âpreté de ses formes. Il était de coux 
qui se plaisent à aggraver par les provocations du langage les 
rigueurs nécessaires de la politique. Cette disposition d'esprit, 
qui aurait pu demeurer inaperçue chez un ministre des tra- 
vaux publics, était chez un ministre de l'intérieur pleine de 
dangers. M. Léon Faucher le sentait lui-même, et il fallut les 





(1) Odilon Bannor, Mémoires, & IN], p. 52, 53, 408 eu 409 
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instances pressantes de ses collègues pour lui faire accepter le 
pesant fardea: 





Il 


Le nouveau ministère avait une rude tâche à remplir. 11 
devait tout à la fois lutter contre le mauvais vouloir de 
l'Assemblée et combattre l'audace renaissante des factions 
anarchiques. 

Dès le 26 octobre, M. Molé, en demandant que l'élection 
présidentielle fût reportée jusqu'après le vote des lois orga- 
niques, avait signalé la rivalité qui ne manquerait pas de surgir 
entre l'Assemblée constituante jalouse de conserver son auto- 
rité sans limites et le président non moins jaloux d'user de ses 
prérogatives. C'est pour prévenir cet inévitable conflit qu'il 
proposait de compléter tout d'abord l’œuvre constitutionnelle 
afin que la représentation nationale püt disparaître de la scène 
politique le jour méme où le nouveau chef de l'État ÿ entre- 
rait (1). Cette motion ne fut pas accueillie. L'Assemblée se 
refusa à reculer l'élection présidentielle; elle se contenta, 
pour affirmer sa durée, de mettre à son ordre du jour les 
lois organiques, dont le nombre fut un peu plus tard fixé à 
dix. Mais l'événement se chargea de justifier la prévoyance de 
M. Molé. 

Le scrutin du 10 décembre n'était pas encore dépouillé, et 
déjà l'Assemblée portait enne à ce pouvoir parallèle au sien 
etissu, comme le sien, du suffrage populaire. Elle s'était plu 
à considérer qu'elle était Ia seule autorité légale ot que toute 
puissance émanait d'elle, en sorte que l'idée d'un partage 
d'attributions lui paraissait un attentat à sa propre souverai- 
neté. Ce qui augmentait son irritation, c’est qu'elle sentait à 
merveille que ce pouvoir nouveau serait appelé à lui survivre 


(4) Moniteur de 1848, p. 2980. 
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et, sans doute, à l'avertir de sa dernière heure : or les corps 
politiques pas plus que les hommes n'aiment à mourir, et ils 
ne pardonnent guère à ceux qui bâtent ou annoncent leur fin. 
— A ces causes générales d'antagonisme s'ajoutait pour bea 
coup de représentants le regret d'avoir donné à l'institution 
de la présidence une origine qui la rendait compromettante 
pour la République. Ils se rappelaient, non sans anxiété, les 
graves paroles prononcées naguère par M. Grévy et M. de 
Parieu : ils se les rappelaïent avec d'autant plus d'inquiétude 
que l'élu du peuple n'était pas, comme ils l'auraient souhaité, 
l'intègre Cavaignac, mais Louis Bonaparte. — Les esprits les 
plus avisés et les plus sagaces n'étaient pas eux-mêmes sans 
appréhension sur cette naissante hostilité de la représentation 
nationale contre le pouvoir exécutif. Ce qui aggravait leurs 
craintes, c'est qu'entre les deux puissances rivales, il n'y avait 
eun arbitrage ni pour aucune médiation. Le pré- 
inviter l'Assemblée à se séparer, mais non la 
dissoudre : l’Assemblée, de son côté, ne pouvait destituer n1 
suspendre le président. Aucun expédient légal ne s'offrait pour 
prévenir ou pour apaiser le conflit. 

C'est sous ces facheux auspices que M. Odilon Barrot et ses 
collègues se présentèrent au Palais-Bourbon. Ils furent stupé- 
faits du changement qui, en quelques jours, s'était opéré dans 
une portion de la représentation nationale. Cette Assemblée, 
jusque-là sujette sans doute à l'erreur, mais patriotique, digne, 
désintéressée, était tout à coup devenue nerveuse, suscep- 
tible, défiante, mécontente d'elle-même et des autres. Elle 
sentait la nécessité de sa fin prochaine et ne pouvait se résoudre 
à mourir : dans son dépit, elle se révoltait contre les institu- 
tions qu'elle avait créées, comme une mère qui, après avoir 
mis au monde un fils, s'irriterait à la pensée que ce fils lui 
succédera. 

Chaque mesure prise par le gouvernement, chaque projet 
de loi déposé parlui, chaque incident de la politique courante 
fournit à cet esprit d'hostilité l'occasion de se révéler. La 
Montagne prenait l'initiative de l'attaque : elle trouvait des 
alliés dans une partie de la gauche; et le ministère, groupant 
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autour de lui la droite et les plus modérés d’entre les répubh- 
cains, no réunissait le plus souvent qu'une majorité précaire 
et contestée. 

Ces luttes, tantôt simples escarmouches, tantôt véritables 
combats, se renouvelaient presque chaque jour. — Le 26 dé- 
cembre, M. Ledru-Rollin interpellait le ministère sur le double 
commandement conféré, contrairement à la loi, au général 
Changarnier. — Le surlendemain, l'Assemblée, jalouse de 
dépasser le gouvernement en popularité, votait par 403 voix 
contre 360, malgré l'opposition du mimistre des finances et 
malgñé la pénurie du trésor, une loi qui, à partir du 1°’ jan- 

, abaissait l'impôt du sel de 30 francs à 10 francs par 
100 kilogrammes. — Le 30 décembre, M. Théodore Bacrappelait 
certaines promesses d'amnistie que le président avait formulées 
avant son élection, et, au nom de ses collègues de l'extrême 
gauche, demandait au cabinet s'il entendait faire honneur aux 
engagements du chef de l'État ou s’il lui convenait de les laisser 
protester. — Le 4 janvier, un incident plus grave souleva un 
véritable orage. M. de Falloux venait de retirer un projet de loi 
sur l'instruction primaire présenté par un de ses prédécesseurs, 
M. Carnot : en même temps, afin de bien marquer sa solhci- 
tude pour ces sortes de questions, il avait institué au ministère 
deux commissions, l'une pour préparer un projet de loi sur 
l'enseignement primaire, l'autre pour en préparer un sur l'en- 
seignement secondaire. Ges deux commissions, créées dans 
l'esprit le plus large et composées d'hommes empruntés à tous 
les partis, semblaient défier toute critique. Telle était la suscep- 
tibilité des représentants qu'ils considérèrent comme une 
injure le retrait du projet Carnot. M. Odilon Barrot fut obligé 
de monter à la tribune pour revendiquer la prérogative minis- 
térielle. Sa grave parole rétablit un peu de calme. Mais M. de 
Falloux ayant demandé, non sans ironie, ai l'Assemblée comp- 
tait sérieusement faire elle-même la loi sur l'enseignement, 
cette allusion à une fin prochaine excita un nouveau tumulte. 
L'ordre du jour, à la vérité, fut voté par 442 voix contre 302: 
tontefois l'Assemblée, d'autant plus empressée à affirmer sa 
durée que cette durée était plus contestée, nomma le lendemain 
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une commission parlementaire indépendante des commissions 
ministérielles. 

Dans de pareilles dispositions, tout contribuait à envenimer 
les défances. Le prince Jéréme Bonaparte, ancien roi de West- 
phalie, avait été nommé gouverneur des Invalides, et, le jour 
de son installation, quelques cris de : Vive l'Empereur! étaient 
sortis de la bouche de ces vieux soldats : aussitôt le représentant 
Froussart monta à la tribune pour se plaindre que ces eris sédi- 
tieuxn'aient pasété aussitôt réprimés. — L'Assembléereprenait 
pour son compte, en vertu de son droit d'i ive, chacun des 
projets présentés par les précédents ministères et retirés par 
les ministres nouveaux, — Aupun moyen de lutte n'était négligé. 
Un instant, la gauche conçut même l'espoir de séparer le pré- 
sident de la République de ses ministres et d'en faire un 
instrument docile entre ses mains. On ne peut guère attribuer 
à un autre calcul le langage de M. Dupont de Bussac qui, 
revenant sur l'incident des dossiers de Boulogne, reprocha à 
M. de Malleville et à ses collègues d'avoir refusé à Louis 
Bonaparte la communication qu'il demandait. Plus net et plus 
précis, M. Jules Favre ne se contenta pas de ces ouvertures 
indirectes : il invita le gouvernement à se séparer des hommes 
« qui ne songeaient qu'à jeter la déconsidération sur le peuple 
«et à s'appuyer sur la France républicaine, démocratique, 
u honnête (1) ». Ces avances n'ayant pas été accueillies à 
l'Élysée, les attaques se généralisèrent, s'étendant à la fois au 
prince et à ses conseillers 

Témoin attristé de ces divisions qui discréditaient la Répu- 
blique sous prétexte de la servir, M. Odilon Barrot s'efforçait 
de rappeler les représentants au soin de leur dignité. « Que 
« faisons-nous, disait-il le 8 janvier, que fnisons-nous depuis 
« quelque temps dans cette enceinte ? La France a peut-être le 
« droit de nous demander un compte sérieux de la manière 
« dont nous employons le mandat qu'elle nous a confié et le 
a temps qui nous reste. (Vive approbation.) Or, depuis que 
« nous sommes aux affaires, pas un jour ne s'est passé sans que 
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« nous ayons été appelés à cette tribunesur des interpellations, 
« sur des incidents, sur des anecdotes qui étaient également 
a indignes de vous et de nous.… (C'est vrai.) Je dis ces choses, 
« ajoutait avec gravité le président du conseil, je dis ces choses 
« parce que le dernier des malheurs, ce serait que cette grande 
« Assemblée, après de si grands services, perdit quelque chose 
« de la reconnaissance que le pays a pour elle. » Ce langage 
patriotique entrainait une adhésion assez générale, mais sans 
déterminer un durable retour de conduite. 

Le conflit, ainsi élevé, ne pouvait finir qu'avec la dissolution 
de l'Assemblée. Cette dissolution, le gouvernement n'avait pas 
le droit de la provoquer. Heureusement le pays lui vint en 
aide. Le suffrage universel aime qu'on se présente de bonne 
grâce devant lui. Plus les représentants s'évertuaient à affirmer 
leur importance, plus l'intérêt se détachait d'eux : plus ils 
répugnaient à mourir, plus la nation leur répétait qu'ils tou- 
chaient à leur dernière heure. Dès la fin de décembre, une 
opinion se fit jour qui se résumait ainsi : « L'Assemblée, en 
votant la Constitution, a épuisé son mandat, il faut qu'elle 
disparaisse. » Cette opinion, se propageant par les articles de 
la presse, se vulgarisant par les bons mots des salons ou de la 
rue, se traduisant par des pétitions, acquit presque auseitôt 
une force irrésistible. Beaucoup de députés sentaient eux- 
mêmes, sans oser l'exprimer, qu'ils ne pourraient combattre 
le courant. On en était là quand un représentant de la droite, 
M. Rateau, se chargea de dire tout haut ce que bon nombre de 
ses collègues commencaient à penser tout bas. Il déposa sur le 
bureau une proposition fixant au 4 mars les élections pro- 
chaines et au 19 du même mois la réunion de la nouvelle 
Assemblée. 

La proposition fut accueillie par des murmures. Renvoyée 
au comité de législation et au comité de la justice, elle souleva 

- les objections les plus vives. Dans le comité de la justice, les 
voix se partagèrent : le comité de législation par 19 voix 
contre 18 conclut contre la prise en considération. M. Grévy, 
nommé rapporteur, était hostile au projet. Le 10 janvier, au 
milieu du silence universel, il monta à la tribune pour y lire 








Google AU 


12 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


son travail. — L'article 115 de la Constitution, dit-il, impose 
à l'Assemblée le devoir de faire les lois organiques : elle man- 
querait à sa mission si elle se séparait avant de les avoir votées . 
non seulement elle manquerait à sa mission, mais elle violerait 
elle-même la Constitution sortie de ses mains. C’est en vain, 
ajoutait le rapporteur, qu'on invoquerait le vœu du pays, 
l'élection du 10 décembre, la prétendue hostilité entre le 
Palais-Bourbon et l'Élysée. Ce sont là autant de prétextes 
imaginés per les ennemis de la liberté. La représentation natio- 
nale ne doit pas se laisser troubler par ces clameurs : elle doit 
poursuivre courageusement sa tâche jusqu'à ce que cette tâche 
soit achevée. — Ainsi parla M. Grévy dans un rapport concis, 
substantiel, un peu provocant : et ce langage trouva dans 
l'auditoire de nombreux et chauds approbateurs. 

Les Assemblées ont beau affecter le dédain pour les bruits 
du dehors, elles finissent toujours par y prêter l'oreille. En 
dépit de l'accueil fait au rapport de M. Grévy, on s'habituail 
peu à peu à l'idée d’une séparation prochaine. La proposition 
Rateau fut suivie de plusieurs propositions analogues. L'une 
d'elles était signée de MM. Pagnerre, Bixio, Barthélemy-Saint- 
Hilaire, c'est-à-dire de députés notoirement acquis à l'opinion 
républicaine. Ce qu'on reprochait à M. Rateau, c'était surtout 
d'assigner un terme fixe au mandat de la représentation natio= 
nale et de lui signifier une sorte de mise en demeure peu com- 
patible avec sa dignité. Mms beaucoup d'esprits, méme parmi 
les plus rebelles, n'étaient pas éloignés d'accepter une trans- 
action qui sauvegarderait les susceptibilités parlementaires. 
C'est dans ces conditions plus favorables que le débat publie 
s'ouvrit. 

Il fut réservé à M. de Montalembert de dissiper toutes les 
équivoques. Dans un langage spirituel, sensé, souvent agressif, 
il établit la nécessité d’une dissolution prochaine : « Nous 
«sommes ici, dit-il, en présence de trois fractions; la première 
west une minorité qui veut à tout prix s'en aller (interruption à 
u l'extrême gauche) parce qu'elle se croit sûre de revenir. 

« (Hila 
« Une seconde fraction, qui est également en minorité, ne 
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« veut à aucun prix s’en aller, parce qu’elle est à peu près sûre 
« de ne pas revenir. (Hilarité.) 

« Entre ces deux fractions, j'en distingue une troisième qui 
a n'a pas de parti pris sur cette question, qui n'est pas la ma- 
«jorité, mais qui la fera, qui ne demande pas mieux que 
« d'être persuadée, que d’être éclairée, en un mot, qui ne 
« veut se prononcer qu’à bon escient… C'est à cette troisième 
« fraction que je m'adresse aujourd'hui. 

4... Toute la question est ici, continuait M. de Monta- 

« lembert : il s'est manifesté, depuis le 10 décembre, un nou- 
«veau courant d'opinions. Êtes-vous complètement d'accord 
«avec ce nouveau courant? — Je ne le crois pas. (Rumeurs et 
« dénégations.) 
Le pays, depuis le 24 février, a eu la fièvre. (O4... 
2 0h) Oui, et comme tous les évreux, il s'est retourné sur 
«son lit. (Erclamations.) Il a parcouru successivement une 
« série de remèdes, et il est arrivé aujourd'hui à regarder une 
« nouvelle Assemblée comme un remède. 

« A-til tort ou raison? Je n’en sais rien, pour ma part; mais 
= ce que je sais, c'est que le malade est le maltre de ses méde- 
« cins et qu'il a le choix de ses remèdes. (Mouvemenr.) Il ne 
« s'agit pas de savoir si ce désir est chez lui une justice; si le 
« malade est juste ou s'il est ingrat. Eh! mon Dieu, il est tout- 
« puissant; vous l'avez créé tel (bruit à gauche); sa toute- 
« puissance, vous l'avez proclamée et sanctionnée; vous n'avez 
« plus le droit de la contester. (Bruit à gauche.) 

« Ge n'est pas sa volonté, direz-vous, c'est un caprice. Mais 
« à qui est-il donné de distinguer entre le caprice et la volonté 
« du peuple souverain? Oui, Messieurs, vous avez déchainé 
«le géant et, de plus, vous l'avez armé du suffrage universel. 
« Eh bien! je crois qu'il vous dit par des organes très licites, 
« par les conseils électifs, par les pétitions, par les démonstra- 
« tions de toute sorte; il vous dit qu’il désire un changement; 
«il vous le dit à demi-mot encore; ne l'obligez pas à le dire 
« plus haut! » 

Comme pour adoucir cet excès de franchise, Montalembert 
terminait par un rapprochement bien propre à toucher : 
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» Savez-vous, disait-il, quel a été le plus beau jour dans la 
« vie politique du général Cavaignac?.… C'est le jour où, après 
« avoir géré fidèlement le mandat que vous lui aviez confié, il 
«l'a déposé loyalement, noblement à cette tribune, au milieu 
« des applaudissements, non pas de ses amie, ce quin'est rien, 
« mais de tous ses adversaires. Eh bien! vous aussi, ajoutez 
« à tous vos services le plus grandet le plus signalé de tous, et 
« sachez conquérir lagloire la plus précieuse qu'il soit peut-être 
« donné de posséder ici-bat, celle de savoir abdiquer propos. » 

Après ce discours, le ministère ent pu se dispenser d'inter- 
venir. Cependant M. Barrot ne pensa pas qu'il fût de sa dignité 
de garder le silence. En quelques paroles très mesurées et néan- 
moins interrompues par les clameurs de la Montagne, il sollicita 
respectueusement l'Assemblée de fxer un terme à ses travaux. 

Le scrutin fut ensuite ouvert. La plus grande incertitude 
régnait sur le résultat. 400 voix contre 396 se prononcèrent 
contre les conclusions de M. Grévy. Cette majorité était bien 
faible : le vote entraînait, d'ailleurs, non l'adoption, mais la 
simple prise en considération du projet. Tel quel, ce succès 
était le gage presque assuré d'un succès plus complet; car il 
était certain que, sous la pression du dehors, les dispositions 
de la représentation nationale ne feraient que s'affirmer davan- 
tage. Le gouvernement, désormais, pouvait entrevoir le jour 
où il se trouverait en face d'un Parlement nouveau, plus 
maniable, plus conforme à ses vues. C'était pour lui un avan- 
tage signalé : pour tout dire, c'en était un aussi pour l'Assem- 
blée elle-même qui, en se perpétuant, risquait de détruire son 
prestige sans rien ajouter à ses services. 


il 








L'hostilité que le pouvoir rencontrait au Palais-Dourbon, il 
la rencontrait également, mais sous une forme plus âpre et 
plus ardeate, au sein du parti démagogique. 
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Ce parti, très abattu après l'insurrection de Juin, avait peu 
à peu repris courage. Au mois de novembre, avait été formée, 
sous le titre de Solidarité républicaine, une vaste association 
dont l'objet immédiat était de soutenir la candidature prési- 
dentielle de Ledru-Rollin, et dont le but général était la défense 
de la république sociale. Le candidat ayant échoué, la société 
songea, non à se dissoudre, mais à s'organiser plus fortement. 
Un comité central de soixante-quatre membres fut créé : il 
avait pour président Martin Bernard, pour secrétaire général 
Deleecluze, et comptait dans son sein les représentants les 
plus actifs de la Montagne : Ledru-Rollin, Gambon, Deville, 
Félix Pyat. Ce conseil central se mit en devoir d'instituer 
des comités de départements; ces comités de départements 
devaient se relier eux-mêmes à des comités d'arrondissements, 
et ceux-ci à des comités de communes, en sorte que l'associa- 
tion couvrit d'un vaste réseau la France entière. Une cotisation 
annuelle fut établie pour subvenir aux frais de propagande. 
— Ces efforts ne furent pas infructueux. Au mois de Janvier, 
quatre-vingt-huit comités fonctionnaient. L'association ne 
dissimulait point ses vues : elle était établie pour le combat : 
« La bataille peut se présenter demain, écrivait Delescluze, 
« dès le 26 décembre, à l'un de ses correspondants de Lot-et- 
« Garonne; la Solidarité doit organiser dès à présent le gou- 
« vernement révolutionnaire. » Ce que serait le gouvernement 
révolutionnaire, l'ancien commissaire de la République dans 
le département du Nord l'expliquait sans détour : « Nous pro= 
« mulguerons, disait-il, la Déclaration des droits et la consti- 
«tution de 1793 légèrement modifiée. Provisoirement, nous 
< aurons une dictature révolutionnaire, résumée dans un 
« Comité de salut public et s'appuyant sur un conseil consul 
+ tatif composé d'un délégué par département. Les listes de 
« la Solidarité compléteraient l'organisation politique, et dix 
« décrets suffraïent pour donner à la Révolution toute la 
« force dont elle aurait besoin. » Jusque-là, les républicains 
de l'école socialiste à la manière de Pierre Leroux ou de Louis 
Blanc avaient tenu quelque peu en suspicion les républicains 
de l'école jacobine groupés autour de Ledru-Rollin, Delescluze 
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s'efforce de ramener l'unité dans le parti. Il affirme à pl 
sieurs reprises « qu'il ne faut pas se défier de Ledru que, s 
« n’est pas homme de détails, il est à la hauteur des circon- 
« stances ; qu'on peut le choisir pour chef; qu'il est révolution 
« naire et dévoué autant que personne ». L'élection de Louis 
Bonaparte ne paraissait pas un obstacle aux desseins que l'on 
méditait; cette élection avait même, pensait-on, le double 
avantage d'écarter Cavaignac de la scène politique et de lui 
substituer un personnage dont on jugeait la popularité peu 
durable, C'est ce qu'écrivait, à la fin de décembre, le président 
de la Solidarité, Martin Bernard, et, faisant allusion au mi 
1ère de M. Barrot, il ajoutait : « Si nous avons reculé jusqu'au 
« 22 février, c'est pour revenir à un 24 février plus com- 
« plet(1).» —La Solidarité républicaine n'était pas la seule force 
agissante du parti démagogique. Les clubs, échappant aux 
entraves que le décret du 28 juillet leur imposait, avaient 
repris leurs anciennes violences. Presque chaque soir, le Club 
Roisin, le Club de la Reine Blanche, le Salon de Mars, le Club 
Valentino retentissaient de déclamations socialistes ou commu- 
nistes; et, si l'affluence était beaucoup moindre qu'autrefois, 
les dispositions n'étaient guère moins inquiétantes. — En 
outre, les rapports de police signalaient quelque agitation dans 
le quartier des Écoles : au Collège de France notamment, le 
cours d'un des professeurs, M. Lerminier, avait donné lieu 
aux plus regrettables manifestations. — Ajoutez à cela que 
des agents de trouble se glissaient dans les casernes, ÿ fai- 
saient circuler des journaux, mettaient les soldats en défiance 
contre leurs chefs. Ces excitations étaient peu écoutées des 
troupes régulières, mais elles avaient plus de succès auprès de 
la garde mobile : sous le contact dela population civile et dans 
la monotonie un peu oisive de la vie de garnison, l'esprit de 
cette jeune troupe tendait à se pervertir : l'entraînement, plutôt 
que la discipline ou le devoir, l'avait rangée en juin dans le parti 
de l'ordre; et l'on pouvait craindre qu’à six mois d'intervalle 
un entrainement contraire la jetät dans la faction opposée. 

















(4) Haute cour de Versailles : procès des accusés du 43 juin 1840 : acte d'ao- 
eusation et pièces saisies. (Gasette der Tribunaux, 14 octobre 1840.) 





Google 


LE 99 JANVIER. “ 


Le mimntre de l'intérieur, M. Léon Faucher, n'était pas 
homme à se dissimuler le péril : volontiers il l'eût exagéré 
pour se donner l'âpre plaisir de le combattre et de Le Lraver : 
il recherchait la responsabilité comme d'autres la fuient, et 
l'acrimonie de son humeur n'avait d'égal que son intrépide 
courage. — Ayant été informé des agissements de la Solidarité 
républicaine, il envoya, dès le 10 janvier, une circulaire aux 
préfets pour les inviter à surveiller cette association et à la 
poursuivre, soit comme société secrète, soit pour contraven- 
tion à la loi qui proscrivait les affiliations de clubs à clubs (1). 
— Dès qu'il connut l'esprit douteux de la garde mobile, il 
n'hésita pas 4 prendre les mesures que la situation comman. 
dait. L'occasion était favorable : ces bataillons avaient 
créés, le 25 février 1848, pour une seule année, et cette année 
allait expirer : la présence d'une forte garnison à Paris ne 
justifiait plus l'existence de corps exceptionnels ; en outre, les 
nécessités financières ne permettaient pas de conserver une 
troupe qui, par sa haute paye et ses divers avantages, pesait 
d'un poids très lourd sur le Trésor. Se fondant sur toutes ces 
considérations, M. Léon Faucher promulgua, le 24 janvier, 
un arrêté qui, sans licencier encore la garde mobile, réduisait 
les bataillons de vingt-cinq à douze : les officiers et les sous- 
officiers non compris dans la nouvelle organisation étaient 
rendus à la vie civile s'ils étaient libres de toute obligation 
militaire; dans le cas contraire, ils devaient rentrer au régi- 
ment dont ils avaient fait autrefois partie et y reprendre le 
grade qu'ils y avaient occupé : un mois de solde était accordé 
aux uns et aux autres à titre de gratification : il-était enfin 
expressément stipulé que les douze bataillons conservés pour- 
raient être employés, non seulement à Paris, mais sur un point 
quelconque du territoire français ou de l'Algérie. — Dans le 
même temps, le général Changarnier passait en revue les régi- 
ments et visitait les casernes afin de déjouer ou de combattre 
la propagande exercée dans l'armée régulière. — Non content 
de ces actes de vigilance, le ministère prescrivait les précau- 




















(4) Voir Moniteur de 1849, p 278. 
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tions nécessaires pour prévenir tout désordre dans le quartier 
des écoles et aux cours du Collège de France. — Enfin à ces 
mesures M. Léon Faucher ajoutait une mesure plus radicale : 
jaloux de mettre un terme définitif aux provocations qui par- 
taient chaque jour des réunions publiques, il monta, le 26 jan- 
vier, à la tribune et y lut un projet de décret sur les clubs : le 
premier article était ainsi conçu : Les clubs sont interdits. 

Loin d'être intimidé par cette énergie, le parti démago- 
gique résolut de hâter le retour offensif qu'il méditait. Les 
journaux renouvelèrent leurs accusations en les aggravant. 
Plus violent encore que d'habitude, Proudhon, dans le journal 
le Peuple, rejetait toutes les distinctions auxquelles la gauche 
s'était complu jusque-là; il enveloppait dans la même flétris- 
sure le président et ses ministres, et demandait la déchéance 
de Louis Bonaparte (1). Ge qui imprimait aux attaques plus 
de hardiesse, c'est qu'on comptait sur l'adhésion d’une partie 
de l'Assemblée. 

Cet espoir ne fut pas trompé. Les représentants, en votant 
la prise en considération de la proposition Rateau, avaient 
cédé au vœu du dehors plutôt qu'ils n'avaient désarmé vis-à- 
vis du cabinet. Lorsque M. Léon Faucher présenta son nou- 
veau projet de décret, l'hostilité, contenue depuis quelques 
jours, se réveilla tout entière. La Montagne affecta une 
extrême indignation : une portion de la gauche, blessée des 
allures du ministre, voyant, d'ailleurs, dans la fermeture 
immédiate des clubs, un démenti aux solennelles promesses 
du 24 février, s'associa, quoique d'une façon moins bruyante, 
à ce mécontentement. Le cabinet avait demandé l'urgence. 
M. Sénard fut nommé rapporteur. Ce choix était habile, car 
il tombait sur un représentant d'opinion modérée : à un autre 
point de vue, il n'était pas moins adroit; car M. Sénard, comme 
ministre de l'intérieur, avait présenté le décret du 28 juillet 
qui réglementait les clubs; or, il était disposé moins que per- 
sonne à considérer son œuvre comme insuffisante et à en sol- 
liciter la réformation. L'événement justifia cette prévision, Le 











(1) Le Peuple, numéros des 26 et 23 janvier 1949. 
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lendemain 21 janvier, M. Sénard vint lire son rapport. Ce 
travail, très mesuré dans ses termes, ne soulevait pas les 
questions de principe, ne faisait pas appel aux passions, ne 
s'évertuait point à établir que la Constitution füt violée : on 
se contentait d'observer que la législation existante n'était pas 
convaineue d'ineffcacité ; que les clubs n'avaient pas erû en 
audace, mais diminué, au contraire, en importance; que 
leur nombre s'était abaissé de trente-sept à onze; que, dans 
tous les cas, si le décret du 28 juillet ne répondait plus aux 
exigences de la sécurité publique, le péril n'était pas si grand 
qu'il fallèt renoncer aux formes ordinaires des délibérations : 
finalement, M. Sénard concluait au rejet de l'urgence. Ces 
conclusions furent adoptées par 418 voix contre 342. La 
gauche salua par des applaudissements enthousiastes la pro- 
clamation du serutin. Puis Ledru-Rollin, voulant prendre acte 
de la victoire, monta à la tribune et déposa une demande de 
mise en accusation du ministère. 

$e sentant un point d'appui dans l'Assemblée, les factieux 
n'hésitèrent plus. La Révolution démocratique et sociale, le 
Peuple, la Réforme, le Travail affranchi, en un mot tous les 
journaux de la Montagne s'écrièrent que la Constitution était 
violée. A l'heure même où était rejetée la demande d'urgence 
sur la loi des clubs, de nombreuses colonnes d'étudiants, 
venant da Collège de France, se portaient vers le Palais- 
Bourbon pour y déposer une pétition contre la réouverture 
du cours de M. Lerminier : queiques représentants allèrent 
au-devant des jeunes gens et leur persuadèrent de renoncer 
à leur projet : le rassemblement s'étant dirigé alors vers la 
rue de Beaune pour y déposer au bureau de la Démocratie 
pacifique une copie de la protestation, une rixe, non sans 
gravité, s'engagea entre la police et les manifestants. En 
même temps, apparaissaient sur le pavé de Paris d'anciens 
combattants de Juin, récemment graciés et revenus de Brest 
ou du Havre. Mais c'est sur la garde mobile que le parti du 
désordre fondait ses meilleures espérances. 

Les soldats avaient accepté tout d'abord, sans trop mure 
murer, l'arrèté du ministre de l'intérieur : il n’en avait pas été 
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de même des officiers et sous-officiers qui s'étaient accoutumés 
à leur position et s'étaient flattés de l'espoir qu'elle serait 
définitive. Ceux d’entre eux qui étaient rendus à la vie civile 
n'échangeaïent pas sans regrets l'insouciance de la vie militaire 
contre les peines et les tracas du travail journalier; ceux qui 
devaient rentrer dans leur régiment étaient très mortifiés de 
n'y revenir qu'avec leur ancien grade. Attentifs à observer ces 
dispositions, les meneurs les entourent, exploitent leur mécon- 
tentement et parviennent à soulever contre la mesure minis- 
térielle même les simples gardes qui, d'abord, avaient mani- 
festé peu d'émotion. Déjà le commandant Aladenize, chef du 
6* bataillon, accompagné de plusieurs officiers, avait protesté 
auprès du général Changarnier contre l'arrêté du 24 janvier, 
et, à la suite de ses récriminations violentes, avait été arrété et 
conduit à l'Abbaye. Le dimanche 28 janvier, dans l'après- 
midi, sous l'empire d'une surexcitation de plus en plus vive, 
150 gardes mobiles environ se rendent à l'Élysée pour y 
obtenir une audience du président : n'ayant pu voir le prince, 
ils se dirigent vers l'état-major et essayent de forcer le guichet 
de l'Échelle : rentrés à leur caserne, rue Saint-Thomas du 
Louvre, quelques-uns des plus mutins proposent d'enlever le 
drapeau du bataillon et de se porter sur la prison de l'Abbaye. 
Ce projet est repoussé : mais vers le soir, un certain nombre 
de ces jeunes militaires se font acclamer dans une réunion 
démagogique, y livrent leurs cartouches, déclarent qu'ils sont 
prêts à descendre dans la rue. On apprend enfin que le 
bataillon caserné au fort de la Briche vient de se mettre en 
révolte ouverte contre la discipline. 

A ces nouvelles, le gouvernement jugea qu'il était temps 
d'agir. Y avait-il une émeute préparée et un péril imminent? 
Rien, sans doute, n'autorisait à l'affirmer Mais il régnait des 
dispositions hostiles qui pouvaient, d'un moment à l'autre, se 
traduire par un soulèvement. Fallait-il attendre que l'insurrec- 
ion fût armée? Que lu gaide mobile fût tout à fait égarée? 
Qu'une répression sanglante fût nécessaire? Le prince et ses 
conseillers ne le pensèrent pas : ils résolurent d'intimider la 
démagogie afin de n'avoir pas à la vaincre. 
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Pendant la nuit du 98 au 29 janvier, toutes les mesures 
furent prises. Tout d'abord, peur démentir les bruits de désu- 
nion que la gauche ne cessait de faire courir, une note fut 
envoyée au Moniteur qui affirmait « que le cabinet pouvait 
« compter eur l'appui Ferme et persévérant du président de la 
« République ». Puis des ordres furent envoyés dans les 
casernes pour mettre sur pied les troupes, si nombreuses alors, 
de la garnison de Paris. L’exécution de ces ordres était confiée 
au général Changarnier, et nul n'était plus actif ni plus pré- 
voyant. Dès l'aube, l'esplanade des Invalides, le quai d'Orsay, 
la place de Bourgogne, en un mot, tous les abords de l'Assem- 
blée se couvrent de soldats. En outre, plusieurs régiments 
prennent poution dans les Champs-Élysées ou sur la place de 
la Concorde et s'échelonnent jusqu'à la Madeleine. Deux 
bataillons gardent le palais de l'Élysée. Des détachements de 
la garde nationale empruntés aux légions les plus fidèles occu- 
pent le jardin des Tuileries et l'entrée de la rue du Bac. Toutes 
les troupes régulières, infanterie, artillerie, cavalerie, sont en 
tenue de campagne comme en un jour de combat. En même 
temps, des mandats sont lancés par la préfecture de police 
contre les meneurs des réunions démocratiques. Un ordre du 
jour rappelle la garde mobile aurespect de la discipline. Enfin, 
une proclamation du ministre de l'intérieur convie au calme 
le population de Paris 

Get imposant appareil déconcerta les perturbateurs. Dans la 
matinée, quelques rassemblements, divisés en escouades et 
parmi lesquels on remarquait une certaine discipline, se for. 
mèrent sur les boulevards : mais, arrivés à la hauteur de la 
Madeleine, ils se heurtèrent contre la masse des troupes et sa 
dispersèrent sans résistance. Plus tard, vingt-sept arrestations 
furent opérées dans le local de la Solidarité républicaine. 
Cependant, dans certains quartiers du centre, ce déploiement 
de troupes avait accrédité des bruits de coup d'État et pro- 
voqué des murmures. A la sixième mairie surtout, le colonel 
Forestier, qui commandait la le de l'arrondissement, fai- 
sait offrir avec éclat son concours à l'Assemblée comme si elle 
eût été menacée, lui proposait de lui ouvrir un asile et un lieu 
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de réunion au Conservatoire des arts et métiers, propageait les 
fausses rumeurs au lieu de les démentir : le gouvernement, 


| décidé à ne reculer devant aucune responsabilité, fit arrêter le 


colonel : l'instruction judiciaire établit plus tard qu'il n'était 
coupable que d'excès de zèle et de crédulité : mais, à cette 
heure, il 'importait surtout que la sédition ne trouvat pas de 
chefs. Dans l'après-midi, le président de la République, sor- 
tant de l'Élysée, passa devant le front des troupes et de la 
garde nationale qui l'accueillirent par les eris de : Vive Napo- 
Léon ! mélés aux cris de : Vive la République ! Dans la soirée, 
les forts occupés jusque-là par la garde mobile furent repris 
par les troupes de l'armée régulière, et cet acte d'énergie 
acheva l'œuvre commencée le matin. 

L'ordre était consolidé : il l'était avant que les meneurs fus- 
‘sent parvenus à le troubler gravement : il semblait même telle- 
ment assuré que le pouvoir, désormais libre d'inquiétude, 
n'eut plus d'autres soucis que de ‘modérer ses succès, de tem- 
pérer l'ardeur de ses amis et surtout de calmer les susceptibi- 
lités de la représentation nationale. 

Ge n'était pas, en effet, sans une extrême surprise que le 
président de l’Assemblée, M. Marrast, qui demeurait au 
Palais-Bourbon, avait vu, le matin, le palais entouré de 
troupes : de quelque côté que son regard se tournit, sur le 
quai, sur les ponts, dans les avenues, il n'apercevait que les 
baïonnettes des fantassins et les sabres ou les lances des cava- 
liers. Pendant la nuit, un avis de ce déploiement de forces lu 
avait été transmis ; mais ses serviteurs, respectant son sommeil, 
avaient négligé de le lui faire parvenir. Très ému, ne sachant 
si cet appareil militaire avait pour objet la défense de l'Assem 
blée ou était dirigé contre elle, indécis entre une révolution 
ou un coup d’État, redoutant la seconde éventualité au moins 
autant quela première, M. Marrast avait convoqué le bureau 
pour aviser, Vers dix heures, l'un des vice-présidents, M. Goud- 
chaux, était survenu, et, peu après, le questeur Degousée qui 
était très affairé. Le général Changarnier, mandé aussitôt, 
s'était excusé en alléguant qu'il était retenu à l'Élysée. Il 
s'était contenté d'adresser à onze heures une lettre au prési= 
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dent par l'intermédiaire d’un aide de camp : cette lettre, d'une 
brièveté un peu militaire, se bornait à faire connaître que les 
intentions séditieuses prêtées à tort ou à raison à la garde 
mobile avaient nécessité la mise sur pied de la garnison de 
Paris et l'occupation des abords de l'Assemblée. 

Un instant, on avait pu craindre que cet incident n'amenàt 
un conflit parlementaire. Heureusement M. Odilon Barrot mit 
un soin extrême à calmer les méfiances : il vit le président de 
l’Assemblée, lui confirma l'avis donné pendant la nuit, lui 
explique par les préoccupations du moment la lettre peu défé- 
rente de Changarnier, lui offrit de placer sous les ordres d’un 
général de son choix les forces groupées autour du Palais- 
Bourbon. Attentif à user de ses prérogatives, M. Marrast 
désigna aussitôt le général Lebreton. La séance ayant été 
ouverte, M. Barrot renouvela les mêmes déclarations sur ce 
ton conciliant et digne qui lui seyait à merveille, et avec cet 
accent de loyauté qui écartait tout soupçon. 

L'Assemblée écoutale président du conseil, sinon avec grande 
faveur, du moins sans mauvaise grâce trop marquée. Une 
demande d'enquête fut écartée. La demande de mise en accu- 
sation, déposée deux jours auparavant par Ledru-Rollin, n'eut 
pas plus de succès. Seule, l'extrême gauche persista à dire que 
le gouvernement avait voulu provoquer une émeute : elle 
répéta à satiété, dans les séances suivantes, que, le 29 jan- 
vier, un véritable complot avait été organisé contre la Répu- 
blique. Le gouvernement, de son côté, ne se lassa pas de 
redire qu'il avait déjoué un complot contre la société. Dans ce 
langage, il y avait de part et d'autre exagération. — Le gou- 
vernement n'avait pas organisé de complot : Louis Bonaparte 
ne conspirait pas encore : son autorité était trop récente, ses 
conseillers trop respectueux de la légalité; l'Assemblée était 
vouée à une dissolution prochaine, en sorte qu'il était superflu 
de hâter sa fin par violence; enfin, s'il y avait eu conspiration 
contre la République, il eût été extraordinaire que le pouvoir, 
alors qu’il ne rencontrait aucune résistance, s'arrétât de plein 
gré au milieu de ses desseins. — S'il n'y avait pas de complot 
ourdi à l'Élysée, rien ne permet non plus d'affirmer avec certi- 
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tude qu'il en ait été formé un dans le parti démagogique : 
un complot suppose un cencert, un projet prémédité, des 
actes d'exécution : or, si graves qu'aient êté les menées de la 
Solidarité républicaine, il serait excessif de leur attribuer ce 
caractère : ni les rapports de police, ni les instructions judi- 
ciaires n'ont fourni à cet égard aucune donnée sûre (1). Le 
seul point certain, c'est qu'il régnait alors à Paris et dans cer- 
tains départements une très vive effervescence : cette efferves- 
cence pouvait d'un jour à l'autre se transformer en une 
émeute. Le gouvernement avait le devoir de prendre des 
mesures préventives pour étouffer le mal à son origine. Il les 
prit avec énergie et ft bien. 

C'est au milieu de ces orageux débats que la proposition 
Rateau vint en discussion. Depuis le vote de la prise en con- 
sidération, le mouvement de l'opinion s'était encore accen- 
tué : les pétitions atteignaient le chiffre de: deux cent cin- 
quante mille signatures. 11 ÿ avait donc lieu d'espérer que la 
faible majorité obtenue lors du premier vote se retrouverait 
accrue et fortifiée. Seulement un grand nombre de représen- 
tants reprochaient à M. Rateau de fixer à une date déterminée 
la séparation de l'Assemblée et de méconnaitre la dignité du 
Parlement en lui notifant d'avance l'époque de son congé. Un 
député, M. Lanjuinais, imagina un amendement destiné à 
satisfaire les amours-propres les plus exigeants Cet amende. 
ment portait que l’Assemblée, retenant à son ordre du jour la 
loi sur le conseil d'État et la loi sur la responsabilité du pré- 
sident et des ministres, n’y ajouterait plus que la loi électo- 
rale ; que, celte dernière loi une fois votée, on procéderait à 
la confection des listes, et que les élections auraient lieu le 
dimanche qui suivrait la clôture de ces listes. À cet ordre du 
jour ainsi réglé, on ajouta, sur la motion d'un représentant, 














(8) A la eaite 
les fondateurs de 
complet 
société secrète 
autorisées, Le 15 septembre 1849, la chambre du conseil du tribunal de la Seins 
rendit une ordonnence de non-licu relativement à l'inculpation de complot et ne 
retint que les deux autres chefs de prévention. 
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le vote du budget. Puis l'ensemble de la loi fut adopté 

On était alors au milieu de février. Le gouvernement du 
président était établi depuis deux mois. Il avait obtenu un 
double succès : d'abord il avait intimidé les factions par l'appa- 
reil du 29 janvier : en second lieu, comme il ne pouvait vivre 
en harmonie avec l'Assemblée, il l'avait amenée à fixer elle- 
méme le terme de son mandat. Mais les soucis des gouverne- 
ments sont multiples. A cette heure, la politique étrangère 
n’appelait pas moins que les affaires intérieures la sollicitude 
du prince et de ses conseillers. L'Italie, si agitée depuis un an, 
attirait plus que jamais les regards de l'Europe et ne pouvait 
laisser la France indifférente. Les vicissitudes de ce pays ont 
été liées d'une manière si étroite à nos propres destinées qu'il 
convient de les raconter en détail. Nous y consacrerons tout le 
livre suivant. 
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se décide alors à réclamer le secours de la France : M. Ricci et M. Guerrieri 
à Pari : le eubinet français découragé refuse son Intertention armée st pro- 
pose 4 médiation, — Sur ces entrefaites, capituhtion de Milan : armistice 
— Pour quelles raisons la médiation française ett d'avance frappée 
d'inpuinance : l'Autriche victorieure ne s'y prête point : le Piémont vaincu 
‘y prêle lui-même qu'à demi : la France ne dimimule pas qu'elle n'ap- 
puiera point ses négociations par les armes : langage de Cavaignac : dépèches 
utriche et du Piémont à la Gin de 1843 : état 
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Défaite des Pié- 
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dans Le comité des affaire étrangères, à l'Assemblée 

+ ordre du jour voté par l'Arsemblée 

La modération de l'Autriche bte tout prétexte à la guerre. — Comaoat le 
cabinet françait, poar éviter une intervention de l'Autriche victorionse, 
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du corps expéditionnaire de la Méditerranée. Nomination de la commission à 
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Vecchia se décident à recevoir L troupes francaires. — Débarquement du gé- 
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Le quartior général, avec les diplo- 
mater réunie à Gaètes avec M. d'Harcourt ot M. de Reynewl. — Nouveau 





projet de convention : le général Oudinot se refuee à l'accepter. — Rupture 
de M. de Lenepe a du général en chef. Rappel da négociieur, — Les 
élections nouvelles permettent de reprendre la politique 








Les traités de 1815 avaient conféré à l'Autriche la souve- 
raineté de la Lombardie et de l'ancienne république de Venis 
Des conventions particulières et des alliances de famille lui 
avaient assuré, en outre, une sorte de protectorat sur les États 
secondaires de la Péninsule. L'Italie avait subi plutôt qu'ac- 
cepté cette combinaison de la politique. Ce n'était pas que le 
gouvernement de Vienne prit plaisir à opprimer ses sujets d'au 
delà des monts : bien au contraire, il avait de leurs inté.èts 
matériels un juste souci. Mais la langue, les mœurs, les goûts, 
les traditions, tout séparait les deux peuples. Le dédain et la 
raillerie sont la ressource des faibles. L'Italien railla le 
Tudesque : le Tudesque à son tour, poussé à bout, alourdit 
le poids de sa domination. Dans cette rivalité où l'amour-propre 
tenait plus de place encore que le patriotisme, on s’exaspéra 
de part et d'autre. L'Italien naturellement doux, affable, poli 








Gougle VOTRE DV 


30 HISTOIRE DE La SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 





jusqu'à l'obséquiosité, s’ingénia avec un art infini à froisser 
ceux qu'il appelait ses oppresseurs. L'Autrichien, naturelle- 
ment bon et de commerce facile, devint tracassier et hautain. 
Le temps accrut, loin de l’adoucir, cette incompatibilité d'hu- 
meur : et la lutte parfois aiguë jusqu'à la violence, le plus 
souvent sourde et dissimulée, ne tarda pas à lasser le peuple 
dominateur presque autant que le peuple conquis. 

En quête de protecteurs, le peuple italien se tourna vers la 
France. La communauté d'antipathie noua les liens de l'al- 
liance. L'Autriche apparaissait comme la principale bénéf- 
ciaire des traités de 1815, et, à ce titre, l'esprit public français 
lui était hostile. En outre, elle était restée, aux yeux d'un grand 
nombre, l'ennemie héréditaire; et l'on ne calculait guère que, 
si elle détenait encore la puissance, les vues ambitieuses déjà 
germaient ailleurs. On voyait enfin dans le cabinet de Vienne 
l'adversaire constant non moins que passionné des principes 
de la Révolution française, et cette raison, s'ajoutant à toutes 
les autres, entretenait chez nous la malveillance. Ce qui acheva 
de sceller l'union, c'est que le nom de l'Italie était aussi popu- 
laire en France que celui de l'Autriche l'était peu. L'Italie 
était pour les catholiques le siège de Ia religion; pour les âmes 
éprises du beau, la patrie des arts; pour les esprits méditatifs, 
la terre des grands souvenirs ; les uns l'avaient visitée aux jours 
bénis de leur jeunesse, et leurs impressions s'étaient encore 
embellies de tout ce que les joies du cœur ajoutent à la beauté 
des lieux; les autres ÿ étaient revenus après de poignantes 
épreuves et, au milieu de ces grandes ruines, avaient trouvé 
la paix. On aimait tout dans ce beau pays, son climat qui était 
si doux, ses monuments qui étaient si merveilleux, sa langue 
qui était si mélodieuse; on aimait cette terre privilégiée; on 
l'aimait d'autant plus qu'elle semblait comme voilée par la 
servitude et que le malheur lui imprimait une grâce plus tou- 
chante. « L'Italie est la poésie de la liberté », avait dit lord 
Byron. Chez nous pius que partout ailleurs, cette parole avait 
trouvé de l'écho. C'était en France une opinion commune que 
Les peuples de la Péninsule devaient être indépendants et libres: 
nul ne pressentait alors que, si l'avenir réalisait cette pensée. 
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l'Italie, obéissant au courant de ses intérêts, deviendrait pour 
nous une rivale, non une alliée. 

Pendant longtemps, l'Italie, par ses imprudences, justifia les 
rigueurs de ses maîtres et lassa les sympathies de ses amis. 
C'est par les insurrections ou les complots qu'elle se flatta d'ac- 
complir sa libération. En 1820.et en 1831, des soulèvements 
éclatèrent, soit dans le nord de la Péninsule, soit dans les 
États pontificaux. En 1843 et en 1845, des mouvements par- 
tiels se produisirent dans le gouvernement de Bologne, et spé- 
cialement à Rimini. En 1844, quelques aventuriers, parmi 
lesquels deux jeunes officiers de marine, les frères Bandiera, 
débarquèrent en Calabre dans l'espoir d'y propager la révolte. 
Ces tentatives, œuvre d'esprits criminels ou chimériques, furent 
étouffées dans le sang ou couvertes d'un dédaigneux pardon. 
Elles fourniregÿ aux adversaires de l'Italie l'occasion de pro- 
clamer l'excelWnce de leur politique, et elles rejetèrent dans les 
bras de l'Autriche les princes tremblants pour leur couronne. 

Cependant, à l'heure méme où se tramaient, danse royaume 
de Naples et dans les Romagnes, ces stériles conspirations, un 
parti nouveau se formait qui préchait, non la destruction des 
trônes, non le nivellement des classes, mais la conquête paci- 
fique et patiente de la liberté politique et de l'indépendance 
nationale. Ce mouvement fut inauguré par trois publications 
considérables. En 1843, l'abbé Vincent Gioberti, prêtre pié- 
montais, que les vicissitudes de la politique avait obligé à 
quitter son pays et qui avait vécu de la vie d'exil à Paris et à 
Bruxelles, faisait paraitre son livre : De la prééminence morale 
et politique des Italiens. Sa pensée maîtresse était que le salut 
de sa patrie se rencontrerait dans la formation d'une ligue ita- 
lienne, dont le Pape serait le chef honoraire et dont le roi de 
Piémont serait l'épée. Un an plus tard, un grand seigneur, le 
comte César Balbo, publiait les Espérances de l'Italie. Dans ce 
livre, il proclamait en principe que l'Autriche devait étre 
expulsée de la Péninsule; il laissait, d’ailleurs, aux complica- 
tions de l'avenir le soin d'accomplir ce vœu; pour le présent, 
il se contentait de convier la jeunesse au respect de la loi, à la 
pratique de la vertu et surtout à l'exercice du métier des armes, 
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En 1846 enfin, Massimo d'Azeglio, gentilhomme comme 
Balbo, comme lui très en faveur à la cour de Turin, s'atta- 
quait plus directement au parti révolutionnaire. Dans une 
brochure sur les Événements des Romagnes, il n'hésitait pas à 
affirmer l'inefficacité des conspirations et à conseiller l'agita- 
tion légale comme le seul moyen sûr de conquérir la liberté. 
C'était un spectacle nouveau que de voir des publicistes nota- 
bles, des hommes d'illustre naissance, se détacher hardiment 
du parti des cours, désavouer non moins hardiment le parti 
révolutionnaire, se placer entre les deux factions extrêmes, au 
risque d'être broyés entre toutes deux. L'effet produit fut 
grand, et il devait l'être. En Toscane et dans le nord de l'Italie, 
les doctrines nouvelles trouvèrent faveur. Gioberti, Balbo, 
d'Azeglio étaient tous trois Piémontais; ils ne furent pas seu- 
lement entendus de leurs concitoyens, ils le furent aussi de 
leur gouvernement, de leur gouvernement qui affecta de les 
désavouer, mais, en les désavouant, les écouta. 

Charles-Albert, alors roi de Piémont, appartenait À cette 
vieille maison de Savoie qui, resserrée d'abord dans les hautes 
vallées des Alpes, avait grandi de siècle en siècle par la 
patience, par la ruse et par l'épée. Presque tous les traits de 
85 ancêtres se retrouvaient en lui : l'esprit de dévotion poussé 
jusqu'à l'austérité; un mélange de bravoure et d'astuce, assez 
ordinaire aux races de montagne habituées à tourner les obsta- 
cles aussi bien qu’à les affronter; l'ignorance ou le dédain des 
lumières nouvelles; l'insatiable avidité des territoires; un souci 
presque exclusif de la politique et de la guerre; le goût d’une 
vie rude et simple; avec cela les traditions d’un gouvernement 
absolu, populaire cependant et national. Quand ce prince fut 
monté sur le trône, une grande perplexité s'empara de lui. 
D'un côté, le principe de la solidarité des couronnes, les scru- 
pules d’une piété exaltée parfois jusqu'au mysticisme, la crainte 
de déchainer la révolution qui, cinquente ans auparavant, 
avait détrôné ses aïeux, tous ces sentiments lui conscillaient la 
prudence. D'un autre côté, un vague instinct l'avertissait que 

‘l'heure viendrait bientôt pour la maison de Savoie de tenter 
une évolution hardie, de favoriser, en le contenant, le mou- 
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vement libéral et national, et de ceindre, non la couronne 
d'Italie qu'on n'entrevoyait point, mais l'antique couronne des 
rois lombards. Le Roi, tour à tour retenu par la peur ou poussé 
par l'espérance, ébloui et effrayé tout à la fois par la vision de 
l'avenir, tantôt craignant de tout perdre, tantôt résolu à tout 
risquer, caressait ces vues ambitieuses, les repoussait, puis les 
accueillait encore. De là ses velléités libérales suivies de véri- 
tables accès de despotisme; de là ses revirements qui surpre- 
naïent tous les partis et qui étaient taxés d'inconstance ou de 
trahison. 

De out temps, la maison de Savoie fat encore plus avide que 
chevaleresque. A la fn, l'ambition l'emporta dans le cœur de 
Charles-Albert, non cependant sans de fréquents retours qui 
ressemblaient à de la duplicité. On vit le monarque mêler dans 
ses conseils les personnages attachés à la politique rétrograde, 
comme Solar de la Margherite, et les hommes imbus des idées 
nouvelles, comme M. de Villamarina. Touten repoussant encore 
les réformes politiques, il se montra attentif à réaliser quelques 
améliorations dans l'ordre civil et matériel. A Turin se fon- 
dèrent des clubs ou cercles imités de l'Angleterre, des associa- 
tions agricoles, industrielles, économiques, où l'on préludait 
par l'esprit de progrès à l'esprit de liberté. Soit indécision, soit 
repentir de ses propres témérités, Charles-Albert raillait volon- 
tiers ces associations, mais, tout en les raillant, les tolérait. 
Enfin, dès le commencement de 1846, les dissentiments com 
merciaux, surgissant à propos du transit des sels du Tessin et 
de l'introduction des vins piémontais en Lombardie, révélèrent 
un commencement de froideur entre Turin et Vienne. M. de 
Metternich, qui gouvernait alors la monarchie autrichienne, 
saisit tout de suite la gravité de ces symptômes; ils lui échap- 
pèrent si peu qu'il n'hésita pas à prendre, vis-à-vis de la cour 
de Sardaigne, une attitude comminatoire : « Nous avons besoin 
« de savoir avec précision, écrivait-il à M. de Buol, ministre de 
« l'Empire à Turin, œeux qui marchent avec nous et ceux sur 
« qui nous ne pouvons pas compler (1). » 





(1) Dépêche de M. de Metternich à M, de Buol, 29 mai 186, 
"“ 3 
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C'est sur ces entrefaites que parurent les livres de Gioberti, 
de Balbo, de d'Azeglio. On ne pouvait demander à Charles-Albert 
qu'il les approuvât. C'était déjà un signe des temps qu'il ne les 
interdit pas. Dés ce moment, le parti libéral et national eut ses 
publicistes; non seulement il eut ses publicistes, mais il put 
espérer, malgré d’étranges ambiguités de conduite, eur le pro- 
chain concours du gouvernement piémontais. 11 allait enfin 
trouver au centre de l'Italie, à Rome même, un point d'appui 
plus puissant que tous les autres et qu'il n'eût osé ambitionner. 


H 


Le 1® juin 1846, Grégoire XVI mourut. Prêtre vertueux, 

théologien savant, Grégoire XVI n'avait touché que d'une mai 
timide à l'organisation intérieure des États romains, soit que le 
rôle de réformateur ne le tentàt guère, soit que sa clairvoyance 
même lui en montrât les dangers. Sa mort, dès qu'elle fut con- 
nue dans Rome, émut vivement les esprits. On ne s'attendait 
pas à une fin si prompte; de plus, ln vacance du Saint-Siège 
survenait dans des conjonctures difficiles; enfin, aucune candi- 
dature fortement indiquée ne s’imposait au choix du Sacré Col- 
lège : « Si vous demandez quels seront les cardinaux pape 
« gianti, écrivait l'ambassadeur de France à M. Guizot, chacun 
« nommera sept ou huit noms; ce sont, pour la plupart, des 
!« hommes peu connus ou absents de Rome. Chacun sait ce qu’il 
« ne veut pas, non ce qu'il veut (1). » La Providence précipita 
le dénouement. Le conclave se réunit le 14 juin. Le 16 juin, 
le cardinal Mastaï, évêque d'Imola, fut élu au souverain pon- 
tificat. Il prit le nom de Pie IX. 

Le nouveau pape était peu connu à Rome. Vivant dans son 
diocèse, il n’avait été mélé que de loin aux affnires du monde 
et à la politique : aussi son nom, murmuré dans la foule, 





(4) Dépéche de A. Hoïsi à A1, Guéot, 1° jun 2846. 
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n’éveilla tout d'abord que l'étonnement. Mais quand, suivant 
le cérémonial traditionnel, le Pontife se présenta au balcon du 
Quirinal pour bénir la multitude, la beauté de sa physionomie 
encore illuminée des dermers rayons de la jeunesse, la sainte 
douceur de son regard, l'harmonie de sa voix, tous ces dons de 
la personne qui n'étaient que le reflet de l'âme séduisirent et 
charmèrent tons les cœurs. Les jours suivants, l'impression 
grandit. On se plaisait à raconter la vie du nouveau chef de 
l'Église, sa première jeunesse écoulée dans le métier des armes, 
son entrée dans les Ordres, les prémices de son sacerdoce 
consacrés aux enfants des humbles et des pauvres à l’hospice 
de Taia-Giovanni, sa mission au Chili, puis son épiscopat à 
Spolète et à Imola : on ne se lassait pas de vanter sa charité, 
de redire son esprit de tolérance, de rappeler surtout sa 
douceur à l'époque des troubles civils. Les premiers actes 
du prince, ses libéralités, son langage plein de mansuétude 
acerarent encore les sympathies. Le peuple romain, si impres- 
sionnable et mobile, se prit d'un amour passionné pour son 
pontife, et l'enthousiasme ne connut plus de bornes quand, un 
mois après son avènement, Pie IX, par une amnistie presque 
plénière, rouvrit aux proscrits des derniers règnes les portes 
de la patrie. 

Il y a, dans la vie des nations comme dans celle des hommes, 
des jours de pur bonheur que l'on voudrait retenir ct fixer à 
jamais. La première année du pontificatde Pie IX fut un de ces 
moments bénis. Partout où le Pontife se montrait, le peuple 
se portait en foule. Souvent des corporations entières se pres- 
saient aux portes de son palais, attendant qu'il parât et les 
bénit. Ce n'étaient qu'illuminations improvisées, ovations, cris 
de joie. Le moindre bruit d'une indisposition du Pape suffisait 
à assombrir les visages. Tous les contemporains, tous les 
étrangers qui résidaient alors à Rome ont conservé le fidèle 
souvenir de cette popularité sans égale dans ce siècle. On eùt 
dit que les Romains voulussent étourdir et enivrer leur prince 
par les bruyantes démonstrations de leur tendresse, comme 
pour voiler le péril des réformes qu'ils réelamaient. 

Pénétré de ses devoirs de souverain, plus jaloux du bien de 
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ses sujets que de ses prérogatives, nullement insensible, d'ail 
leurs, à ces témoignages d'amour, Pie IX était tout disposé à 
souscrire au vœu public. Le gouvernement pontifical était sans 
doute loin de mériter les reproches répandus contre lui dans la 
presse européenne. C'était un gouvernement paternel, d'or- 
dinaire très doux, vexatoire seulement par accès, altentif à 
ménager les forces du peuple, gouvernement où les abus eux- 
mêmes étaient tempérés par la mansuétude du souverain et de 
la plupart de ses conseillers. Les esprits les plus éclairés s'accor- 
daient cependant à réclamer de promptes réformes, surtout en 
ce qui concernait l'administration des finances et le service de 
la justice : on souhaitait de plus que les fonctions diverses 
fussent mieux délimitées et que l'élément laïque y fût plus 
largement représenté : on désirait, en outre, l'établissement à 
Rome d'un conseil représentatif appelé, non à gouverner 
comme les Chambres des pays constitutionnels, mais à éclairer 
le Saint-Père de ses avis : on était enfin unanime à demander 
certaines améliorations matérielles depuis longtemps néces- 
saires. — Pie IX se mit courageusement à l'œuvre. Un décret 
régla les attributions des divers départements ministériels. Un 
autre adoucit les rigueurs de la censure en matière de presse. 
La ville de Rome fut dotée de franchises municipales plus 
étendues. Une commission fut nommée pour redresser les abus 
de l'ordre judiciaire. La garde civique fut instituée. Les 
chemins de fer, les tarifs de douane, les établissements d'in- 
struction, les établissements de bienfaisance appelèrent toute 
la sollicitude du pouvoir. Une innovation plus importante 
s'ajouta à toutes Les autres. Le Pape décida qu'une assemblée 
de notables, choisis par lui sur une triple présentation des 
conseils provinciaux, se réunirait à Rome et serait appelée à 
donner son avis sur toutes les grandes affaires temporelles de 
l'État. — Non content de ces mesures, le Saint-Père s'attachait 
avec une bonne foi touchante à mériterle titre de prince réfor- 
mateur; il nommait des commissaires enquêteurs pour recher- 
cher les abus; il donnait des audiences à tous; il s'ingéniait en 
mille manières pour connaître les besoins du peuple; il se pro- 
diguait surtout aux humbles et aux petits; sa tolérance et sa 
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bonté s'étendaient même à ses sujets juifs qu'il faisait parti- 
ciper à ses aumônes et qu'il assurait de sa protection. Il y eut 
un moment (moment bien fugitif, hélas!) où la cause libérale 
et nationale, dégagée des anciennes conspirations et pure 
encore des excès qui devaient de nouveau la souiller, sembla 
digne de toutes les faveurs de la divine Providence. Elle avait 
à son service des publicistes, à la vérité un peu chimériques, 
mais considérables par le talent et la droiture. Elle pouvait 
espérer que la bonne volonté jusque-là ondoyante ot incertaine 
de Charles-Albert s'affernirait de plus en plus. Elle comptait 
par-dessus tout sur Pie IX, qui avait, disait-on, trouvé du génie 
dans sa conscience (1). Le peuple de Rome, sincère au moins 
dans les premiers jours, s'attachait aux pas du Pontife et 
l'accompagnait de ses acclamations : Courage, Saint Père, 
s'écriait:l, courage! 

Quelle était, en face de cette évolution soudaine, l'attitude 
des puissances européennes et en particulier de la France et 
de l'Autriche? 

La France, dent les conspirateurs italiens avaient si long- 
temps lassé la bonne volonté, n'avait point vu sans une extrême 
satisfaction ce retour inespéré aux idées de sage liberté et était 
prête à le favoriser. Le Saint-Père, dès le début de son ponti- 
ficat, avait, d'ailleurs, comblé d'attentions flatteuses l'ambas- 
sadeur du roi Louis-Philippe, voulant marquer par là que, dans 
son œuvre de réformution, il chercherait à Paris son principal 
point d'appui. Ces témoignages avaient d'autant plus de prix 
que l'envoyé du cabinet des Tuileries était alors M. Rossi, 
ialien de naissance, ancien carbonaro, jeté dans l'exil à la suite 
des révolutions de sa patrie, naturalisé en France après un 
long séjour en Suisse, aussi propre à la diplomatie par la finesse 
de son esprit qu'il y était peu préparé par sa naissance ou son 
passé, représentant par un singulier caprice de la fortune son 
pays d'adoption dans son pays d'origine, personnage, en un 
mot, moins désigné qu'aucun autre aux faveurs de la cour 
romaine. Dans de fréquents entretiens que la communauté de 








(4) Massoso D'Azeoui0, Correspondance politique, p. 2. 
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langue facilitait, M. Rossi, fidèle aux instructions de son gou- 
vernement, s'attacha à affermir les intentions généreuses du 
Saint-Pére. On se tromperait cependant si l'on croyait que la 
France envisaget avec une sécurité entière ce qui se passait à 
Rome. M. Rossi était un esprit trop perspicace et trop délié 
pour ne pas discerner bien vite que la tentative du Pontife était 
aussi que glorieuse et n'exigeait pas moins de fermeté 
que de libéralisme :ilapercevait d'autant mieux le péril qu'étant 
Italien lui-même, il savait à merveille combien ses compatriotes 
étaient peu accoutumés aux tempéraments de la politique. — 
Ses dépêches au ministre des affaires étrangères, M. Guizot, 
trahirent ses craintes presque autant que ses espérances. Il se 
plaignait que les idées du Saint-Père ne fussent pas sufñ- 
samment mûries, qu’il portät de tous côtés son esprit d'inno- 
vation sans le Gxer nulle part. Les vues du Pape sont excel- 
lentes, ajoutait-il, mais les connaissances positives lui font 
défaut. 11 pousse, en outre, trop loin le désir de ne déplaire à 
personne. — Éclairé par ce langage, M. Guizot n'hésitait pas 
à y conformer ses conseils. Il importe, écrivait-il, que le Saint- 
Père dirige l'opinion et ne se laisse pas diriger par elle; il est 
essentiel qu'il circonscrive le champ des réformes, qu'il les 
accomplisse promptement et qu'il rentre ensuite dans le rôle 
d'un souverain régulier (1). — M. Rossi soumettait ces avis au 
Pontife et, tout en le félicitant de son initiative, l'engageait à 
régler cette initiative elle-méme. Pie IX, presque aussi effrayé 
que charmé de son œuvre, louait fort cette sagesse, mais ne 
réussissait guère à la mettre en pratique, tant est difficile, 
même pour les consciences les plus droites, le rôle de réfor- 
mateur! — Telle était, un an après l'avènement du Saint-Père, 
l'attitude de la France, attitude d'une sympathie un peu 
inquiète : elle voulait tout ensemble précipiter le mouvement 
et le limiter. Ajoutons que cette politique, à cause de sa sagesse 
même, ne parvenait à contenter personne : les amis du passé 
la jugeaient trop accentuée, et elle était taxée de timidité par 
les libéraux de jour en jour plus hardis. 
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L'Autriche n'avait point de tels ménagements à garder. Les 
tendances qui se révélaient en Italie menaçaient son établisse- 
ment dans ln Péninsule : or elle n'était pas disposée à renoncer 
sans lutte aux avantages que les traités de 1815 lui avaient 
conférés et que sa politique avait accrus. M. de Metternich, qui 
gouvernait depuis plus de trente ans cette antique monarchie, 
avait done accueilli avec une extrême mauvaise grâce les vel- 
léités des libéraux italiens. Dès l'avènement de Pie IX, il 
s’efforça de détourner le Pontife de toute amnistie, et, lorsque 
l'amnistie fut proclamée, il s'empressa de prédire que + les 
graciés deviendraient des meneurs incorrigibles (1) ». Son 
action étant inefficace à Rome, il se retourna vers Le cabinet 
des Tuileries dont il s'était un peu rapproché depuis l'arrivée 
de M. Guizot aux affaires, et, dans de nombreuses dépêches à 
sl. Apponyi, ambassadeur d'Autriche à Paris, ne se lassa pas 
de répéter que le parti du juste milieu, si puissant en France, 
n'existait pas au delà des Alpes. Il flétrissait dans M. Rossi 
l'ancien chef de carbonari. Quant au roi Charles-Albert, il 
n'avait pas assez de dédain pour ce pauvre prince qui avait 
pris au sérieux l'utopie de Gioberti. — Plus le mouvement 
s'accentuait, plus ses avertissements se multipliaient. Tantôt il 
s'adressait directement aux souverains des États secondaires 
et en particulier au grand-duc de Toscane, et, par la perspec- 
tive des prochains périls, s'efforçait de ressaisir la vieille 
influence de l'Autriche (2). Tantôt, dédaignant les intermé- 
diaires diplomatiques, il écrivait à M. Guizot et le conjurait 
de ne point couvrir de sa protection les tentatives du libéra- 
lisme italien (3). « Le libéralisme, disait-il, n'a pas besoin 
d'être recommandé, il est assez puissant par lui-même (4). » 
D'autres fois, il renaissait à l'espoir d'éclairer le gouverne- 
ment pontifical. « Les amnistiés, écrivait-il à son ambuss 
deur à Rome, M. de Lutzow, n'étaient en quittant Rome que 
des écoliers de libéralisme : ils sont aujourd'hui des révolu- 











(1) Dépêche de M. de Metternich à M. de Lutzow, à Rome, 6 août 1846, 
M. oE Merrenxics, Mémoires, . VIL, p. 405 et suiv. 
Merreusicn, Mémoires, & VII, p. 394-408. 

Ge) Déréche de M. de Meternich au comte Apponyi, 25 mai 1847 
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tionnaires consommés (1). » « Les améliorations matérielles, 
les chemins de fer, l'éclairage au gaz, les écoles leur importent 
peu, ajoutait-il : ce qu'ils veulent, c'est agir par la presse et 
par les clubs, désarmer los Suisses, armer la garde civique, 
finalement dominer. » Ainsi se déployait, en d'interminables 
dépèches, l'activité du vieil homme d'État, attentif à sauve- 
garder l'ancien ordre européen. 

La clairvoyance de M. de Metternich était, hélas! plus 
grande encore que son dépit. Un changement ne tarda pas à se 
révéler dans les dispositions du peuple romain. Ce n'était pas 
que les acclamations eussent cessé sur le passage du Pontife : 
mais leur caractère ne fut plus le méme. A la joie du présent 
se méla la colère contre le passé. On accusait, non sans quelque 
raison, les amis de l'ancien pape d’opposer aux vœux de Pie IX 
une résistance d'inertie que celui-ci n'osait briser : aussi l'on 
se mit à comparer perfidement Pie IX à Grégoire XVI. Les 
grégoriens, les gens attachés à l'ancienne police pontificale, 
furent recherchés, menacés, parfois poursuivis par la clameur 
populaire. Les amnistiés rentrèrent, non en sujets reconnais 
sants, mais en triomphateurs : non seulement on les accueillit, 
mais on les acclama : dans toute la Péninsule, on ouvrit des 
souscriptions à leur profit : eux pourtant, avec cette indépen- 
dance du cœur qui a précédé de beaucoup chez certains Ita- 
liens l'indépendance nationale, ils se mirent à conspirer contre 
le gouvernement qui les avait rappelés. Les « dimostrasioni 
in piazza », les démonstrations préparées, succédèrent aux 
démonstrations spontanées, démonstrations froides ou enthou- 
siastes suivant que le Pontife inclinait à la résistance ou aux 
concessions. On continuait à crier : Vive Pie IX! mais on 
ajoutait : À bas les Jésuites! On dressait des arcs de triomphe 
au Pape, mais on empéchait les prélats de sa maison d'y passer 
à sa suite. On acclamait les réformes réalisées, mais on feignait 
fe ne les accueillir que comme autant d'acomptes, et l'on 
réclamait aussitôt les réformes qui devaient suivre. Le régime 
de ln presse ayant été adouci, les journaux ne se servirent de 





(1) Dépéche de M. de Metternick à M. de Lutrow, 15 mai 1847 
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leurs francnises récentes que pour solliciter d'irréalisables 
innovations. Le cardinal Lambruschini, ancien conseiller de 
Grégoire XVI, ayant été remplacé par le cardinal Gizi, on 
applaudit d'abord le nouveau secrétaire d'État, puis on le 
trouva tiède : le cardinal Gizzi fut À son tour remplacé par le 
cardinal Ferrelti, qui ne devait pas être plus heureux que son 
prédécesseur. La garde civique ayant été créée, sa fidélité 
parut bientôt douteuse. Le cri : Vive Pie IX! d'abord expres- 
sion d'amour, devint pour I multitude ignorante et enfiévrée 
l'exeuse de toutes les folies : on rapporte que, dans une petite 
ville de la Calabre, la foule, à ce cri, se porta vers la prison 
pour y délivrer les détenus (1). La faction révolutionnaire, 
cheminant à l'ombre du parti libéral, visait à gouverner sous 
le contreseing du Pa} 

Tout contribua à accroitre la confusion. Les Autrichiens 
ayant caserné quelques troupes dans la ville de Ferrare dont 
ils occupaient déjà la citadelle, le cardinal légat protesta contre 
cette mesure : et cet incident, peu important en lui-même, 
surexcita encore les esprits. En même temps, une agitation, 
patriotique et libérale par certains côtés, mais mélée d'élé- 
ments inpurs, éclatait sur tous les points de la Péninsule. 
Dans les États sardes, en particulier à Gênes, on réclamait 
l'expulsion des Jésuites et l'armement de la garde civique : 
M. de Cavour et quelques-uns de ses amis, ayant essayé de 
substituer à ces demandes un vœu plus politique en faveur 
d'une constitution, ne purent se faire écouter. En Toscane, 
l'effervescence n'était pas moindre, et, à Livourne surtout, se 
révélait sous la forme la plus bruyante. Mazzini, le fondateur 
de la Jeune Jialie, sorte de société qui, sous l'affectation de 
symboles politiques ou religieux, poursuivait le renversement 
de tous les trônes, Mazzini, jusque-là dissimulé, démasquait 
ses desseins : dans des lettres rendues publiques, il raillait 
avec dédain le parti modéré, le parti des Balbo et des Orioli, 
et proclamait l'unité ialienne conquise par la révolution ct par 
la guerre. L'Angleterre enfin, se séparant tout à la fois de la 
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‘rance et de l'Autriche, prétait son appui moral aux plus 
xaltés des novateurs : vers la fn de 1847, lord Minto, par- 
tourant la Péninsule, se faisait l'interprète de cette politique 
mprudente ou intéressée; il prodiguait les encouragements; 
1 laissait crier sous ses fenêtres : Vive l'indépendance italienne ! 
1 recevait en retour les ovations de ce peuple enfiévré qu'il 
aurait fallu contenir, non exciter, qu'il aurait fallu surtout ne 
pas flatter, car il était déja, de tous les peuples, le plus enclin 
à bien juger de lui-même. 

C'est sur ces entrefaites que, le 15 novembre 1847, le Pape 
ouvrit la Consulte d'État. Elle se composait de membres nommés 
par le pouvoir exécutif aur la présentation des conscils pro- 
vinciaux, et n'avait qu'une autorité consultative. L'opinion 
publique ne négligea rien pour grandir cette assemblée nais- 
sante et lui donner les apparences d'un corps souverain. Au 
jour de l'inauguration, les princes romains mirent leurs équi- 
pages d’apparat à la disposition des délégués. Chaque député 
fut accompagné de citoyens de sa ville natale qui lui formaient 
escorte. 11 y eut, comme toujours, grand déploiement de 
bannières, ct il fallut tous les efforts du cardinal Ferretti pour 
en faire disparaitre quelques-unes qui étaient presque fac- 
tieusos. C'est dans cet appareil qu'on se rendit au Quirinal. Lo 
Pape, contre son ordinaire, tint un langage très ferme et mit 
un soin extrême à circonscrire les attributions de la Consulte. 
Cette fermeté n'arrêta ni n'effraya personne. Déjà le gouver- 
nement n'était plus au Quirinal, mais dans les cercles, dans 
les cafés, dans les débits de tabac où s'organisaient les mani- 
festations. Le peuple s'habituait à se grouper autourde quelques 
tribuns de bas étage : parmi eux, on commençait à distinguer 
un certain Angelo Brunetti dit Ciceruacchio. Les artisans de 
sédition s’unissaient pour surveiller le Pape tout en affectant 
encore de l'acclamer. Pie IX ne pouvait recevoir un Jésuite 
sans exciter les rumeurs. Les cardinaux attachés au régime 
précédent étaient journellement dénoncés à la malveillance. 
Enfin, le 1" janvier 1848, des scènes tumultueuses attristèrent 
la ville, et les cris : À bas la police ! plus de prêtres au gouverne- 
ment ! dominèrent les acclamations en faveur du Pontife. 
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On en était là quand des nouvelles inattendues arrivèrent 
du royaume des Deux-Siciles. On apprit coup sur coup que 
Palerme se soulevait, que toute la Sicile imitait cet exemple, 
que la sédition gagnait la terre ferme, s'étendait aux Calabres, 
arrivait jusqu'à Naples. On sut enfin que le roi Ferdinand, 
prince plus inféodé qu'aucun autre aux idées absolutistes, 
venait, sous la pression populaire, d'octroyer une constitution 
à ses sujets. Ces événements imprévus accrurent encore l'effer- 
vescence. À Rome, les nouvelles des Deux-Siciles furent fêtées 
par des banquets : des attroupements hostiles se portèrent au 
Gésu et à l'ambassade d'Autriche : les femmes se montrèrent. 
au Corso, parées des couleurs italiennes. A Florence et à 
Turin, on ne se contenta pas de ces manifestations. Le grand- 
duc, imitant le roi de Naples, promulgua une constitution. Le 
roi Charles-Albert, après de longues hésitations, fit de même 
et réalisa ainsi Le vœu naguère exprimé par Camille de Cavour. 

Au milieu de cet ébranlement, les cabinets de Vienne et de 
Paris persistaient dans leur attitude, attitude justifiée par leurs 
principes et par leur intérêt. 

L'Autriche n'était pas seulement inquiète pour l'ordre public 
européen, mais encore et surtout pour ses possessions ita- 
liennes. A Milan, l'opinion publique saisissait avidement tous. 
les prétextes pour proclamer son antipathie contre la domina- 
tion étrangère. Un nouvel archevêque ayant été installé, cette- 
cérémonie donnait lieu à une manifestation en l'honneur de 
Pie IX, devenu, presque malgré lui, le porte-drapeau de 
l'indépendance italienne. Comme le gouvernement autrichien 
tirait d'abondantes ressources de l'impôt sur le tabac, une 
sorte de ligue patriotique se formait pour proscrire l'usage des 
cigares. Bientôt, les esprits ne pouvant plus se contenir, des 
rixes éclatèrent, et elles furent sanglantes. Venise, de son côté, 
n'était guère plus tranquille. Là, Tommaseo, Daniel Mauin 
surtout propageaient l'agitation. Les congrès scientifiques, les 
représentations théâtrales, tout devenait matière à démonstra- 
tions. — Témoin de ce spectacle, M. de Metternich, tantôt 
gourmandait la mollesse du vice-roi, l'archiduc Régnier, plus 
ami de la conciliation que des mesures répressives, tantôt, 
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cédant aux tristes pressentiments de l'avenir, écrivait au vieux 
maréchal de Radetzky, qui commandait les forces autrichiennes 
en Italie, ces lignes découragées : « Nous étions destinés par 
la divine Providence à ne pas passer nos vieux jours dans le 
repos (1). » D'autres fois, la stupeur l'emportant dans son 
esprit sur tout autre sentiment : « Il était donc réservé au 
monde, s'écriait-il, de voir un pape faire du libéralisme! » 
«Pie IX, ajoutait-il, est dénué d'esprit pralique, sans esprit 
« de gouvernement, chaud de cœur, faible de conception. Si 
«les choses suivent leur cours naturel, il se fera chasser de 
« Rome... Il ne peut plus ni avancer ni reculer. Quant à 
« Charles-Albert, il ne veut pas nous faire la guerre, mais il y 
«sera peut-être amené. Il est plus despote encore que libéral : 
« mais l’encens des literati lui monte à la tête (2). »—Au mois 
de janvier 1848, le chancelier de l'Empire jugeait la situa- 
tion si grave qu'il songeait à une intervention des puissances 
et s’en ouvrait à l'ambassadeur de France, M. de Flahaut. 
« Mais, ajoutait-il afin de sonder les intentions de son interlo- 
« cuteur, comment se fera cette intervention? L’Autriche peut- 
«elle agir seule? vous ne le voudriez pas. Si la France et l'Au- 
«triche agissent en commun, on criera à la résurrection de la 
« Sainte-Alliance. Si la France intervient seule, elle se heurtera 
« à la malveillance, peut-être à l'hostilité de l'Angleterre (3). » 

Le gouvernement du roi Louis-Philippe était mû par des 
vues plus libérales etsurtout plus désintéressées. Mais là aussi, 
la crainte l'emportait sur la confiance. À Rome, M. Rossi per 
sistait à chercher les bases d’une entente entre le Saint-Père et 
ses sujets. Aux plus hardis des novateurs il préchait l'apaise- 
ment; il s'attachait à décourager les folles espérances. « Le 
France, disait-il dans un langage un peu trivial, ne saurait être 
un caporal au service de l'Italie. » Puis, s'adressant au Pontife, 
ille conjurait d'accomplir au plus vite les réformes possibles, 








(5) M. vx Merranuicu, Mémoires, L VII, p. #16, 

() 2. de Metternich au comte Apposyi, 7 octobre 1847, — M. de Metternich 
à M. de Fiequelmont, %3 janvier 4848, — M, de Metternich au conte Apponyis 
29 janvier 1848. 

G) Dépêche de A. de Metternich à M. Le eomte de Colloredo, 44 janvier 1848. 
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d'introduire, en particalier, dans une plus large mesure 
ment laïque dans son gouvernement, de chercher ensuite un 
point d'arrét pour sa politique. — Ces efforts étaient malheu- 
reusement plus honnêtes qu'efficaces. Ce n'était pas que la 
résistance vint du Saint-Père : il était décidé à toutes les inno- 
vations raisonnables : ilse prétait surtout avec une bonne grâce 
parfaite à séculariser une portion des fonctions publiques : 
mais l'opinion, insatiable dans ses demandes, n'écoutait plus 
aucun avertissement. — Lorsque la discussion de l'Adresse, 
en janvier 1848, amena au parlement français un débat solen- 
nel sur les affaires italiennes, M. Guizot, instruit par les dépé- 
ches de M. Rossi, ne dissimula pas ses alarmes. Son langage 
révéla une double crainte, d'abord que la question de rema- 
niement des territoires n'entrainât la guerre, ensuite que la 
démagogie italienne ne s'empart du mouvement, et que, «sous 
prétexte de remettre l'ordre et la lumière dans le monde, on 
y mit le chaos (L)» . Ces inquiétudes n'étaient pas feintes : elles 
l'étaient si peu qu'au moment même où M. Guizots'exprimait de 
la sorte, le cabinet des Tuileries se préoccupait, comme M. de 
Meiternich, de l'éventualité d'une intervention. Des ôrdres 
étaient donnés pour que 5,000 hommes fussent tenus dispo- 
nibles à Port-Vendres et à Toulon : le général Aupick était 
désigné pour prendre, en cas de besoin, le commandement de 
ces troupes : ce petit corps d'armée, prét à être embarqué, 
avait pour mission d'assurer au Pape, s'il était nécessaire , un 
appui efficace. Ces mesures furent notifiées le 27 janvier 1848 
à M. Rossi (2). 
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Quatre semaines plus tard la révolution de Février éclatait. 
Elle ne produisit pas tout d'abord en lulie une impression 


(4) Aroniteur de 1848, page 231. 
() M. Guzor, Ménoires, à. VIU, p. 403. 
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aussi vive qu'on l'aurait cru. Il arriva même que les riches pro 
priétaires lombards, craignant un mouvement socialiste, furent 
plutôtintimidésqu'excités par les premières nouvelles de Paris. 
Mais lorsque, quinze jours plus tard, on apprit l'émeute de 
Vienne, la chute de M. de Metternich, les concessions arrachées 
à l'empereur Ferdinand, la passion nationale, longtemps con- 
tenue par la crainte de l'étranger ou par l'appréhension du 
désordre, éclata avec une force irrésistible. Le 18 mars, Milan 
se souleva d’un élan unanime : après cinq jours de lutte, Ra- 
detzky fut obligé d'abandonner la ville et de replier sur Vérone 
ses troupes frappées de stupeur et diminuées par les désertions. 
Venise, elle aussi, s'insurgea, délivra les prisonniers politiques, 
obligea le gouverneur autrichien à une sorte de capitulation, 
et plaça à sa tête l'avocat Daniel Manin, Manin qui, dans de 
longs jours de gloire et de deuil, devait incarner en lui l'ame 
même de la patrie. De Venise, l'insurrection gagna la terre 
ferme: de Milan, elle s’étendit à toute la Lombardie. Radetzky 
s’enferma dans le quadrilatère, unique refuge qui lui restät. 

Il importait que ces forces insurrectionnelles, puissantes, 
mais un peu désordonnées, fussent encadrées dans une force 
régulière qui leur prétät sa discipline et sa cohésion. Tous les 
regards se tournèrent vers le Piémont, seule puissance mili- 
taire de l'Italie. L'heure était solennelle pour la dynastie de 
Savoie. S'engager dans la lutte, c'était sacrifier peut-être, en 
cas de revers, toutes les laboricuscs conquêtes du passé. À ne 
considérer que le droit international, rien d’ailleurs n’autori- 
sait l'entrée en campagne, ot tous les griofs des années précé- 
dentes, même groupés et réunis avec un art extrême, ne 
pouvaient justifier la guerre. Tout récemment encore, le cabinet 
sarde n'avait pas hésité à assurer le gouvernement autrichien 
de ses vues pacifiques et de son respect des traités. Ces consi- 
dérations parurent d’abord dominantes dans l'esprit de Charles- 
Albert. Mais il y a des joure où le sentiment public brise et 
fait éclater toutes les fictions des traités. A Turin, la presse 
précha avec ardeur l'intervention. On répéta que l'occasion ne 
se retrouverait plus pour la maison de Savoie de créer à son 
profit un royaume de la haute Italie. Cet appel fait à son ambi 
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ton ne pouvait laisser le prince insensible. Tout en se défen- 
dant encore de tout projet belliqueux, il décréta un camp 
d'observation, il toléra le départ des volontaires. Sur ces entre- 
faites, on apprit le triomphe des Milanais. Cette nouvelle, en 
rendant le succès possible, dissipa les incertitudes du Roi. La 
guerre fut décidée. Le 24 mars, le comte Buol, envoyé d'Au- 
triche, demanda ses passeports. Le 25 mars, Charles-Albert 
quitta sa capitale. Le 99, il franchit le Tessin. 

Dès ce moment, l'incendie, qui couvait depuis si longtemps, 
embrasa toute la Péninsule. En Toscane, le grand-duc, devan- 
gant Charles-Albert, avait déjà cédé à l'opinion publique. Flo- 
rence, Pistoie, Sienne, Lucques, Livourne, les Maremmes, 
fournirent leur contingent de volontaires. Les étudiants de 
l'Université de Pise, sous la conduite de leurs professeurs, for- 
mèrent un bataillon. Parme et Modène chassèrent leur prince. 
De Naples même partit un corps d'armée, placé sous le com= 
mandement d'un ancien proscrit, le général Pepe. Quant à la 
ville de Rome, elle participa plus bruyamment que tout le 
reste de l'Italie à l'agitation générale. Déjà, à la nouvelle de 
la révolution de Février, le Pape, cédant aux événements, avait 
accordé à ses sujets une Constitution. Lorsqu'on connut l'insur- 
rection triomphante de Milan, les meneurs des cercles et des 
cafés, qui se substituaient de plus en plus au gouvernement, 
s'écriérent avec de grands transports qu'il fallait chasser les 
Barbares. Ce ne furent qu'illuminations, ovations, étalage de 
bannières comme si déjà l’on eût triomphé. Quelques prêtres, 
sortes de Lafayette en soutane, se mirent à précher la lue 
sainte. Un corps de troupes se forma sous les ordres du général 
Durando et quitta Rome au cri de : Vive Pie IX! Vive l'indé- 
pendance italienne! Cependant une certaine équivoque régnait 
sur la destination de ce corps d'armée : le Saint-Père se flattait 
encore de le maintenir comme un corps d'observation aux fron- 
tières septentrionales de ses États : les chefs de la révolution, 
bien différents dans leurs desseins, se réservaient de le pousser 
en avant et d'amener ainsi le Souverain Pontife à la guerre 
ouverte contre l'Empire. 

À l'heure où l’Xalie se soulevait contre l'Autriche, sa vieille 
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ennemie, n'allait-elle pas réclamer le secours de la France, de 
la France, sa traditionnelle alliée? 

A ne considérer que les apparences, il semblait que l'Italie 
dût solliciter instamment l'appui de la France et que la France, 
dans la crainte d'une guerre générale, dût réserver son con- 
cours ou du moins le mettre à prix. Par une singulière bizar- 
rerie des choses, ce fut le contraire qui arriva. La France offrit 
son assistance; l'Italie s'y déroba. 

Charles-Albert, en attaquant l'Autriche, avait épuisé toute 
son audace, Il ne lui plaisait pas d'ajouter à cette témérité celle 
de s’allier à une république. Sa nature, soupçonneuse à l'excès, 
lui faisait craindre que le gouvernement né le 24 février ne 
propageët au delà des Alpes les principes démocratiques. 
Il redoutait, en outre, que le prix des bons offices de la France 
ne fût la cession de la Savoie; or, fidèle en cela aux traditions 
de sa race, il caressait l'espoir de tout acquérir sans rien aban- 
donner. Cette pensée de défiance jalouse dicta toute la conduite 
du prince. Au moment de quitter sa capitale, il adressa une 
proclamation aux peuples de la Lombardie et de la Vénétie, et 
prit soin d'affirmer que « l'Italie serait en état de se suffire à 
elle-même (1) ». Lorsqu'il notifia aux cabinets de l'Europe sæ 
résolution de prendre les armes, il excepta de cette communi- 
cation le gouvernement françois qu'il n'avait, d'ailleurs, point 
encore reconnu. Dans ses entretiens avec les ambassadeurs 
étrangers et particulièrement avec le ministre d'Angleterre, sir 
Abercromby, il laissait volontiers entendre qu'il n'entrait en 
Lombardie que pour y prévenir l'établissement de la Républi- 
que (2). Dans sa dernière dépêche au comte Buol, représentant 
de l'Autriche, M. de Pareto, ministre des affaires étrangères de 
Sardaigne, n'hésita même pas à invoquer cette considération 
pour justifier l'intervention piémontaise (3). À Paris, la plupart 
des émigrés italiens imitèrent cette réserve (4). Au commence- 








{t) Proclamation du 23 mars, 
(2) Correspondence respecting the affairs of ftaly, partie 11, passim. 
(G) Dépèche de M. de Farato à M. de Buol, 25 mars. (Correrpondence respec= 
ting the affairs of Haly, parie 1, p. 328.) 
(6) Voir Moniteur du 28 mars, p. 702 et 703. 
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ment d'avril, l'incursion sur le territoire savoisien de quelques 
bandes insurrectionnelles, venues de Lyon, confirma encore 
les appréhensions du Roi. — Jialia fara da se, tel fut le mot 
d'ordre qui, partant de Turin, se répandit dans toute la Pénin- 
sule. Le gouvernement provisoire de Milan ayant voté une 
adresse à la République française etayant envoyé un agent pour 
négocier un achat de fusils à Toulon, le cabinet sarde n'hésita 
pas à blâmer ces démarches (1). À la vérité, Manin, espritessen- 
tiellement politique, ne partagenit point ces illusions du patrio- 
tisme ou ces inspirations de la défiance : 1l notifia au cabinet 
de Paris la révolution de Venise : il sollicita de lui des armes 
et quelques navires : il laissu même clairement entrevoir que 
des secours plus directs et plus efficaces seraient accueillis 
avec gratitude : mais l'opinion publique et la presse s'élevèrent 
aussitôt avec beaucoup de force contre cette sorte d'appel à 
l'étranger (2). 

A la nouvelle des événements de Milan et de Venise, Lamar- 
tine, qui dirigeait alors notre politique extérieure, n'avait pas 
douté que la France ne fût appelée à une prochaine interven 
tion en Italie. Il en avait si peu douté que, sur sa demande, une 
armée de 30,000 hommes, prête à entrer en campagne, fut aus- 
sitôt réunie au pied des Alpes. Aussi sa surprise fut-elle extrême 
lorsque l'envoyé de Sardaigne, M. de Brignoles, lui apporta, au 
lieu des témoignages de gratitude qu'on attendait, les protesta- 
tions de Charles-Albert, et réclama avec une vive insistance la 
dislocation ou l'éloignement de ce corps d'observation (3). Si ce 
langage eût pu laisser quelques illusions à Lamartine, les nou- 
velles venues de Piémont les auraient dissipées. La France 
avait pour représentant à Turin M. Bixio, personnage qui, à la 
différence de la plupart des diplomates républicains, était un 
esprit ferme, sagace et avisé. M. Bixio pénétra aussitôt les dis- 











(4) Dépäche de air Abereromby à lord Palmerston, 46 avril 1868. (Correrpon- 
dence rerpecting the affairs of al, p. 33.) 

(2) Documents laissés par Manin et publiés par M. Prasur om va Fos, te [®, 
pe 169, 474 et pau 

(8) M. de B: e conformait en cela aux strictes instructions de son gou- 
vernement. (Voir dépêche de M. de Pareto à sir Abercromby, 30 mars 1848 
Correspondence respecting the offairs of laly, parte I, p. 218.) 
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positions du cabinet sarde et mit un son extrême à en instruire 
son gouvernement. « Il règne ici, écrivait-il, les plus dange- 
« reuses illusions. Le caractère essentiel du mouvement, c'est 
« qu'il est avant tout italien. Personne n'a l’idée de substituer 
«la France à l'Autriche. On ne veut pas de l'intervention 
« française, on n'en voudra qu'après la défaite (1). » En rece- 
vant ces étranges dépêches, Lamartine ne pouvait contenir 
son étounement : il ue pouvait comprendre que la France, 
puissance libératrice, fût traitée comme l'Autriche, puissance 
oppressive. « Dans le cas d’une marche d'un corps français sur 
« la Savoie, écrivait-il, dès le 11 avril, à M. Bixio, les forts qui 
«5e trouvent sur la route de la Maurienne feraient-ils feu sur 
«nous (2)?» M. Bixio n'hésita pas à répondre que les Français 
seraient reçus en ennemis. — Pourtant la République française 
ne se rebuta point : elle persista dans sa bonne volonté, sinon 
pour Charles-Albert qu'elle n'aimait guère, du moins pour l'Ita- 
lie qu'elle aimait et dont elle se croyait aimée. La persistance de 
nos voisins à refuser notre secours n'eut d'égal que notre obsti 
nationäl'offrir. L'Assemblée constituante, lorsqu'ellese réunit, 
se crut obligée de comprendre dans le programme de sa poli- 
tique extérieure l'affranchissement de l'Italie. « Dans aucun cas, 
« s’écriait Lamartine du haut de la tribune, l'Italie ne retom- 
‘« bera sous le joug qu'elle a si glorieusement secoué (3). » La- 
martine ne se content pas de ces assurances. À quelques jours 
de là, dans un des conseils de la commission exécutive, il pro- 
posa, assure-t-on, l'intervention immédiate dans la Péninsule 
malgré les Italiens eux-mêmes, et il fallut toutes les objections 
de ses collègues, plus sages ou moins hardis, pour prévenir 
eet excès de dévouement (4). 

Ge qui affermissait Les Italiens dans leur infatuation, c'étaient 
les embarras de leurs adversaires. A la fin d'avril et en mai 














41) Dépéehes des T et 20 avril 1818. 
(2) Dépiche du 14 avril 1848, — Gansaer- 
4868, € VI, p. 213 et 218. 
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1848, l'antique empire d'Autriche parut un instant abandonné 
de la Providence. Radet:ky avait ramené à grand'peine son 
armée au milieu des forteresses du Quadrilatère. Cette armée, 
d'après des calculs qui paraissent exacts, atteignait à peine 
50,000 combattants. Placé entre Milan et Venise, l’une et l'autre 
soulevées, le vieux maréchal pouvait craindre, en outre, que ses 
communications avec le Tyrol fussent coupées. L'armée pié- 
montaise était nombreuse, aguerrie, bien armée : parmi les 
contingents italiens, plusieurs, à la vérité, offraient peu d'élé- 
ments de résistance; mais d'autres étaient courageux, bien dis- 
ciplinés, d'organisation assez solide. Avec cela, l'anarchie 
régnait au cœur de l'Empire. Vionne était en proie à des agi- 
tations permanentes : les ministères s’y succédaient sans 
qu'aucun pût se fixer : la Hongrie préludait par des mouve- 
ments partiels à la guerre civile : la Bohême n'était pas plus 
tranquille. Cette situation ne permettait guère d'envoyer en 
Italie des renforts suffisants, et Radetzky était réduit à se tenir 
sur la défensive ou à livrer des combats qui ne furent pas tou- 
jours heureux. Un événement imprévu révéla combien étaient 
grands les périls de l'empire d’Antriche. On apprit tout à coup 
que l'empereur Ferdinand, désespérant de faire respecter son 
autorité dans sa capitale, avait, le 17 mai, quitté furtivement 
Vienne et avait cherché à Inspruck un abri contre les factieux. 

On vit alors un étrange spectacle. Tandis que l'Italie, dans 
sa présomptueuse assurance, dédaignait tout secours étran- 
ger, la maison d'Autriche (tant était grande alors sa détresse) 
se mit à chercher un médiateur entre elle et les Italiens sou- 
levés. Déjà l'envoyé d'Autriche à Paris n'avait pas dissimulé à 
M. de Lamartine que son souverain serait disposé au sacrifice 
d’une partie de ses possessions italiennes. Mais le gouverne- 
ment français était trop lié à l'Italie et était, d'ailleurs, trop 
peu stable pour qu'une négociation suivie pt s'ouvrir à Paris. 
C'est à Londres que le cabinet de Vienne chercha un inter- 
médiaire favorable à ses vues. 

Le 6 mai 1848, quelques jours avant la fuite de l'Empe- 
reur, un diplomate autrichien, M. de Hummelauer, reçut du 
baron de Lebzeltern, directeur intérimaire de la chancellerie 
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d'État, l'ordre de partir pour l'Angleterre. Le plus grand 
désarroi régnait alors dans les cercles officiels de l'empire. 
Deux jours auparavant, M. de Fiquelmont, lié à un certain 
degré à M. de Metternich, avait été contraint, sous la pression 
de l’émeute, d'abandonner ses fonctions de ministre des affaires 
étrangères, et il n'avait pas encore été remplacé. Aussi M. de 
Hummelauer demanda-t-il en vain des instructions précis 
M. de Lebzeltern n'osa lui en donner. M. de Fiquelmont, d 
tombé du pouvoir, se contenta de lui remettre la copie d'une 
note qu'il avait rédigée avant sa chute. M. de Pillersdorf, pré- 
sident du conseil, se borna à de vagues recommandations sur 
la nécessité de trancher promptement les affaires italiennes. 
« Voyez, dit-il au diplomate, les intentions du cabinet anglais 
« et faites-nous un rapport sur la situation. » M. de Pillers- 
dorf paraissait surtout préoccupé de faire transférer aux ter- 
ritoires italiens qu'on céderait une notable portion de la dette 
de l'Empire. En outre, comme l'opinion publique en Autriche 
était fort surexcitée contre M. de Metternich, il engagea son 
envoyé à s'abstenir de toutes relations avec ce personnage qui 
était alors à Londres. M. de Hummelauer ne put rien obtenir 
de plus et partit pour la Grande-Bretagne. 

L'Angleterre n'aime pas les faibles. Le représentant de l'Au- 
triche s'était attendu à un dédaigneux accueil. La réalité dé- 
passa ses appréhensions. On s'exagérait encore les périls de 
l'empire. Le cabinet britannique se montrait unanime à 
souhaiter la formation d'un royaume de la haute Italie, royaume 
qui comprendrait le Piémont, la Lombardie, la Vénétie, les 
duchés de Parme et de Modène, réunis sous le sceptre de 
Charles-Albert. Austi, quand, le 93 mai, M. de Hummelauer, 
inspirant des pensées de M. de Fiquelmont, parla de la créa- 
tion d'un royaume lombardo-vénitien, doté d'institutions 
nationales, mais placé sous la suzeraineté de l'Autriche, cette 
première ouverture fut repoussée sans hésitation. Sentant la 
névessité de plus amples concessions, l'envoyé autrichien 
e‘avança davantage. 1l proposa lo lendemain la renonciation do 
l'Autriche à tout droit de souveraineté sur la Lombardie et 
une administration séparée pour la Vénétie. Si larges que 
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fussent ces sacrifices, il ne parut pas que le gouvernement bri- 
tannique les jugeût encore suffisants. Sir Abercromby, ministre 
d'Angleterre à Turin, ne cessait de répéter que l'abandon par 
l'Autriche de toutes ses possessions italiennes était le seul 
moyen de terminer la guerre et de prévenir l'intervention fran- 
ç comme il était sur le théâtre même des événements, 
on l'écoutait volontiers. Tant de mauvaise volonté découragea 
M. de Hummelauer. Il songea même un instant à s'adresser à 
la République française, qui, si malveillante qu'elle ft, ne le 
serait pas plus que l'Angleterre : il alla jusqu'à s'ouvrir de ce 
projet à M. de Metternich, qu'il voyait malgré la défense de 
ses chefs : M. de Metternich lui représenta qu'il n'avait pas 
d'ordre en ce sens, qu'il assumerait, en agissant de la sorte, 
une responsabilité grave, et le détourna d'un pareil dessein. 
Cependant, de tous les ministres anglais, lord Palmerston, 
qui dirigeait les affaires extérieures, était le moins défavorable. 
On savait aussi que la Reine et surtout le prince Albert ne 
voyaient pas sans quelque sympathie les revers de la monar- 
chie autrichienne. M. de Hummelauer mit à profit cette der- 
nière chance de succès. Dans une note confidentielle, mais plus 
tard rendue publique, il pressa instamment Le chef du Foreign- 
Office d'employer en faveur de l'Autriche son influence auprès 
de ses collègues. — La Vénétie, disait dans cette note l'envoyé 
du cabinet de Vienne, la Vénétie nous est nécessaire pour cou- 
vrir nos possessions du Tyrol : nous voulons la conserver, non 
par esprit d'ambition, mais pour notre propre sécurité Les 
Italiens, ajoutait-il, aiment à nous croire morts; mais nous pour- 
rons donner encoredes preuvesde notre vitalité. — A l'appui de 
ce langage un peu plus fer, le négociateur faisait valoir les nou 
velles du théâtre de la guerre, nouvelles qui, depuis deux jours, 
étaient meilleures pour l'Autriche. Ces efforts ne furent pas tout 
à fait perdus. Le 3 juin, lord Palmerston, déclara à M. de Hum- 
melauer que l'Angleterre pourrait se porter médiatrice si le c: 
binet de Vienne consentait à la cession, non de la totalité, mais 
d'une portion de la Vénétie. L'homme d'État anglais, avec son 
ordinaire clairvoyance, ne se faisait, d'ailleurs, pas illusion sur 
l'efficacité de ces négociations : « Ce qu'il vous faut, disait-il 
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à M. de Hummelauer, c'est une bonne bataille gagnée. » Ce 
mot était, à cette heure, le véritable mot de la situation. Si la 
monarchie autrichienne était victorieuse, elle se relèverait 
d'elle-même; si le sort des armes lui était contraire, nulle 
médiation n'aurait assez de vertu pour prévenir son amoin- 
drissement, peut-être sa dislocation. M. de Hummelauer quitta 
Londres, et avant la fin de juin était de retour dans son 
pays (1). Là, il apprit que, pendant son absence, M. de Wes- 
senberg, successeur de M. de Fiquelmont, avait, dansson impa- 
tience de tout terminer, offert au gouvernement de Milan de 
reconnaitre son indépendance, mais que les Lombards, soit 
excès de confiance, soit désintéressement, n'avaient pas voulu 
séparer leur sort de celui de la Vénétie et avaient refusé ce 
n suprême qui leur venait de la main d'un ennemi (2) 
Quelquefois les résolutions viriles naissent de l'excès même 
des disgrâces. L'Angleterre mettait à des conditions bien dures 
une médiation bien incertaine. Milan refusait le don même de 
la liberté. L'Autriche était résignéeà reculer jusqu'au Mincio : 
Lorsqu'elle vit qu'il lui faudrait reculer jusqu'äl'Adige, peut-être 
céder Venise elle-même, sa fierté se révolta : par une réaction 
assez naturelle, quoique inattendue, elle se demanda s'il ne 
serait pas possible de ne rien sacrifier du tout. C'est dans ces 
dispositions d'esprit que M. de Hummelauer trouva sa cour : il 
l'avait laissée éperdue, illa retrouva, non pas confiante, mais 
revenue üelle-méme ; aussi les propositions dont il était porteur 
furentelles, non pas rejetées, mais laissées sans suite. — Tout 
favorisa ce retour à la politique de résistance. L'empereur Fer- 
dinand, déconcerté par les manifestations factieuses des Vien- 
nois, avait été réconforté par les acclamations de ses fidèles 











{4) Dans une note détaillée adressée à M. de Metternich, M. de Hummelauer 
lui à rendu compte de sa mission à Londres. C'est à cetle note que nous avons 
emprunté les principaux éléments de ce récit. (Voir Mémaires de M. ve Merran- 
seu, €. VIIL, p. #9 et mivantes, p. 20, 22, 23.) — Voir, en outre, dépèches 
de M. de Hummelauer à lord Palmerston, 23, 94 et 26 mai 4848. (Corresondence 
rerpecting the affairs of Italy, partie 1, p. 70, #76, 480.) 

{2} Voir dépêche de lord Pensomby à lord Palierston, 43 juin 188; dépêche 
du baron de Wesseberg à M. Cnsati, 43 jain 1848; dépéche de M. de Wessen- 
berg à lord Ponsomby. (Correrpondence respecting the affairs ef Laly, parüe 11, 
506 et G0D: partie 11, p. 82 et 33) 
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Tyroliens qui se pressaient autour de lui à Insprack. Déjà le 
Saint-Père, parune encyclique solennelle, avait désavoué toute 
pensée d'hostilité contre l'Autriche : et cette publication, sans 
affaiblir matériellement la cause italienne, lui avait enlevé 
cette force qu'elle puisait dans le concours présumé de Pie IX. 
; Quinze jours après l'encyclique du Pape, le roi des Deux-Si- 
ciles, soit frayeur de sa hardiesse, soit jalousie contre Charles- 
Albert, avait donné aux troupes napolitaines l'ordre de rétro- 
grader. A mesure que le temps avançait, l'intervention armée 
* de la France devenait de moins en moins probable. On se flat- 
aitqueles légions de volontaires, brülantes d'ardeur au début, 
fiiraient par se fondre sous les fatigues d'une campagne pro- 
longée. Les bataillons toscans, malgré leur vaillance, avaient 
été presque anéantis à Zurtatone. À la vérité, les Piémontais 
avaient remporté, le 30 mai, un éclatant avantage à Goito, et 
la prise de Peschiera avait encore ajouté à ce succès. Mais, 
malgré cet échec, Radetzky promettait la victoire, à la condi- 
tion qu'on lui expédiät des renforts. Sous l'empire de ces 
impressions plus rassurantes, on recouvra se sang-froid un 
instant perdu et, l'espoir renaissant dans les cœurs, on songea 
à conquérir la paix, non à Londres, mais sur le Tessin. 

Dès ce moment, la fortune de l'empire se releva. Durando 
avecles troupes romaines capitula à Vicence : Padoue, Trévise, 
Palma-Nuova tombérent entre les mains des soldats de Ra- 
deuky. A là fin de juin, toute la Vénétie, à part Venise, était 
au pouvoir de l'Autriche. Effrayé de ces revers, toujours 
ardent à poursuivre ce royaume de la Haute-[talie, rêve deson 
ambition, Charles-Albert précipita l'œuvre des annexions. Déjà 
Milan et les duchés avaient voté leur réunion au royaume de 
Sardaigne : le 4 juillet, la République de Venise, par un grand 
sacrifice à l'union commune, abdiqua à son tour ses vieux sou- 
venirs de gloire et se prononça pour la fusion avec le Piémont. 
Mais ces provinces ne se donnaient à Charles-Albert que pour 
lui échapper aussitôt. Bientôt les défaites succédèrent aux 
défaites. L'armée piémontaise, vaincue à Somma-Campagna, 
à Custozza, à Volta, fut obligée de repasser l'Oglio et l'Adda : 
à la fin de juillet, elle était en pleine retraite sur Milan. 
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« C'est seulement après une défaite éclatante que l'Italie 
acceptera notre secours », avait dit M. Bixio. On touchait à 
l'heure où cette prévision se réaliscrait. Pendant la période des 
succès faciles et même après les premiers revers, on s'é 
complu à répéter qu'on se suffirait à soi-même. Cela était si 
vrai que, Manin ayant consullé au mois de juin les gouverne- 
ments italiens sur l'opportunité d'un recours à la France, cette 
proposition avait été écartée par un vœu presque unanime (1) 
Quand Radetzky, maître de la Vénétie, eut envahi le Milanais, 
l'approche du péril inspira une tardive sagesse. Charles-Albert 
expédia à Paris M. Ricci pour solliciter l'aide de son puissant 
voisin . à M. Ricci se joignit un délégué de Milan, M. Guer- 
rieri. Le 3 août, l'un et l'autre furent reçus par le général 
Cavaignac, chef du pouvoir exécutif. 

Jusque dans cette demande d'assistance se trahissaient les 
incurables méfiances du roi de Sardaigne. M. Ricci, tout en 
sollicitant le secours de la France, affecta de considérer que ce 
secours n'était pas urgent, que les troupes sardes pouvaient 
résister longtemps encore : ce que le roi de Piémont réclamait, 
ce n'était pas que la République française intervint directe. 
ment, mais seulement qu'un corps d'armée etun général fran- 
çais fussent mis à sa disposition. Plus sensé et plus politique, 
M. Guerrieri s'efforça de réparer cet imprudent langage : à 
plusieurs reprises, il répéta que l'intervention était nécessaire, 
que la résistancene pouvait se prolonger, que les heures étaient 
précienses. Mais M. Guerrieri n'avait pas de caractère officiel; 
il n'était que le délégué d'une ville déjà réunie au Piémont. 
M. Ricci seul était le ministre accrédité d'un État régulier. 

Une telle attitude lassa la bonne volonté de notre gouver- 
nement. L'Italie victorieuse avait repoussé dédaignensement 
notre secours : vaincue, elle ne le réclamait qu'avec mauvaise 
grâce. On considéra que l'intervention, facile quelques mois 
auparavant, serait d'un succès douteux en face de l'Autriche 
réconfortée par sesrécentes victoires. Les républicainsfrançais, 
d’ailleurs, n'aimaient pas Charles-Albert; ils lui reprochaient 











(1) Documents laissés par Mais, & 1, p.283 et suiv. 
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ses anciennes trahisons envers les libéraux ; ils le jugeaient trop 
empressé à surprendre en vue de ses annexions les suffrages 
des peuples; ils craignaïent qu'une fois pourvu des territoires 
convoités, il ne s'entendit avec le cabinet de Vienne; ils se 
disaient enfin, non sans raison, qu'une monarchie de douze 
millions de sujets, eréée au nord de la Péninsule, ne serait pas 
un voisinage moins incommode que l'Autnche. M. Bastide, 
qui avait succédé comme ministre des affaires étrangères à 
M. de Lamartine, partageait autant que personne ces antipa- 
thies et ces soupçons. Il y était d'autant plus accessible, qu'il 
entretenait, à cette époque-là même, avec les radicaux italiens 
et notamment avec Mazzini des relations assez singulières chez 
un personnage officiel ; or, ceux-ci le conjuraient, s'il croyait 
devoir intervenir, d'intervenir en faveur des peuples italiens, 
non en faveur du roi de Piémont (1). Pour toutes ces raisons, 
on décida de repousser la demande du cabinet sarde. 

Cependant on avait trop encouragé l'Italie pour qu'on pût 
la laisser sans espérance. À défaut d'intervention, on songea à 
une médiation. Dans ce dessein, on imagina de reprendre la 
proposition Hummelauer qui consncrait l'indépendance de la 
Lombardie et accordait à la Vénétie une administration sépa- 
rée. Le 9 août, M. Bastide sonda les intentions du cabinet bri- 
tannique, et il fut entendu que les deux gouvernements provo- 
queraient L'ouverture de conférences pour cet objet (2). 

Une telle médiation permettait encore de stipuler quelques 
garanties pour l'indépendance italienne. Mais tout conspira 
d'avance à rendre vaine et dérisoire celle négociation elle- 
même. 

On savait Charles-Albert vaincu : on ne connaissait point 
l'étendue de son désastre. On ne tarda pas à apprendre toute 
la vérité. Non seulement le roi de Sardaigne s'était replié sur 
Milan, mais il avait livré à Radetzky cette ville qui s'était na- 








(4) Lattre de Mazsini à M. Bande, du 34 juillet 4848. (Basrine, La Répue 
Ulique française et Eltalie, pe 4%) 

(2) Basrive, La Acpublique française et l'a 
à lord Normanby, 10 août 1858 
{Gorrespondence respecting the 0 












M. Bastide, 11 août 1848. 
rs of Haly, parte TA, p. 122 et 120.) 
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guère donnée à lui : il avait évacué la Lombardie, avait repassé 
le Tessin, était rentré dans ses États héréditaires. Le 9 août, à 
l'heure même où lord Normanby et M. Bastide débattaient 
‘ensemble à Paris les termes de la médiation prochaine, il con- 
sentait à un armistice qui consacrait une sorte de statu quo ante 
bellum, qui, par conséquent, livrait à l'Autriche la Lombardie 
ct la Vénétie, la Vénétie y compris Venise même, Venise qui 
pourtant résistait encore! 

Il fut dès lors aisé de prévoir le sort des pourparlers diplo- 
matiques. Comment amener l'Autriche à se dessaisir des pro- 
vinces qu’elle avait reconquises et dont un récent armistice 
venait de lui reconnaître la possession au moins provisoire? 
A demi victorieux, le cabinet de ne eût sans doute repoussé 
la proposition Hummelauer. Victorieux sur tous les champs de 
bataille de l'Italie, il devait à peine souffrir qu'on en reparlât : 
la proposition Hummelauer ne pouvait plus être pour lui qu'un 
souvenir importun, désavoué, enseveli dans l'oubli : car les 
nations, comme les hommes, changent de langage avec la des- 
tinée, et, quand le succès est revenu, elles ne souffrent guère 
qu'on leur rappelle les jours où elles se sont humiliées sous la 
mauvaise fortune. 

Gomme si les difficultés n'eussent pas été assez grandes du 
côté de l'Autriche, il se trouva que les dispositions personnelles 
du roi de Sardaigne furent plus propres à entraver qu'à aider 
l'œuvre de la médiation. Dès que le malheureux prince eut 
accepté l'armistice auquel le général piémontais Salasco avait 
attaché son nom, deux sentiments absorbèrent son âme. Le 
premier de ces sentiments, ce fut un immense regret des terri- 
toires entrevus et perdus : la Lombardie surtout tenait à cœur 
à Charles-Albert; il la convoitait avec cet esprit d'âpre avidité 
qu’il tenait de ses aïeux. Bien qu'il eût été impuissant à ln dé- 
fendre, il ne comprenait pas qu'on la ui contestät : il ne cessait 
d'insister par l'organe de son chargé d’affaires à Paris, M. de 
Brignoles, pour que l'adjonction de cette magnifique province 
à ses États fût une stipulation invariable du traité définitif. Une 
exigence si absolue chez un vaincu était à elle seule un obstacle 
à l'entente. Notre ministre des affaires étrangères, M. Bastide, 
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le sentait : aussi ne négligeaitil aucune occasion de faire 
entendre à l'envoyé sarde que les bases d'une médiation d 
vent êtro débattues et qu’on ne peut les poser d'avance sai 
s’exposer à un échec certain. — Un autre sentiment, d'un ordre’ 
plus élevé, mais encore plus contraire au rétablissement de la 
paix, dominait Charles-Albert, c'était l'humiliation de ses revers 
et le désir de les venger. Milan, qu'il avait livrée à Radetzky, 
le maudissait. Venise, qui venait dese donner à lui, avait rétabli 
une seconde fois la République et avait juré de s'ensevelir dans 
ses lagunes plutôt que de se rendre à l'Autriche. Les démo- 
crates de Turin et de Gênes n'avaient pas eux-mêmes ménagé 
au prince vaincu l'expression de leur mépris. Le roi de Sar- 
daigne n'était pas moins chevaleresque qu’avide; il avait res- 
senti vivement ces injures imméritées. Malgré l'inégalité de 
ses forces, il nourrissait la pensée de reprendre les armes 
peut-être aussi un secret instinct l'avertissait qu'une défaite, 
pourvu qu'elle fût embellie par l'héroïsme, servirait, mieux 
que tout le reste, l'avenir de sa maison. Comme on le voit, le 
Piémont ne se prétait guère plus que l'Autriche aux vues con. 
ciliantes des médiateurs. 

Une médiation, d'ailleurs, n’est vraiment efficace que si l'on 
seat que la force des armes viendra au besoin l'appuyer. Or, la 
France sortait de l'insurrection de Juin ; elle ne songeait qu'à 
panser ses propres blessures; elle était jalouse, non de bruit, 
mais d'apaisement ; eile était gouvernée, non plus par Lamar. 
tine, âme poétique et facile aux entraînements, mais par un 
militaire à l'esprit plus sensé qu'étendu et peu accessible aux 
illusions. Si l'on avait pu conserver quelque doute sur nos inten- 
ns pacifiques, Cavaignac se fût chargé de les dissiper. Le 
25 août 1848, il monta à la tribune et exposa avec une nette! 
qui ne laissait place à aucune incertitude sa politique à l'égard 
de l'Italie. 11 commença par rappeler que, même après les pre- 
miers revers, les peuples de la Péninsule avaient repoussé 
plutôt que réclamé le secours de la France : « Dans cette situa- 

«tion, continuait-il, nous ne pouvions être que médiateurs... 
« Je suis convaincu, ajoutait-il, que la première pensée de la 
« nation est de conserver une paix hunorable, de satisfaire aux 
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«intérêts de notre honneur, sans troubler,s’il est possible, la 
« paix du monde, » Le général terminait par ces mémorables 
paroles, singulièrement touchantes dans la bouche d'un soldat : 
« Dans notre pays, messieurs, dans un pays aussi facile à s'in- 
« quiéter sur toutes les questions qui touchent à son honneur, 
«il faut souvent plus de courage pour plaider en faveur de la 
« paix que pour conseiller la guerre. Si, dans l’histoire du pays, 
« je vois plus d'un homme qui s'est fait un grand nom par la 
« guerre, j'en vois aussi beaucoup qui ont fini obscurément 
« pour n'avoir voulu servir que les intérêts pacifiques de leur 
« pays. Quant à moi, je le déclare, ma pensée s'est toujours 
« portée avec plus de respect sur ceux-ci que sur les autres. Je 
« pense que la République ne sera fondée en France que lors- 
« que l'éducation républicaine du pays sera faite, que lorsque 
« les hommes qui disposent de la puissance du pays se rédui- 
« ront à un rôle modeste et à ne pas trop penser à eux-mêmes. 
« Si la ligne de conduite que je suis bien décidé à suivre, tant 
« que l'Assemblée le permettra, doit assurer au pays une paix 
« honorable, une paix digne de la République, je ne deman- 
« derai pas d'avoir rendu au pays un plus grand service; je me 
« croirai assez digne de son estime (1)... » 

On ne pouvait répudier avec une modestie plus fière la poli- 
tique d’entraînements et d'aventures. Ce que le général disait 
dans un langage empreint de la grandeur de son äme, M. Bas- 
tide le it avec tonte la franchise de sa mauvaise humeur. 
Ilest curieux de surprendre dans les dépèches de ce diplomate 
improvisé l'expression naïve de ses mécomptes et de son dépit: 
« Le gouvernement de la République, écrivait-il le 29 août 
istre de France à Florence (2), ne croit pas plus aujour- 
« d'hui qu'il ne croyait il y a un mois à l'enthousiasme et à la 
« prédilection des Italiens pour la France. Il ne croit qu'à leur 
« mobilité et à leur impuissance. L'Italie a compromis, pour ne 
« pas dire perdu sa cause par un vaniteux entêtement à repous- 
«ser une assistance rénéreusement offerte. Aux jours de la 
«prospérité, la liberté italienne n'a pas dit un mot, n'a pas 


{4) Moniteur de 1818, p. 2095. 
(2) Dépéce de M. Banide à M. Benoit-Champy à Florence, 29 coût 1838 
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« accompli un acte qui ne füt désobligeant ou même hostile à 
« notre égard; il n'entre aucune pensée de rancune ou de ven- 
« geance dans notre esprit ; mais nous sommes avertis et nous 
« devons agir en conséquence. L'Italie doit s'estimer heureuse 
« que la République consente à oublier l'accueil qui a été fait 
« à ses manifestations généreuses. » 

Ces paroles amères révélaient assez ln pensée du gouverne- 
ment français, et, bien que, dans la méme dépêche, on put lire 
ces mots : « Si la médiation échone, la voie de l'intervention 
« restera ouverte, et c'est l'intervention qui décidera » , il était 
évident que cette restriction n'était, sous la plume de Bastide, 
qu'une vaine satisfaction à l'amour-propre national. Pendant 
les mois de septembre et d'octobre, le langage du ministre des 
affaires étrangères ne cessa de trahir le même découragement. 
Son ambition se bornait à prévenir toute attaque contre 
Yenise que l'armistice Salasco livrait à l'Autriche, à empécher, 
s'il était possible, toute occupation des duchés et des Légations 
par les troupes impériales. Un seul événement lui apparait 
comme un casus belli, c'est le cas où les troupes autrichiennes 
franchiraient le Tessin. Sur ce point seul, son langage est net et 
eatégorique : « Nous défendrons, dit-il, la frontière du Tessin 
comme nous défendrions celle du Var(1). » Pour tout le reste, 
on sent que l'Italie sera désormais abandonnée à elle-même. 
M. Bastide surtout ne se lasse pas de répéter que si le Piémont 
dénonce l'armistice et reprend les hostilités, ce sera à ses ris- 
ques et périls, et qu'il ne trouvera aucun secours de l'autre 
côté des Alpes (2). 

Il y a, dans la diplomatie comme dans toutes les affaires 
humaines, certaines négociations qu'on ne peut mener à 
bonne fin, qu'on ne veut abandonner officiellement et qu'on 
laisse trainer en longueur jusqu'à ce que le temps ou quelque 
autre préoccupation Les fasse oublier. Tel fut le sort de la mé- 
diation anglo-française. L'Autriche ne s'y prêtait point : le Pié 
mont ne s'y prétait guère : l'Angleterre ne s'en souciait qi 














(4) M. Bastide à M. Boir-le-Comte, à Turin, 40 octobre. — M. Bastide à M. de 
Perrone, président du conseil des ministres du roi de Sardaigne, 33 octobre. 
@) M° Bastide à M. Dois-le-Comte, à Turin, dépêches des 40 et 49 octobre. 
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faiblement : la France, cette amie naguère si chaude, avait 
été rebutée dans toutes ses offres, déçue dans toutes ses espé- 
rances. On déploya, sans rien résoudre, tout le luxe de la pro- 
<édure diplomatique. On discuta sur l'ouverture des confé- 
rences : on délibéra sur le lieu oùles conférences setiendraient 

Après bien des pourparlers, on fixa Bruxelles : on désigna en- 
suite les plénipotentinires; puis on s'arrêta là, et on lhissa 
l'Autriche etle Piémont vivre sous la loi de l'armistice Salasco, 
dans un état qui n'était ni la paix ni la guerre. — Est-ce à dire 
toutefois que l'Italie cessät d’éveiller l'attention de l'Europe 
et surtout de la France? En aucune façon. A l'heure même où 
la question de l'indépendance italienne entrait dans une courte 
phase d'apaisement, nos regards étaient attirés vers Rome, où 
les intérêts les plus graves de l'ordre social, politique et reli- 
gieux, sollicitaieut notre propre action. Nous n'échappions à 
la question italienne que pour tomber dans la question romaine. 














IV 


L'année 1848 avait été féconde en épreuves pour Pie IX, en 
agitations pour la ville de Rome, en déceptions pour les amis 
de la liberté. Ainsi qu'on l'a vu, le Saint-Père, sous la pression 
des événements, avait, au mois de mars, accordé une Consti- 
tution à son peuple. De plus, il avait toléré la formation d'un 
corps de troupe qui avait été placé sous les ordres du général 
Durando et qui s'était acheminé vers le nord de l'Italie. Ce 
corps d'armée, comme on l'a dit, n'était destiné, dans la pensé 
du Pape, qu'à la défense des frontières pontificales : mais le 
parti de la révolution ne l'entendait point ainsi et voulait qu'il 
füt employé à la guerre immédiate contre l'Autriche : une pro- 
clamation de Durando à ses soldats leur annonça même la lutte 
prochaine. Il ne pouvait convenir à Pie IX de laisser subsister 
cette équivoque : son caractère sacré répugnait à l'effusion du 
sang : l'Autriche était une puissance catholique : l'hostilité 
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contre elle pouvait entrainer, dans l'ordre religieux même, de 
graves conséquences. Le Pontife, dans une encyclique du 
29 avril, désavoua toute pensée belliqueuse; en même temps, 
pour bien ténoigner les sympathies de son cœur, il eonjura 
l'Empereur dan: les termes les plus touchants de mettre fin à 
une lutte à outrance et de se faire le bienfaiteur plutôt que le 
dominateur de l'Itie. — Cet acte du 29 avril consacra la rup- 
ture entre le Pape et le parti révolutionnaire qui, jusque-là, 
avait affecté de se couvrir du nom de Pie IX. Un grand tumulte 
éclata dans la ville de Rome. Le Suint-Père céda sous les 
violences. Le comte Mamiani, homme modéré, mais ancien 
prescrit, fut appelé au ministère. Pour enlmer les scrupules du 
Pontife, on décida, par un étrange subterfuge, que le gouver- 
nement romain ne déclarerait point la guerre à l'Autriche, 
mais que les troupes du général Durando seraient placées sous 
les ordres de Charles-Albert. On a vu comment Durando avait 
capitulé à Vicence. Cependant le Pape subissait son ministre 
plutôt qu'il ne l'acceptnt. Marmani, désavoué par son souve- 
rain, ne gouvernait, d'ailleurs, pas plus que Pie IX : ce qui 
gouvernait, c'étaient les cercles, les clubs, la presse surtout 
qui soufflait les passions. Le 19 juillet, Mamiani lui-méme 
4omba du pouvoir. Une longue crise ministérielle suivit, longue 
période d'anarchie, où Rome ne fut plus qu'une véritable Babel, 
et où il n’y eut plus dans la ville ni ordre, ni sécurité, ni liberté. 

Dans ces tristes conjonctures, Pie IX tourna les yeux vers la 
France Ce n'était pas que la nouvelle République lui inspirt 
une grande confiance : même il avait mis peu d'empressement 
à la reconnaitre, et le cabinet français n'avait pas remarqué 
sans déplaïsir cette réserve voiane de la froideur(1). Cependant, 
de toutes Les puissances catholiques, c'était celle dont le Saint- 
Père pouvait invoquer le plus utilement l'appui. Dans les pre- 
miers jours du mois d'août, il s'adressa directement au général 
Cavaignac et sollicita de lui l'envoi à Rome de quelques milliers 
Je soldats. On se souvient que, dès le mois de janvier, alors 
que les périls étaient beaucoup moins graves, M. Guizot s'élait 











(4) Dépéche de M. Bastide à M. d'Harcourt, 7 juillet 1848. 
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préoccupé de préparer un pareil secours. La République, alors 
moins prévoyante, repoussa ce premier appel de Pie IX. Elle 
incompatible avecle 

s--vis de l'Italie. 





estima qu'une véritableintervention serai 
rôle de médiatrice qu'elle s'était imposé 
Quant à l'envoi de trois ou quatre mille Fra: 
protéger le Pape contre ses ennemis de l'intérieur, le mi 
des affaires étrangères jugeait ce service de police bien au-des- 
sous de la dignité de notre gouvernement. Telles furent les 
raisons qui colorèrent notre refus (1). 

Opprimé par ses propres sujets, se croyant délaissé par la 
France, Pie IX ne perdit point courage. Il aurait pu se livrer à 
la révolution dans l'espoir de l'apaiser à force de sacrifices : il 
aurait pu se rejeter brusquement en arrière et demander aux 
puissances absolutistes la consolidation de son trône. Loin de 
tomber dans l'un ou l'autre excès, il voulut, en dépit de ses 
mécomptes, tenter un dernier effort pour l'établissement d'un 
régime régulier, libéral et durable. Pour le scconder dans cette 
entreprise généreuse et hardie, il jeta les yeux sur l'ancien 
ambassadeur du roi Louis-Philippe, M. Rossi. 

M. Rossi, après la révolution de Février, était demeuré dans 
les États de l'Église, soit qu’il lui répugnât de revoir la France 
d'où ses protecteurs étaient exilés, soit que, arrivé au déclin de 
l'âge, il se reprit d'affection pour la première patrie de sa jeu- 
nesse. IL s'était reliré à Frascati, d'où il suivait d'un œil 
attentif les vicissitudes de l'Italie. La lutte engagée pour l'indé- 
pendance ne l'avait point laissé indifférent : même le plus 
jeune de ses Se s'était enrôlé dans l'un des bataillons qui par- 
taient pour lesbords de l'Adige. Lorsquele Pape, au moisd'avril, 
sonda pour la première fois ses dispositions, il hésita d'abord 
devant les difficultés de la tâche. 11 n'ignorait pas que la Répu- 
blique française verrait avec un dépit extrême un ami de 
M. Guizot saisir la direction des affaires pontificales : il l'igno- 
rait d'autant moins que notre ambassadeur M. d'Harcourt, 
obéissant aux instructions de M. Bastide, avait vivement insisté 
auprès du Saint-Père éur l'inconvenance de ce choix (2). 11 











(L) A. Bastide à M. d'Harevurt, 25 août 1848. 
2) Dépéche de M, d'Hareourt à M. Dastide, k septembre 1848, — IL est juste 
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savait, d'ailleurs, que, dans l'exercice de sa charge, il ameute- 
rait contre lui les deux partis contraires : ancien carbonaro aux 
yeux des uns, champion de l'ordre aux yeux des autres. Son 
expérience enfin lui montrait clairement que, si les réformes 
sont toujours difficiles à réaliser, elles deviennent presque 
impossibles à reprendre et à accomplir quand une fois l'esprit 
révolutiounaire s'en est emparé pour les exploiter. Sur de 
nouvelles instances, il céda cependant. Le 16 septembre, il 
entra dans les conseils du Pape. Une fois qu'il se fut donné, 
il se donna tout entier, fier d'être associé à une de ces œuvres 
ardues qui sauvent rarement les peuples, mais qui consacrent 
la mémoire de ceux qui s’y dévouent. 

Les Chambres s'étaient séparées le 26 août et ne devaient se 
réunir que le 15 novembre. Il fallait utiliser ces deux mois 
pour restaurer le pouvoir désorganisé ou affaibli, et pour pré- 
parer un programme de gouvernement. Dans le nouveau minis- 
tère, M. Rossi se chargea de trois portefeuilles : celui de l'inté- 
rieur, celui de la police et, par intérim, celui des finances. 
Son activité fut au niveau de cette lourde tâche. L'unarchie 
régnait partout. Les Légations étaient presque séparées de fait 
du reste des États de l'Église : Bologne levait des impôts et 
créait du papier-monnaie; Ancône venait de former un comité 
de salut public. À Rome, la police était impuissante à réprimer 
les désordres quotidiens (1). Le premier soin de M. Rossi fut 
de concentrerentre ses mains l'autorité et de rendre à ses subor- 
donnés l'énergie et la confiance. Pour remédier à la détresse du 
trésor, il parvint à obtenir du clergé et des corporations reli- 
yieuses une avance de 4 millions d’écus; cette avance devait 
lui permettre de retirer de la circulation une portion des bons 
du trésor émis l'année précédente. Le nouveau ministre fit venir 
d'ajouter que M. d'Harcourt ne partageait pat les préventions mesquines du mi- 
nisire des aflires étrangères et ne combattait l'entrée aux affaires de M. Rossi 
que pour se conformer aax ordres de son chef : « Nous n'aurions qu'à gagner, 
+ écrivait-l, à l'arrivée de M. oui au pouvoir, il n'est pas cbseurantite comme 
= l'entourage : le seul danger est que la situation soit plus forte que lui. » 

(4) « J'ai ét£ obligé d'avoir recours au ministre de la police à l'occasi 
« quelques délits, écrivait, le 4 septembre, M. d'Harcourt à M. Basti 


« déclaré naïvement qu'il n'avait pas moyen 
« de les réprimer. » 
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de Suisse le général Zucchi, vieux soldat qui avait fait les guerres 
de l'empire dans les rangs de l'armée française, et qui était à 
la fois peu favorable au Piémont et très hostile à l'Autriche : il 
lui confia le portefeuille de la guerre et le chargea de la réor- 
ganisation de la force publique. Sa sellicitude se porta ensuite 
sur les abus de l'ordre administratif, et, pour les détruire, une 
série de projets furent élaborés par ses soins. Économiste non 
moins qu'homme d'État, M. Rossi ne pouvait être indifférent à 
ces progrès de l'ordre matériel et scientifique que le gouverne- 
ment pontifical avait parfois été aceusé d'ignorer ou denégliger. 
Il s'occupa d'organiser des écoles professionnelles; il institua 
des chaires nouvelles à l'Université de Bologne; il créa des 
bureaux de statistique; il décréta la construction de deux lignes 
télégraphiques, l'une vers Ferrare, l'autre vers Civita-Vecchia; 
il songea À traiter avec une compagnie pour l'établissement 
d'un chemin de fer de Rome à Naples. Dans l'ordre politique, 
le président du conseil ne négligea aucune occasion d'affrmer 
tout à la fois son respect pour le ssaur constitutionnel et sa ferme 
volonté de réprimer le désordre. Sa vigilance s'étendit enfin au 
delà des limites des États de l'Église. Reprenant un projet déja 
tenté, il négocia avec les gouvernements de la Péninsule pour 
l'établissement d'une Confédération italienne. Seulement, à la 
différence de Gioberti, le ministre du Saint-Père se refusait à 
reconnaitre à la Sardaigae une place prépondérante dans 
F'union commune. Sa perspicacité lui révélait d'avance les con- 
voitises piémontaises ; en outre, il jugeait injuste que Florence 
et Naples fussent sacrifiées à Turin : il voulait une ligue d'États 
égaux en droits, non subordonnés. Ainsi se déployait, dans les 
plus humbles détails de l'administration comme dans les plus 
hautes questions de la politique, la sollicitude du nouveau 
chef du gouvernement pontifical. 

On vit alors combien était exécrable la faction révolution- 
maire. L'indépendance nationale avait été compromise tant 
par la présomption folle que par la désunion des peuples ita- 
liens. Même après cet échec, il restait à défendre la cause de la 
liberté civile, du progrès régulier, de l'ordre légal. Un homme 
d'État avait surgi, capable de comprendre ce rôle et, par la, de 
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réparer le passé, de consolider le présent, de préparer l'avenir. 
Cette dernière faveur de la Providence demeura vaine. Se 
rejetant brusquement en arrière, le peuple italien recula jus- 
qu'aux traditions les plus sinistres des républiques du moyen 
âge. Un complot fut ourdi contre la vie de Rossi. 

Il éclata le 15 novembre, jour de la rentrée du Parlement. 
Depuis quelque temps, on craignait des troubles pour ce jour- 
là : des troupes que l'on eroyait dèles avaient même été appe- 
lées à Rome. Gependant M. Rossi se préparait à exposer à la 
Chambre le programme de sa politique : il se flattait que la 
sagesse de ses mesures éclatant à tous les yeux, une majorité 
gouvernementale se formerait autour de son nom. Dans cet 
espoir, il repoussa avec une hauteur un peu dédaigneuse les 
avis qui lui furent donnés de pourvoir à sa sûreté. Soit indis- 
crétion, soit remords de quelques-uns des conspirateurs, ces 
avis ne lui manquèrent pas. Le 15 an matin, la femme d'un de 
ses collègues, la duchesse de Rignano, lui écrivit pour le con- 
jurer de ne pas quitter sa demeure. Un peu plus tard, pendant 
qu'il déjeunait avec sa famille, un inconnu lui transmit, sous 
la forme la plus pressante, le même avertissement. A midi, 
M. Rossi se rendit au Quirinal. Pie IX avait appris les bruits 
terribles qui couraient dans la ville. 11 accueillit son conseiller 
avec plus d'affection que de coutume, et, après l'avoir béni : 
« Je n’ai qu'un ordre à vous donner, lui dit-il, c'est de prendre 
toutes les précautions possibles pour épargner à vos ennemis 
un grand crime : votre vie est menacée. » — « Ils sont trop 
lâches, répondit le ministre, ils n'oseront pas. » Etilsortit. Au 
moment où il quittait les appartements du Saint-Père, un 
prélat l'aborda, lui fit part de confidences sinistres qu'il venait 
de recevoir et le supplia de ne pas se rendre à la séance d'ou- 
verture du Parlement. Rossi parut ébranlé; mais se remettant 
aussitôt : « La cause du Pape est celle de Dieu, di 
m'appelle le devoir. » Accompagné du sous-secrétaire d'État 
des finances, M. Righetti, il monta en voiture etse dirigeavers 
le palais de la Chancellerie où siégeaient les députés. 

Comme on approchait, on entendit un coup de sifflet et l'on 
vit un homme courir en avant comme pour annoncer l'arrivée 
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du ministre. Le cocher, surpris, arrêta ses chevaux, purs, sur 
l'ordre de son maître, poursuivit. On arriva en face du palais. 
La garde civique occupait la place, mais non la courintérieure; 
aussi la voiture s'était à peine engagée sous le portique qu'un 
groupe nombreux l’entoura pour rendre toute retraite impos= 
sible. M. Righetti descendit, et, après lui, le président du 
conseil. Au silence glacial qui avait régné jusque-là succédè- 
rent des huées, des sifflets, des cris de mort. M. Rossi promena 
sur la foule hostile un regard assuré. Il montait les premières 
marches du péristyle, lorsqu'un homme le frappa de sa canne 
sur l'épaule; il se retourna aussitôt vers son agresseur et, dans 
ce mouvement, découvrit son cou ; su même instant, un coup 
de stylet l'atteignit à la gorge. II gravit encore quelques degrés, 
puis s'affaissa. M. Righetti, aidé d'un homme de service, le 
transporta dans les appartements du cardinal Gozzoli. La 
blessure était mortelle, l'artère carotide ayant été tranchée. Le 
curé de San Lorenzo in Damaso accourut et donna l'absolution 
au mourant, qui expira presque aussitôt. 

Il y eut quelque chose de plus odieux que le crime, ce fut 
la scélératesse qui l’acclama et ce fut la lcheté qui se tut. 

La garde civique qui occupait la place demeura impassible 
et ne fit aucune tentative pour saisir les assassins, La Chambre 
des députés était réunie : le président Sturbinetti ne sut ni 
lever aussitôt la séance, ni trouver un mot pour flétrir l'assas- 
sinat; il passa à l'ordre du jour, et, comme un murmure d'éton- 
nement s'échappait des tribunes : « Qu'y a-t-il? s’écria un des 
députés, cet homme était-il donc le roi de Rome? » A ces pa- 
roles cruelles, les membres du corps diplomatique, trouvant 
que la mesure était comble, se levérent : «Sortons, dit l'ambus- 
sadeur de France, nous n'avons plus rien à faire ici.» Le soir, 
les meuririers et leurs complices parcoururentles rues et orga- 
nisérent des illuminations; les troupes, sortant de leurs ca- 
sernes, fraternisérent avec la foule : du sein des groupes, on. 
entendait partir ce cri : a Béni soit le poignard qui a tué Rossi! 
Quelques bandes se portèrent méme jusqu'au palais où demeu- 
raient la veuve et les enfants de la victime, et insultèrent à leur 
douleur, Le directeur de la police, invité à prendre des me- 
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sures de répression, s'y refusa. Le langage des journaux déma- 
gogiques vint ajouter à toutes ces hontes un nouveau scandale : 
les plus ardents louèrent le crime ; les plus modérés, craignant 
de l'approuver ouvertement, osèrent cependant écrire que le 
stylet qui avait frappé Rossi élait l'instrument « d’une Provi- 
dence terrible autant que juste(1) ».. 

Cette journée eut le lendemain con épilogue. Dès le matin, 
les membres des clubs, la garde nationale, les corps de la gar- 
nison se réunirent sur la place du Peuple. À midi, ils ce for- 
mèrent en cortège, s'engagérent sur le Corso, puis se dirigèrent 
vers le Quirinal. 11 s'agissait de faire necepter au Pape un pro- 
gramme politique rédigé la veille au Cercle populaire, et qui 
consistait dans la reconnaissance de la nationalité italienne, la 
convocation d'une Constituante, la formation d'un ministère 
démocratique. Lorsqu'on fut arrivé sur la place Monte Cavallo, 
une députation, composée de membres des cercles et de repré- 
sentants du peuple, pénétra dans le palais et fut reçue par le 
cardinal Soglia, qui répondit que le Saint-Pêre aviserait. Cette 
réponse n'ayant pas satisfait les manifestants, les délégués ten- 
tèrent une seconde démarche. Le Pape, cette fois, les reçut 
lui-même. 11 était entouré des ambassadeurs de France, d'Es- 
pagne, de Russie, de Bavière, venus pour lui prèter le concours 
de leur autorité et aussi pour le protéger : earle Quirinal n'était 
défendu que par une centaine de Suisses et quelques gardes du 
corps. Pie IX refusa tout d’abord d'accepter le programme 
qu'on lui imposait. Dès ce moment, l'audace des factieux ne 
connut plus de bornes. On se mit à construire des barricades.. 
Les meneurs se répandirent dans la ville en appelant aux armes. 
La garde civique, la gendarmerie, la ligne, la légion romaine, 
musique et tambours en {éte, vinrent se ranger en bataille sur 
la place du Quirinal et se joignirent aux émeutiers. Comme 
les Suisses, qui faisaient bonne contenance, avaient fermé la 
grande porte du palais, on amena une pièce d'artillerie pour en 
forcer l'entrée. Des coups de feu furent tirés sur les fenêtres, 
et l'un des prélats de la maison pontificale fut mortellement 














(4) L'Epoes, du 18 novembre, citée par M. ne Gatamp, dans son Histoëre de 
d'expédition de Reme, p. BL. 
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atteint. Chaque heure apportait des forces nouvelles à la sédi- 
tion. Pas un des commandants de la force publique, pas un 
des grands personnages romaine ne venait offrir ses services au 
Pape(1). Abandonné de tous, n'ayant autour de lui que le corps 
diplomatique, le Saint-Père, pour éviter l'effusion du sang, 
céda aux rebelles. Vers huit heures du soir, il annonça qu'il 
acceptait une liste ministérielle où figuraient Mamiani, Galetti, 
Sterbini. On vit alors se reproduire toutes les scènes de la 
veille, les cris d'allégresse, les retraites aux flambenux, les 
promenades tumultueuses, manifestations d'un peuple égaré 
qui célébrait sa honte comme il eût célébré une victoire 





Nous avons raconté ailleurs (2) combien fut grande l'émotion 
publique en France, quand on apprit l'assassinat de Rossi, 
l'émeute du 16 novembre, les dangers courus pur le Pape. 
Nous avons dit comment M. de Corcelles reçut aussitôt la mi: 
sion de se rendre à Rome pour y offrir au Saint-Père l'hospi- 
talité du sol français, comment un corps de troupes fut 
embarqué à Toulon, comment l'Assemblée, par un ordre du 
jonr solennel, approuva ces résolutions. 

11 se trouva que l'événement ne répondit point tout à fait à 
cet élan généreux et spontané. Soit crainte d'engager l'avenir, 
soit respect pour l'indépendance du peuple romain, le gouver- 
nement avait pris soin d'annoncer qu'il entendait protéger la 
personne du Saint-Pêre, non se méler des questions politiques 
qui s’agitaient entre le Souverain Pontife et ses sujets. Les 
instractions données à M. de Corcelles furent, à cet égard, très 
précises; les déclarations de l'Assemblée ne le furent pas moins. 
Or, on ne tarda pas à apprendre que, le 24 novembre, Pie IX, 
trompant la vigilance de ses gardiens, était parvenu à quitter sa 


(1) Dépêche de M. d' 
(2) Voir supré, 4 1,1. 
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capitale, qu'il s'était réfugié à Gaëte sur le territoire napolitain, 
et qu'il avait trouvé auprès du roi des Deux-Siciles un accueil 
aussi respectueux qu'empressé. — Dès lors, à ne considérerque 
les termes stricts de notre programme, notre but était atteint. 
Le Pape était sain et sauf, de plus entouré d'hommages et sur 
une terre amie. Que pouvait-on souhaiter de plus? Les troupes, 
déjà embarquées, pouvaient regagner leurs cantonnements de 
Marseille et de Toulon; il était inutile que M. de Corcelles passät 
la mer, ou, s’il se rendait à Gaëte, ce ne pouvait être, comme 
il le disait plaisamment lui-même, que pour porter au Saint- 
Père La carte de visite de nos soldats (1). Notre rôle était accompli 
avant même d'avoir commencé. 

Gependant cette attitude un peu étroite et mesquine, quoique 
loyale, ne devait pas suffire longtemps au vœu des catholiques. 
L'amour-propre national lui-même n'y trouverait guère son 
compte. N'y avait-il pas quelque chose de beaucoup plus pré- 
cieux que la personne du Pape? C'était la papauté elle-même. 
Le souci de la liberté des Romains pouvait-il faire oublier les 
intérêts dont la France était à Rome la gardienne? La France, 

ait-elle porté sa 
sollicitude que sur le Pontife? N'avait-elle pas voulu pourvoir 
à son indépendance spirituelle et aussi à son pouvoir temporel, 
garant de cette indépendance? Toutes ces questions s'impo- 
sèrent bientôt, non au général Cavaignac, qui, à cette heure-là 
même, descendait du pouvoir, mais à Louis Bonaparte et à ses 
conseillers. L'histoire diplomatique des mois qui vont suivre 
ést contenue tout entière dans les mesures successives, souvent 
ambiguët, presque contradictoires, par lesquelles le ministère 
Berrot élargira, traneformera le programme de Cavaignac et 
sera conduit, parfois malgré lui et comme par la force des 
choses, non seulement à protéger la liberté matérielle du Pape, 
imais à assurer sa liberté morale et, en fin de compte, à restaurer 
son trône lui-même. 

Il n'est pas témérair2 d'affirmer que cette politique d'initia- 
tive hardie se heurta tout d'abord à bien des obstacles. Ces 





naguère si émue des nouvelles de Rome, n'a 








intervention à Rome. 





(4) M. om Concsuurt, Souvenirs de 1808 : premid 
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obstacles se rencontraient à l'Élysée, — dans le ministère, — 
au sein même de l'Assemblée 

Louis Bonaparte, en 1831, avait pris les armes contre le 
gouvernement pontifical; on pouvait conjecturer sans invrai- 
semblance qu'il n'avait pas tout à fait abjuré, dans son àge mûr, 
les tendances de sa jeunesse. Lorsque l'Assemblée, dans son 
ordre du jour du 30 novembre, avait approuvé la généreuse 
initiative de Cavaignac, il s'était abstenu. À la vérité, quelques 
jours plus tard, il avait désavoué, avec une netteté extrême, la 
cenduite de son cousin, le prince de Canino, très mëlé alors 
aux agitations romaines ; mais ce désaveu, à la veille du scrutin 
présidentiel, avait semblé au plus grand nombre une manœuvre 
électorale plutôt que l'expression d'une pensée bien sincère. 
Depuis son élection, le nouveau chef de l'État s'exprimait, sur 
les affaires italiennes, avec une modération réservée qui ne 
décourageait les espérances d'aucun parti. À la réception du 
1“ janvier, on avait vu le prince s'avancer vers le nonce et lui 
adresser, avec beaucoup de courtoisie, un vœu en faveur d'une 
prochaine restauration pontificale. D'un autre côté, on affirme 
que, vers le même temps, Louis Bonaparte, dans un entretien 
avec l'envoyé de la république de Venise, M. Tommaseo, se 
montrait disposé à réduire plutôt qu'à fortifier le pouvoir tem- 
porel du Pape (1). A quelques jours de là, le président de la 
République, recevant M. de Corcelles, qui revenait de Gaëte, 
exprimait la pensée que la révolution italienne demeurerait 
peut-être triomphante (2). Comme on le voit, l'incertitude 
régnait sur les sentiments réels du nouvel hôte de l'Élysée, et 
peut-être lui-même ignorait-il encore à quelle inspiration il 
s'arréterait. 

Au sein du conseil, trois des ministres avaient surtout mandat 
pour débattre et résoudre la question romaine : c'étaient M. Bar- 
rot comme chef du cabinet, M. Drouyn de Lhuys comme mi- 
nistre des affaires étrangères, M. de Falloux comme ministre 
des cultes. — M. Barrot ne se dissimulait pas que le momphe 











(4) Doruments laissés par Manin et publiés per M. Puaar De La Fute, € Il, 
1 63 et dé, 
G) Documents et papiers inédits. 
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de la révolution à Rome serait un grave échec pour la cause 
conservatrice : il s'effrayait de l'alliance étroite qui existait 
entre les démagogues de l'Italie et les démagogues de France : 
en outre, il comprenait à merveille que le parti catholique, alors 
plein de bonne volonté, deviendrait hostile si le Pape n'était 
restauré dans ses États. En dépit de ces considérations, il hési- 
ait : il craignait les responsabilités devant l'Assemblée; il re- 
doutait les complications qui surviendraient; son esprit, peu 
ouvertaux choses religieuses, ne lui montrait pas distinctement 
la grandeur des intérêts à sauvegarder, — Familiarisé avec les 
üaditions diplomatiques, M. Drouyn de Lhuys sentait qu'il 
fallait empêcher à tout prix, soit le triomphe de la démagogie 
dans la Péninsule, soit la restauration du Saint-Père par les 
armes de l'Autriche : mais il se flattait encore qu'on pourrait, 
sans intervention directe, échapper à l’une et à l'autre éven= 
tualité : il nourrissait l'espoir qu'une entente finirait par s'éta- 
blir entre les Romains, jaloux de revoir le Pape, et le Pape, 
désireux de revoir Rome : dans la pensée que les événements 
épargneraient l'embarras d'une décision, il opinait, comme 
M. Barrot, pour la politique d'atermoiement. — Seul, M. de 
Falloux, inspiré par ses propres convictions comme par les 
conseils de ses amis, poussait résolument à l'intervention. Il 
ne cessait de combattre les ajournements et les demi-mesures 
derrière lesquels s'abritait la timidité de ses collègues. La har- 
diesse contenue de son langage, la netteté de ses aperçus lui 
assuraient une influence peu en rapport avec sa jeunesse et la 
nouveauté de ses services. Il s'appliquait surtout à conquérir à 
ses vues le président de la République, et à lui démontrer com- 
bien une initiative résolue profterait à sa cause et à son nom. 

Si les dispositions du président et de ses ministres étaient 
obscures ou indécises, celles de l'Assemblée constituante 
étaient moins favorables encore. A la nouvelle du meurtre de 
Rossi, tous les cœurs honnêtes s'étaient soulevés d'indigna- 
tion : sous cette impression, une majorité parlementaire s'élait 
rencontrée pour offrir à Pie IX l'appui de nos soldats et l'hos- 
pitalité du sol français, Mais il ne fallait pas tirer de ce vote 
des conséquences qu’il ne comportait pas. Autre chose étaient 
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ces avances à un pontife vénérable et malheureux, autre chose 
eût été une restauration du pouvoir pontifical. Contre une 
telle entreprise, on eût rencontré non seulement l'extrême 
gauche, mais le parti républicain presque tout entier : les 
membres de la droite ct, dans les autres groupes, quelques 
représentants isolés eussent seuls pplaudi à ce dessein. 

L'anarchie qui régnait à Rome fournit bientôt un premier 
argument aux partisans de l'intervention. 

A la nouvelle de la fuite du Saint-Père, le premier senti- 
ment des Romains avait été l'embarras. On aimait à gouverner 
en dehors des vues du Pontife, ma 
s’abriter sous son contreseing. Les ministres avaient imaginé 
d'administrer sous le nom du Pape, comme s'il eüt été présent 
dans sa capitale. De Gaëte, Pie IX avait protesté contre cet 
abus qu'on faisait de son autorité. Il avait fait plus, et avait 
désigné une commission exéeutive de sept membres, chargée 
de pourvoir en son absence à tous les besoins de la chose pu- 
blique. Les Chambres, à leur tour, refusèrent de reconnaître 
cette commission et créèrent une Junte d'État, sorte de trium- 
virat dont faisaient partie M. Gorsini, sénateur de Rome, 
M. Zucchini, sénateur de Bologne, M. Camerata, gonfalonier 
d’Ancône. Sur ces entrefaites, des pétitions commencèrent à 
circuler, demandant la convocation d'une Constituante : ces 
pétitions étaient revêtues de peu de signatures, mais se col- 
portaient bruyamment et se donnaient comme l'expression 
d'un vœu populaire unanime. La Junte d'État, réduite à deux 
membres par la démission de M. Zucchini, mais reformée peu 
après par l'adjonction de M. Galetti, proposa à la Chambre des 
députés d'obéir aux pétitionnaires. La Chambre des députés, 
répugnant à cette dernière violation du statut, allégua qu'elle 
n'était point en nombre et se déroba à la discussion. La Junte 
prononça alors Ja dissolution du Parlement, fxa au 21 janvier 
les élections pour la Constituante, puis, privée du concours de 
M. Corsini, qui avait refusé de s'associer à de tels actes d'arbi- 
traire, elle résigna son autorité entre les mains d'une Commis- 
sion de gouvernement où dominait Sterbini. Dans la ville, 
privée de son pontife, les pouvoirs changeaïent rapidement. 





on était accoutumé à 
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Mais déjà ce qui gouvernait, ce n'était plus la Commission, ce 
n'étaient même ni les cercles, ni les clubs, ni la garde civique, 
c'étaient les étrangers venus de tous les points de l'Italie et 
attirés vers Rome par L'espoir des troubles prochains. C'est au 
milieu de ce désordre que se préparèrent les élections. Pie IX 
avait interdit à ses sujots fidèles d'y prendre part. Cetle inter= 
diction eut pour conséquence d'écarter du scrutin tous les 
amis de la papauté : les autres seuls ayant voté, on devine ce 
que fut l’ensemble des choix. L'Assemblée se réunit le 5 fé- 
vrier : le 9, après quinze heures de délibération, elle proclama 
la déchéance du pouvoir pontifical et l'établissement de la 
République. Les Montagnards de notre Assemblée nationale 
s'empressèrent d'envoyer une adresse à leurs frères de la Con- 
stituante romaine, comme pour bien marquer l'alliance entre 
les démagogues des deux pays. 

Ces nouvelles, transmises, soit par les correspondances des 
journaux, soit par les dépêches de nos agents, ne pouvaient 
manquer d'émouvoir le cabinet français. L'idée d'une inter 
vention prochaine commença à s’accréditer dans les esprits. 
Tout en jugeant celte intervention nécessaire, on persistait à 
en redouter les conséquences : on aurait voulu en recueillir 
les bénéfices sans en assumer la responsabilité, Une combi- 
naison imaginée à Turin entretint quelque temps cet espoir. 

A la fn de 1848, Gioberti avait été appelé à la présidence 
du conseil dans le ministère sarde. C'était, on s'en souvient, 
l'auteur du Primato. Une Fois au pouvoir, il songea à exécuter 
le plan que sa plume avait autrefois tracé. Les circonstances 
lui parurent propices. Le Pape avait été contraint de quitter 
Rome. Pourquoi le gouvernement de Charles-Albert ne s'em- 
ploiera 
Pourquoi ne se ferait-il pas, en outre, dans toute la Péninsule, 
le restaurateur de l’ordre constitutionnel? Par cette initiative, 
le Piémont consacrerait sa prééminence sur tous les États de 
l'Italie. Au-deseus de Turin qui représenterait la force maté- 
rielle, il n'y aurait que Rome qui représenterait la force mo- 
rale. La liberté serait sauve, et l'ordre aussi. Le ministre enfin 
aurait réalisé, du même coup, le réve du publiciste. 
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Plein de ces pensées, Gioberti, dans ses dépèches, laissa 
clairement entendre que, le Saint-Père étant un prince italien, 
les gouvernements de la Péninsule avaient seuls qualité pour 
élever la voix en sa favcur(1). Ilalla plus loin et fit des ouver- 
tures en ce sens à Gaëte, à Rome, à Naples. En llalie, cette 
sorte d'arbitrage intéressé ne plut à personne. Le Pape n’hésita 
pas à le repousser. Ce n'était pas qu'il n'eût confiance dans Les 
sentiments personnels de Charles-Albert : mais il se défait de 
l'avidité piémontaise; il redoutait l'esprit démocratique qui 
régnait dans ce pays; il se rappelait enfin, non sans déplaisir, 
l'hostilité qu'avait rencontrée à Turin le projet de Ligue ita- 
lienne conçu par M. Ros ‘accueil, défavorable à Gaëte, ne 
le fut guère moins à Rome. Quant à la cour des Deux-Siciles, 
sa mérintelligence avec la cour de Turin était complète : la 
diplomatie napolitaine poussait même la malveillance jusqu'à 
laisser entendre que, si les troupes sardes occupaient jamais 
les Légations, ce serait, non pour les rendre, mais pour les 
garder. Dans son propre pays même, Gioberti n'était pas assuré 
de l'assentiment de ses amis. Les élections qui venaient d’avoir 
lieu en Piémont avaient, en effet, grandement fortifié le parti 
démocratique, et l'on pouvait redouter qu'un essai de restau- 
ration du Pape, füt-ce avec toutes les garanties constitution 
nelles, ne soulevât les plus vives répugnances. 

Rebuté de toutes parts en Italie, Gioberti se tourna vers la 
France. Autant il avait rencontré de froideur auprès des gou- 
vernements italiens, autant il trouva de sympathies à l'Élysée 
Louis Bonaparte fut séduit par l'apparente grandeur du des- 
sein de Gioberti. Un règlement de la question italienne par 
les Italiens eux-mêmes devait plaire à son esprit, dès lors pos- 
sédé de la théorie des nationalités. L'intervention piémontaise 
avait, d'ailleurs, au point de vue français, le double avantage 
de satisfaire les vœux des catholiques sans braver les volontés 
de l'Assemblée constituante, et de rétablir le Pape sans faire 
de la France le gendarme de la papauté. A la vérité, au sein 
du ministère, cette conception rencontra dans M. de Falloux 











4) Voir Corespendence respecling the affairs of Faly, partie AV, p. 10 
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un adversaire résolu : « Vauloir cacher la France derrière le 
1 à M. Giocberü, c'est cacher un géant 





Piémont, répondai 
derrière un roseau (1).» Puis, s'adressant à ses collègues, il 
raillait, non sans justesse, celle monarchie piémontaise, hier 
vaincue, obligée de s'abriter derrière la protection de la France 
et de l'Angleterre, et s'avisant aujourd'hui de protéger les 
autres : « De quel droit, disait-i, s'arrogeait-elle ce rôle, sinon 
du droit de ses défaites?» La France, continuait le ministre, 
en se dissimulant derrière lu Sardaigne, assume sur elle, en 
cas d'échec, la responsabilité de l'insuccés et, dans le cas con- 
traire, se prive de l'honneur de la réussite. — Ce langage de 
M. de Palloux impressionnail, mais n'entrainait pas Les con- 
victions. Il était visible que le plan de M. Gioberti, peu goûté 
en Lialie, faisait chez nous son chemin dans les esprits. On en 
eut bientôt la preuve. Ledru-Rollin, le 20 février, ayant inter- 
rogé Le cabinet sur le bruit d'une prétendue intervention p 
montaise qui se produirait dans les Romagnes avec la compli= 
cité de la France, le ministre des affaires étrangères, M. Drouyn 
de Lhuys, ne démentit pas ces rumeurs, mais se contenta d'ob- 
server, avec une réserve ironique, que le territoire sarde ne 
confinait point au territoire pontifical (2). Deux jours plus tard, 
le même ministre, dans une dépêche à notre représentant à 
Gaëte, M. d'Harcourt (3), n'hésitait pas à considérer qu'une 
intervention des gouvernements sarde et napolitain serait la 
meilleure des combinaisons. Cette solution, aux yeux de 
M. Drouyn de Lhuys, rendrait inutile l’action des grandes 
puissances et rattacherait la Sardaigne à la politique conser- 
vatrice. C'est pourquoi il recommandait à son envoyé de tra- 
vailler de tout son pouvoir à vaincre les répugnances du Saint 
Père contre le Piémont. « On ne peut, ajoutaitle ministre (4), 
exclure In Sardaigne, sans la rejeter dans les rangs ennemis. » 
Les événements frent bientôt justice de cette conception, 


























(1) M. ve Fautoux, Question romaine : Antécédents de La situation actuelle 
4860. ( Mélanges politiques, t Il, p. 178.) 

(2) Moniteur de 1849, p. 577. 

(3) M. Drouyn de Lhuys à M. d'Hurcourt, 22 février 4849. 

13) Mme dépéebe. 
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séduisante à première vue, mais, dans l'état de l'Italie, tout à 
fait chimérique. A l'heure méme où M. Drouyn de Lhuys expé- 
diait à Gaëte les instructions que nous venons de rappeler, la 
faction démagogique, très puissante dans la nouvelle Chambre 
piémontaise, renversait Gioberti. Avec lui s’évanouissait le 
desseindont il avaitété l'inventeur etle patron(1). — Cettesolu- 
ion intermédiaire élant écartée, il ne restait plus qu'à opter 
franchement entre la politique d'effacement et lu politique 
d'action. Or, les nouvelles de Rome poussaient à l’action : les 
dispositions des puissances n'y poussaient pas moins. 

Les anciens sujets du Pape avaient pu voter la République 
romaine, mais non ressusciter les souvenirs que ce grand nom 
rappelait. Le nouveau gouvernement avait été proclamé nu 
Capitole : des salves d'artillerie avaient été tirées en signe de 
réjouissance : des porteurs de torches, moyennant quelques 
baïoques, s'étuient répandus dans le Corso pour simuler les 
illuminations absentes : on s'était empressé d'enlever partout 
les écussons pontificaux : on avait beaucoup parlé d'enrôle- 
ments volontaires et de levées en masse : on s'était promis, 
avec de grands élans d'indignation, de chasser de l'Italie les 
Barbares. Mais ce mélange de parodie guerrière et de comédie 
politique était plus propre à exciter la risée qu'à conquérir l'es- 
time de l'Europe. À ces manifestations puériles, mais inoffen- 
sives, succédèrent des mesures qui l'étaient moins. Un décret 
du 21 février déclara propriété de la République tous les biens 
ecclésiastiques de l'État romain. Quatre jours plus tard, un 
autre décret frappa les riches d'un emprunt forcé qui, suivant 
le chiffre des fortunes, variait entre le cinquième et les deux 
tiers du revenu annuel (2). Ges décrets joignaient au tort d'être 








de ne renonçe qu'avec peine à l' 
ire, où au moine purement italienne, Le 37 férri 
rti, A. Drouyn de lys, dans une dépêche à notre re 
à Madrid, esprimait le regret que ceite combinaison n'eût pu être adoptée : 
« Nous avions pensé, disait-il, que le meilleur moyen de prévenir les inconvé- 
ents d'une interrention écrangère, #'exerçant dans le but d'assurer la restau 
ration pontiñcale, ærait qu'elle s'efectuät par des paimances italiennes, el 
« Pape a 
(2) Recueil des actes officiels de La République romaine, p. 9 et 15 




















Gougle CHIGAN STATE UNIVER 


LES AFFAIRES ITALIENNES. 7 


iniques celui d'être inefficaces. Les biens ecclésiastiques se 
composaient, soit d'églises ou d'objets d'art, soit de vastes 
domaines d’une ré ion difficile : les nations catholiques 
avaient, d'ailleurs, en vertu d'anciens titres, des droits sur un 
grand nombre de couvents ou de sanctuaires. Quant à l’em- 
prunt forcé, la fuite de la plupart des familles notables en 
rendait la perception presque impossible : il fallait, pour qu'il 
produisit quelque chose, recourir à l'expropriation; et l'expro- 
priation, dans l'état du crédit public et privé, ne pouvait elle- 
méme donner que des résultats dérisoires, En attendant l'effet 
de ces violences inutiles, la misère croissait dans la ville : les 
bons du Trésor, mis en circulation, s’escomptaient à près de 
15 pour 100 : les Fêtes de Pâques approchaient, et les commer- 
gants, déjà en proie à de cruels embarras, voyaient avec terreur 
que cette saison, si fructueuse d'ordinaire par l’affluence des 
étrangers, n'apporterait cette année aucun supplément de res- 
sources. Ce qui était plus grave que tout le reste, c'est que 
l'élément indigène s'absorbait de plus en plus dans l'élément 
italien ou cosmopolite. M. Mamiani, si populaire un an aupa- 
ravant, s'était effacé; plusieurs des chefs les plus acclamés 
avaient vu leur influence décliner. Mazzini en revanche était 
arrivé à Rome : on l'avait revêtu du titre de citoyen romain : 
wait été accueilli avec les plus grands honneurs à l’Assem- 
blée, et on l'y avait fait asseoir à côté du président. Rome allait 
devenir le quartier général des révolutionnaires européens, et 
il était aisé de prévoir qu'ils s’efforceraient de prolonger la 
résistance, alors même que la fatigue des agitations et la ruine 
des fortunes inclineraient au repentir toutes les âmes hon- 
nétes. 

L'état de la ville de Rome légitimait l'intervention ; les dis- 
positions des puissances obligeaient de s'y décider prompte- 
ment si l'on ne voulait être devancé. 

Pie IX, réfugié à Gaëte, avait groupé autour de lui le corps 
diplomatique tout entier et avait aussitôt protesté contre les 
récentes violences. Après la proclamation de la République 
romaine, le cardinal Antonelli, devenu secrétaire d'État du 
Saint-Père, avait, de plus, adressé un solennel appel au con= 
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eours de toutes les puissances et spécialement de la France, de 
l'Autriche, de l'Espagne et de Naples. Get appel avait été 
accueilli avec une extrême faveur. L'Espagne se déclarait 
prête à l'action :elle n'avait, d'ailleurs, pas attendu cette 
demande de secours pour se prononcer : dans son zèle, elle 
avait, dès le 21 décembre, convié les États catholiques à ouvrir 
des conférences en vue de travailler à la restauration du Saint- 
Père. Le gouvernement napolitain ne montrait guëre moins 
d'ardeur que l'Espagne. Le Piémont, comme on l'a vu, avait 
offert ses bons offices qu'on avait dédaignés. L'Autriche s'of- 
frait aussi, et son assistance était vivement désirée par Le parti 
rétrograde dont les derniers événements avaient ravivé le 
erédit. En dehors des puissances catholiques, les nations schis- 
matiques ou protéstantes, telles que la Russie et l'Angle- 
terre, se croyaient elles-mêmes obligées à témoigner de leur 
bonne volonté. En un mot, Pie IX, dans son exil, rencontrait 
les sympathies universelles des cabinets européens. 

Gette unanimité ne laissait pas que d'embarrasser notre 
gouvernement, En mettant à trop haut prix son concours, 
alors que tout le monde l'offrait, il s'exposait à ce qu'on se 
passit de lui et surtout à ce qu'on recourût à Vienne. Sous 
l'empire de cette crainte, on vit les diplomates français sortir 
peu à peu de leur réserve et s'acheminer, quoique d'un pas 
encore indécis, vers une solution. L'intervention piémontaise 
étant écartée, nos envoyés proposèrent une action combinée 
de Naples et de l'Espagne. Ils frent valoir les bienveillantes 
dispositions de la France. Ils s'attachèrent surtout à éloigner 
l'idée d'un recours aux armes autrichiennes. Ils insistèrent 
vivement sur le maintien des institutions libérales consenties 
par Pie IX. 

Telle était l'attitude de M. d'Harcourt et aussi de M. de 
Rayneval, ministre de France à Naples, qui luiavait été adjoint. 
Au langage de nos représentants, le cardinal Antonelli répon- 
dait avec cette réserve prudente et polie où la diplomatie ro— 
maine excelle. On ignorait, disait-il, les projets de l’Autriche… 
Sans doute, ajoutait-il, le cabinet impérial ne manquerait pas 
de concerter ses résolutions avec les autres cabinets. A travers 
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ces ménagemente et ces réticences, on devinait la pensée de 
la cour romaine. Le secours de la France était préféré à tout 
autre; mais si elle persastait à le différer ou à le marchander, 
on chercherait ailleurs, et peut-être à Vienne, une bonne vo- 
lonté moins exigeante (1). C'est ainsi que le gouvernement de 
Louis Bonaparte était entrainé peu à peu, et comme malgré 
lui, vers la politique d'intervention. 





VI 


On était dans ces dispositions encore un peu expectantes, 
lorsque de graves événements surgirent tout à coup dans le 
nord de la Péninsule. 

Les élections du mois de janvier 1849 avaient introduit dans 
le Parlement piémontais de nombreux représentants de l'opi- 
nion démocratique. Celte faction n'avait cessé de réclamer la 
reprise de la guerre contre l'Autriche, et, surtout depuis la 
chute de Gioberti, elle était devenue tout à fait dominante. 
À ne considérer que les chances militaires, l'entreprise était 
insensée. La France avait d'avance déconseillé la lutte : en 
outre, on ne pouvait comptersur l'assistance des États italiens, 
les uns, comme Naples, rendus à leur prince; les autres, comme 
Florence et Rome, en pleine anarchie. Malgré l'inégalité des 
forces, Charles-Albert favorisa, loin de la combattre, la poli- 
tique guerrière. Les reproches de l'année précédente pesaient 
sur son cœur. C'était avec une ardeur aveugle et désespérée 
qu'il se précipitait vers le combat : n'ayant pu être le libérateur 
de l'Italie, il ne lui déplaisait pas d'en être le martyr; et cette 
sorte de sombre héroïsme qui l'animait lui-même animait aussi 
son armée. 

L'armistice Salascoavait été conclu d'abord poursixsemaincs, 
puis renouvelé de huit jours en huit jours. Le 14 mars, M. Ra- 


(4) Les Quatre Ministerei de M. Drouyn de Lhuys, par M. o'Hancouns, p. 16. 
M. 6 
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tazzi, ministre de l'intérieur, monta à la tribune et déclara que 
l'armistice avait été dénoncé. Dès la veille, Charles-Albert 
avait quitté sa capitale. Les Autrichiens et les Piémontais se 
disposèrent à la lutte, les premiers avec joie, dans l'espé- 
rance d'une prochaine victoire; les seconds avec résignation, 
détestant les démagogues qui les envoyaient à la mort sans ÿ 
aller eux-mêmes, retenus pourtant dans le devoir par l'hon. 
neur militaire et les yeux fixés sur leur roi, 

La campagne s'ouvrit le 21 mars : elle dura trois jours : le 
troisième jour, l’armée piémontaise fut écrasée à Novare. Le 
soir même de la bataille, Charles-Albert, qui avait combattu 
en chevalier plus qu'en souverain, craignit que sa présence ne 
fût un obstacle à une paix devenue nécessaire; il déposa la 
couronne; puis il quitta presque en fugitif ce royaume qu'il 
avait su honorer, non défendre. On apprit bientôt qu'il s'était 
dirigé vers le Portugal, où, quelques mois plus tard, il deva 
mourir. Son jeune fils, Victor-Emmanuel, fut proclamé roi 
milieu d'une armée vaincue, et ayant derrière lui la démagogie 
qui grondait. 

C'est le 27 mars, dans la soirée, qu'on apprit, à Paris, le 
désastre de Novare. L'impression fut d'abord très vive. — Si 
nous en croyons des révélations autorisées, Louis Bonaparte, 
cédant aux entrainements de sa race, se prononça aussitôt 
pour la guerre contre l'Autriche. Il s'obstina méme tellement 
dans celte pensée, qu'il fallut, assure-t-on, toute l'influence de 
M. Thiers pour modérer cette intempestive ardeur. On n'était 
pas prêt à entrer en campagne, objecta M. Thiers : il fallait 
négocier un emprunt, reconstituer le matériel, concentrer et 
mobiliser des troupes : même avec un sage emploi de ces 
ressources, l’entreprise était difficile et le succès incertain. 
L'illustre homme d'État parla, dit-on, longtemps de la sorte 
avec cette abondance de vues q 




















ui était ordinaire et avec ce 
luxe de détails qui éblouissait son interlocuteur, peu familie- 
risé avec les réalités de la politique. Malgré de si chaudes 
instances, il craignit de n'avoir pas convaincu le prince, Ses 
appréhensions étaient même ei vives qu'il prévint aussitôt le 
chargé d'affaires d'Autriche, M. de Hübner, et le pressa d'ex- 
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pédier un courrier à Vienne pour y recommander la modé- 
ration : autrement, affirmait-il, on ne serait pas assuré de 
contenir les impatiences de Bonaparte. — Dans le comité des 
affaires étrangères comme à l'Élysée, certaines velléités guer- 
rières se frent jour, et quelques voix demandèrent qu'on occu- 
pât, sans plus tarder, soit la Savoie et les passages des Alpes, 
soit même Génes. — Enfin, au sein de la représentation na- 
tionale, la politique belliqueuse trouva deux interprètes : l'un 
était Ledru-Rollin, qui parla au nom de la Montagne ; l’autre, 
M. Billault, organe d'une sorte de fiers parti qui se tenait à 
égale distance de l'extrême gauche et de l'Élysée. Heureute- 
ment, M. Thiers, qui avait été l'avocat de la paix auprès de 
Louis Bonaparte, le Fut également auprès de l'Assemblée. Il 
fitressortir avec beaucoup de force la gravité de la détermina- 
tion à prendre. IL rappela que, pour vainere autrefois l'Au- 
triche, il avait fallu Marengo et Hohenlinden. Aujourd'hui 
l'Autriche ne serait pas seule, elle aurait derrière elle la Con- 
fédération germanique et la Russie : ce que l'on veut, c'est 
donc la lutte d'un contre érois, et cela pour une question non 
de territoire, mais d'influence. « M. Ledru-Rollin et ses amis, 
continuait l'orateur avec une logique irrésistible, poussent 
aujourd'hui à la guerre; mais il ÿ a un an, quand l'anarchie 
régnait à Vienne, ils ont reculé devant cette responsabilité 
suprême : comment veulent-ils aujourd'hui que le gouver- 
nement éntreprennné, vis-à-vis de l'Autriche rendue à elle- 
même, ce qu'ils n'ont pas osé entreprendre vis-à-vis de l'Au- 
triche affaiblie? » Ainsi parla M. Thiers. L'Assemblée, le 
31 mars, vota, à la majorité de 444 voix contre 320, un ordre du 
jourainsi conçu : « L'Assemblée nationale déclare que si, pour 
« mieux garantir l'intégrité du territoire piémontais et mieux 
+ sauvegarder les intérêts et l'honneur de la France, le pouvoir 
« exécutif croit devoir prêter à ses négociations l'appué d'une 
« occupation partielle et temporaire de l'Iralie, il trouvera dans 
« l'Assemblée nationale le plus entier concours. » Cet ordre du 
jour, à ne considérer que ses termes stricts, semblait donner 
au ministère une sorte de blanc-seing pour négocier ou pour 
combattre ; mais, pour quiconque allait au fond des choses, co 
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langage un peu ambigu n'était qu'une satisfaction à l'amour. 
propre national et un artifice pour grouper une plus impor- 
tante majorité. Il était évident que la politique du bon sens 
J'emportait sur la politique d'illusions et d'aventures. 

Ces alarmes excessives, ces velléités guerrières révélaient, 
au surplus, dans le chef de l'État, peu de sang-froid, et chez 
les représentants, une imparfaite connaissance des faits. Dès le 
16 mars, le prince de Schwarzenberg, ministre des affaires 
étrangères de l'empire, avait déclaré À notre ambassadeur que, 
quelles que fussent les éventualités de la lutte prochaine, le 
cabinet de Vienne ne demanderait au Piémont aucun sacrifice 
de territoire et se contenterait d'une indemnité de guerre : le 21 
et le 22 mars, alors que les hostilités étaient déjà ouvertes, il 
avait réitéré à notre envoyé les mêmes assurances (1). Il avait, 
en outre, tenu le même langage au représentant de l'Angle- 
terre, lord Ponsomby : « Nous ne cherchons aucune extension 
de territoire, lui avait-il dit : bien plus, nous sommes disposés 
à poursuivre, dans le royaume lombardo-vénitien, nos projets 
d'améliorations et de réformes (2). » — Après la victoire, l'Au- 
triche ne se départit pas de cette ligne de conduite modérée. 
Le vieux Radetzki, qui, avant l'entrée en campagne, avait tenu 
contre le Piémont un langage d'une violence excessive, se 
piqua de générosité envers le jeune roi à qui la défaite venait 
de donner prématurément une couronne et que la fortune des 
armes mettait à sa discrétion. Il l'entoura de toutes sortes 
d'égards, ne se doutant guère qu'il dût étre un jour si fatal à 
son pays. Le 26 mars, il traita directement avec lui. Lorsque, 
quelques heures plus tard, les envoyés de France et d'Angle- 
terre, M. Bois-le-Comte et sir Abercromby, se présentèrent au 
camp des vainqueurs pour demander la suspension de la 
marche sur Turin, ils apprirent de la bouche même du géné- 
ralissime que l'armistice venait d'être conclu. Radetzki, qu'on 
aceusait de desseins impitoyables, reçut avec empressement 

















{fi Déclaration de M. Drouyn de Lhuya, ministre des affaires étrangèret, séance 
(da 30 mars. (Moniteur de 1849, p. 1157.) 

{21 Dépêche de lord Porsomby à lord Palmerston, 20 mars 4849. (Correspom 
dence respecting the offairs ef Italy, partie IV, p. 221.) 
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les deux diplomates et leur tint le langage le plus conciliant. 
Il leur annonça qu'il y aurait une amnistie, que, « s'il était le 
maitre, la paix serait bientôt faite, qu'il ne demandait qu'à 
quitter le Piémont et à retourner dans les États de l'Empe- 
reur (1)» . Il ajouta, à la vérité, qu'il demanderait l'occupation 
temporaire d'Alexandrie, mai il expliqua cette exigence mème 
par le besoin d'assurer la sécurité de ses propres troupes. Ges 
nouvelles, transmises à Paris, calmèrent les alarmes des pre- 
mières heures, et rent tomber la fièvre belliqueuse qui 
exalté quelques têtes. Sans doute, plusieurs points restaient à 
débattre entre Turin et Vienne. La Sxation de l'indemnité de 
guerre et l'occupation d'Alexandrie pouvaient, en particulier, 
soulever bien des contestations ; mais c'étaient là de ces ques- 
tions secondaires que la diplomatie est appelée à résoudre et 
qui ne mettent pas aux peuples les armes à la main. 

Cette rapide campagne de trois jours ne souleva donc pas les 
complications qu'on aurait pu craindre. Il serait cependant 
inexact de dire qu’elle n’influa en rien sur nos résolutions. Elle 
eut un résultat imprévu, quoique fort naturel, ce fut d'impri- 
mer une allure décisive à notre politique vis-à-vis de Rome. On 
pouvait deviner que l'Autriche victorieuse ne résisterait pas à 
la tentation d'ajouter à ses succès celui de ramener le Saint- 
Père dans sa capitale. Or, si un tel événement se réalisait, c'en 
était fait de notre influence en Italie : c'en serait fait égale- 
ment de l'œuvre libérale que la France avait conseillée et que 
Pie IX avait essayé d'accomplir. On avait pu laisser l'Autriche 
vaincre à Novare; mais la laisser intervenir au lendemain de 
Novare dans la enpitale du monde chrétien, «'était pousser trop 
loin la politique d’effacement. Il importait de se hater, si l'on 
ne voulait être devancé. Dès ce moment, l'expédition de Rome 
fut décidée, 


{{) Dépêche de A Bois-le-Camte, 27 mars, — Dépêche de sir Abercromby, 
27 mars 
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La résolution une fois prise, il fallait solliciter, sous la forme 
d’une demande de crédit, la ratification de l'Assemblée. C'était, 
pour la politique d'intervention, une dernière épreuve, et non 
sans danger. Si l'on révélait le but et toutes les conséquences 
possibles de l'expédition, il était à craindre que les républi- 
cains modérés, s’unissant à la Montagne, ne fissent échouer le 
projet. Si, au contraire, on atténuait le caractère de l'entre- 
prise, le succès présent était assuré ; mais une équivoque sub= 
sistait qui pèserat peut-être lourdement sur l'avenir. Le cabi- 
net sut se garder du premier écueil; il fut moins habile à éviter 
Je second. 

Le 16 avril, l'Assemblée discutait le budget des finances, 
lorsque M. Barrot monta à la tribune pour y faire une commu- 
nication du gouvernement. Il rappela tout d'abord le vote du 
31 mars, qui avait autorisé, en cac de nécessité, une occupa 
tion temporaire et partielle en Italie. Depuis ce vote, ajoutait-il, 
la situation s’est nettement dessinée. L'Autriche poursuit les 
conséquences de sa victoire. D'un autre côté, les informations 
qui nous arrivent annoncent dans les États romains une crise 
imminente. « Dans ces conditions, concluait le président du 
« conseil, le protectorat de nos nationaux, le soin de maintenir 
« notre légitime influence en Italie, ledésir de contribuer à faire 
« obtenir aux populations romaines un bon gouvernement, 
« fondé sur des institutions libérales, tout nous fait un devoir 
« d'user de l'autorisation que vous nous avez accordée. » Enter- 
minant, M. Barrot lut un projet de décret portant ouverture 
d’un crédit de 1,200,000 francs pour l'entretien, pendant trois 
mois, d'un corps dit corps expéditionnaire de la Méditerranée. 

L'urgence ayant été demandée, l'Assemblée se réunit aus- 
sitôt dans ses bureaux pour y élire une commission. Parmi les 
quinze commissaires élue, quatre appartenaient à la droite et 
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étaient nettement favorables au projet; cinq appartenaient à 
la Montagne et y étaient nettement hostiles; cinq autres appar- 
tenaient au parti républicain modéré et réservaient leur adhé- 
sion. Le quinzième commissaire, M. Jules Favre, flottait entre 
les modérés et les Montagnards, sorte d’allié douteux, beau- 
coup plus redoutable qu'un ennemi. 

La première pensée fut de provoquer des explications plus 
claires. Ce désir n’était pas superflu. A la vérité, le nom de 
corps expédiionnaire de la Méditerrande semblait indiquer une 
intervention dans le centre ou dans le midi de l'Italie; et 
l’allusion faite par M. Barrot à une crise imminente dans les 
États romains ne laissait guère de doute sur la destination des 
troupes qu'on embarquerait. Mais s'il paraissait certain que 
l'expédition aurait Home pour objectif, l'obscurité régnait sur 
tout le reste. Quel serait le caractère de l'entreprise? Dans 
quelles limites se renfermerait-elle ? Quel serait l'esprit qui 
l'inspirerait? Sur tous ces points, on était avide de nouvelles 
lumières. Le président du conseil et le ministre des affaires 
étrangères furent appelés dans la commission. 

Les ministres convinrent sans peine que c'était sur la situa- 
tion des États romains que se portait leur sollicitude. !le-affr- 
mèrent avec beaucoup de netteté que la France ne lierait son 
action à celle d'aucun autre État. Ils ajoutèrent non moins 
clairement que notre expédition aurait le double but de pré- 
venir l'intervention autrichienne et d'empêcher que l'esprit de 
réaction ne ravit aux Romains les libertés conquises. Sur tous 
ces points, la communauté d'idées fut entière entre le cabinet 
etles commissaires. Les susceptibilité commencèrent à s'éreil- 
ler quand M. Barrot et M. Drouyn de Lhuys frent observer que 
jamais la France n'avait reconnu la République romaine; elles 
se calmèrent toutefois quand les ministres eurent annoncé que, 
d'après les renseignements de leurs agente, l'intervention serait 
accueillie à Rome comme un bienfait, non comme une menace. 
Aux yeux des membres de la droite et même des républicains 
modérés, ces explications étaient suffisantes : cependant les 
représentants de la Montagne voulurent pousser la discussion 
à bout. « Si la République romaine, direntils, se refuse à 
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recevoir les troupes de la République française, que fera le 
gouvernement? Rélablira-t-il le Pape sur son trône temporel 
malgré la volonté du peuple romain ? » A cette question indis- 
crète à force d'être catégorique, les ministres répondirent-ils 
affirmativement, comme l'ont prétendu M. Germain Sarrut et 
M. Schælcher? Formulèrent-ils, au contraire, comme d'autres 
l'ont déclaré, une réponse négative au simplement évasive (1)? 
Entre ces dires contradictoires, la vérité n'a pu se faire jour. 
— Après cette conférence, M. Odilon Barrot et M. Drouyn de 
huys se retirèrent, assurés d'une majorité dans la commission. 

Jules Favre fut nommé rapporteur : à la séence du soir, il 
monta à la tribune et, au milieu de la curiosité générale, 
donna lecture de son travail. 

Malgré les explications des ministres, une certaine équi- 
voque régnait déjà sur les vues du gouvernement. Le rapport 
de Jules Favre, involontairement ou à dessein, accentun cette 
équivoque, loin dela dissiper. L'expédition romaine était une 
de ces entreprises qui se présentent avec une double face. Si 
l'on prévenait l'action de l'Autriche, si l'on était bien accueilli 
à Rome, si, en rétablissant le Pape, on stipulait de larges 
garanties pour le peuple romain, c'était une œuvre de libéra- 
lisme. Si, au contraire, Rome fermait ses portes à nossoldats, ce 
pouvait être par la force des choses, et quoiqu'on souhaitât le 
contraire, une œuvre de répression. Soit désir de grouper une 
majorité, soit conviction qu'aucune résistance ne serait opposée 
à nos troupes, le cabinet n'avait mis en lumière que le côté 
libéral de son projet. M. Jules Farre amplifia, au point de les 
transforiner, les déclarationsgouvernementales. Les assurances 
ministérielles devinrent, sous sa plume, une véritable garantie 
en faveur de la République romaine: par un de ces artifices où 
il excellait, ilenregistra solennellement cette prétendue garantie 
afin de pouvoir, s'il en était besoin, la retrouver un jour. «Des 
« explications de M. le président du conseil et de M. le mi- 
« nistre des affaires étrangères, il est résulté, disait-il, que la 
« pensée du gouvernement m'est pas de faire concourir la 











A) Voir Mfoniteur du 17 avril 1849. 
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« France à l'asservissement de la République qui e:iste actuel 
« lement à Rome, mais d'agir dans sa liberté, dégagé de toute 
« solidarité avec d'autres puissances. Il faut donc que le gou- 
« vernement n'abdique pas ses principes pour concourir à 
« l'anéantissement d'une souveraineté indépendante. 11 faut 
« empécher l'Autriche d'user des droits de la guerre et des 
«privilèges de la victoire. La commission, dans la pensée 
«unanime que la France ne fera pas flotter son drapeau à 
« côté de celui de l'Autriche et que le gouvernement n'abu- 
« sera pas du droit que vous lui donnerez d'occuper momen- 
«tanément un point de l'Italie, vous propose de déclarer 
« l'urgence et de passer immédiatement à la délibération sur 
«les articles. » 

Ainsi parla Jules Favre. Les discours qui suivirent n'appor- 
tèrent au débat aucune lumière nouvelle. M. Emmanuel 
Arago et Ledru-Rollin, organes de la Montagne, défendirent à 
l'aide des déclamations ordinaires la République romaine, qui 
avait, à leurs yeux, le double mérite d'être une république et 
d'avoir détrôné le Pape. Le général Lamoricière, dans un lan- 
gage ferme et sensé, fit observer que le plus pressé était de pré- 
venir l'Autriche, et qu'il y avait quelque chose de plus sacré 
que la République romaine, c'était la liberté des Romains. 
Quant à M. Barrot, il parla longtemps, et non sans énergie, au 
milieu des furieuses interruptions de l'extréme gauche. Ildittrès 
clairement ce qu'il ne voulait pas.— Nous ne voulons pas, dit- 
il, umr notre drapeau à celui de l'Autriche. Nous ne voulons 
pas d'une restauration dans les États romains en dehors des 
principes libéraux... Nous n'irons pas en Italie pour imposer 
un gouvernement aux Italiens. — Mais le président du conseil 
mit moins de netteté à dire ce qu'il voulait: il eut soin surtout 
de laisser dans l'ombre l'éventualité d'une résistance de la part 
des Romains; et, sur ce point, les pressantes interpellations 
de M. Schælcher, à la fn de la séance, ne purent vaincre sa 
réserve. Cette réserve s'expliquait par les exigences de la tac- 
tique parlementaire. 11 y avait dans l'Assemblée trois parus : 
la droite absolument favoruble, la Montagne absolument hostile, 
les républicains modérés enfin, qui se prétaient à une entente 
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entre le Pontife et ses sujets, mais qui auraient reculé devant la 
perspective de la République romaine écrasée. Il fallait ména- 
ger ce dernier part si l'on voulait une majorité, et, pour le 
ménager, il fallait présenter l'expédition comme un arbitrage 
plutôt que comme une opération militaire. Ajoutons que, dans 
ce rôle, M. Barrot était sincère; il était convaincu, comme le 
plus grand nombre, que jamais les Romains ne pousseraient lu 
folie jusqu’à résister à nos armes. Après bien des clameurs dela 
Montagne, l'article premier du projet fut adopté par 395 voix 
contre 283. L'article 2 fut voté par assis et levé. Quand on 
arriva au vote sur l'ensemble de la loi, l'extrême gauche cssaya 
d'amener, par son abstention, l'annulation du scrutin. Cette 
manœuvre réussit tout d'abord; mais, le lendemain, un nou- 
veau scrutin ayant été ouvert, 388 voix contre 161 se pronon- 
cèrent pour le crédit. 

Dès le 14 avril, M. d'Harcourt avait laissé pressentir aux 
plénipotentiaires des puissances catholiques qui venaient de se 
réunir en conférence à Gaëte les résolutions de son gouverne- 
ment (1). Quelques jours plus tard, obéissant aux instructions 
venues de Paris (2), il annonça au cardinal Antonelli, ministre 
du Suint-Père, ainsi qu'aux diplomates, ses collègues, l'inter- 
vention prochaine de l'armée française. Cette communication 
fut accueillie par Pie IX avec une joie mêlée de surprise et 
peut-étre aussi avec un peu d'appréhension : car il dut se de- 
mander quel serait le prix de cet appuñ si longtemps marchandé 
et si soudainement offert. Quant aux puissances, elles s'éton- 
nérent, elles aussi, dé ce zèle subit succédant àtant de lenteur. 
Jusque-là, le cabinet français avait paru surtout préoccupé de 
confier aux États secondaires, à Naples, à la Sardaigne, à l'Es- 
pagne, le soin de rumener l'ordre dans les États pontificaux : 
le 30 mars, dans la première séance de la conférence de Gaëte, 
nos représentants n'avaient rien négligé pour faire prévaloir 
ces vues. On avait peine à s'expliquer une si brusqueévolution. 
Le dépit se mélait, d’ailleurs, à l'étonnement; car à l'action 




















sance du 46 avril 1849. 
MM, d'Harcourt et de Rayne- 


(4) Procës-verbrux des conférences de Gaëte, 
(2) Dépécho du ministre des affaires étrangi 
val 17 avril, 
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combinée des États alliés se substituait l'action isolée de la 
France. Ni l'Autriche, ni l'Espagne, ni Naples, ne voulurent 
pourtant retirer l'assistance qu'elles avaient promise. Chacune 
d'elles, séparément et sans concert, se montra jalouse de tra- 
vailler à l'entreprise. Déjà les Autrichiens étaient entrés dans 
les Légations : les troupes napolitaines allaient pénétrer dans 
le sud des États pontifieaux : les Espagnols allaient bientôt 
débarquer à Terracine. Mais c'était à la France qu'il était 
réservé dese présenter devant Rome pour traiter ou pour com- 
battre. C'était à elle qu'incombaient le principal rôle et aussi 
la principale responsabilité. 








VIT 


Des troupes assez nombreuses avaient été depuis longtemps 
rassemblées, soit à Toulon, soit à Marseille, et n'attendaient 
que l'ordre du départ. Elles devinrent le noyau du corps expé- 
düionnaire, qui se composa de treize bataillons d'infanterie, 
un régiment de chasseurs à cheval, trois batteries d'artillerie 
et deux compagnies du génic. Ges troupes furent distribuécs en 
trois brigades, placées sous les ordres des généraux Mollière, 
Levaillant et Chadeysson. Ces trois brigades formèrent elles- 
mêmes une division qui fut concentrée entre les mains du 
général Regnaud de Saint-Jean-d'Angely. Enfin le général Ou- 
dinot, duc de Reggio, fils de l’illustre maréchal de ce nom, fut 
investi du commandement supérieur, avec le titre de général 
en chef. L'escadre, forte de sept frégates et de six bâtiments de 
moindre dimension, fut confiée au contre-amiral Tréhouart. 
La plupart des dispositions ayant été prises avant le vole des 

._ erédits par l'Assemblée, l'embarquement put s'effectuer aussi- - 
tôt. Le 22 avril, le général en chef monta à bord du Labrador ; 
il emmemait avec lui les brigades Levaillant et Mollière. La 
brigade Chadeysson, qui devait partir quelques jours plus tard, 
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resta provisoirement à Toulon. On se dirigea vers Civita- 
Vecchia (1). 

M. Barrot, au cours des débats parlementaires, n'avait pas 
mis en doute que les Romains ne nous reçussent en amis. Les 
préparatifs de l'expédition se ressentirent de cette dangereuse 
confiance. Les deux brigades Molière et Levaillant atteignaient 
un effectif de sept mille cinq cents hommes à peine, et tout le 
corps d'armée, en y comprenant labngade Chadeysson, ne dé- 
passait guère dix mille hommes, On + disposait à se présenter 
devant une ville de deux cent milleâmes, garnie d’une enceinte 
fortifiée, et l'on n'avait embarqué d'autre matériel de siège que 
quelques engins destinés à vaincre, en cas de besoin, la résis- 
tance de Civita-Vecchia. En outre, Les troupes spéciales, artil- 
lerie ou génie, étaienttoutà faitinsuffsantes.—Les instructions 
du ministre des affaires étrangères au général Oudinot, bien 
qu'elles fussent ua peu plus nettes que Les déclarations faites à 
l'Assemblée, se refusaient, elles aussi, à admettre l'hypothèse 
d'une lutte à main armée et ne dictaient aucun plan de conduite 
en prévision de cette éventualité. Le général étaitinvitéà sepré- 
senter dans les États romains comme médiateur, non comme 
adversaire. Ilne devait sous aucun prétexte reconnaîtrela Répu- 
blique romaine. Ilimportait qu'il marchätsur Rome, aprèss'étre 
assurétoutefoisqu'il ÿ serait bien accueilli. Le ministre se flattait 
que l'apparition des troupes françaises, en rendant courage aux 
bonnètes gens, susciterait un retour d'opinion, favorable au Sou- 
verain Pontife (2). — L'ordre du jour du général en chef, au 
moment du départ, avait reflété fidèlement l'incertitude de ce 
programme. « Le gouvernement, disait-il à ses soldats, n'a pas 
a voulu que les destinées du peuple italien pussent être à la 
« merci d'un parti en minorité ou d'une puissance étrangère. 
«11 nous confie le drapeau de la France pour le planter eur le 
« territoire romain comme un éclatant témoignage de sympa- 
Vous prendrez en toute occasion pour règle de con- 
les principes d'une haute moralité; par vos armes, par 
« vos exemples, vous ferez respecter la dignité des peuples 









(4) Le général Virttawr, Siége de Rome, p. 4, 3 et 46568. 
(2) Voir Moniteur de 4849, p. 4705. 
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«L'Italie vous devra ainsi ce que la France a su conquérir 
« pour elle-même, l'ordre dans la liberté. » Ces assurances 
banales, mélées de sages conseils, n’eussent laissé deviner 
à personne au service de quelle cause nous entendions 
marcher. 

Le 93, dans l'après-midi, l'escadre arriva à la hauteur du 
cap Corse. A la suite d'un conseil tenu sur le Labrador, on 
décida d'envoyer en parlementairele chefd'escadron Espivent, 
accompagné d'un capitaine, M. Durand de Villiers, et d'un 
secrétaire d'ambassade attaché à l'expédition, M. de le Tour 
d'Auvergne; tous trois passèrent à bord du Panama, qui les 
transporta à toute vitesse à Civita-Vecchia. 

On 2e préoccupait, depuis quelque temps, dans les États ro- 
mains, de l'éventualité d'uneintervention française. Les crédits 
récemment votés par l'Assemblée constituante avaient confirmé 
cette rumeur. Mais nul ne pensaît que exécution suivit le vote 
de si près. Aussi le gouvernement romain n'araitil donné à 
ses agents aucune instruction en vue d'accueillir ou de repous- 
ser un débarquement. Le gouverneur de Civita-Vecchia était 
un jeune avocat attaché aux idées républicaines, M. Manucci. 
On devine quelle fut sa surprise à l'arrivée des envoyés du 
général Oudinot. IL eût volontiers résisté, et quelques-uns des 
chefs de la garnison l'y encourageaient. Mais la place n'était 
point en état de défense. Quant à demander des instructions 
à Rome, il n'y fallait pas penser; car une réponse immédiate 
était exigée. Intimidé par la soudaineté de l'événement, M. Ma- 
nucci prit le parti de consulter le conseil municipal : c'était, 
ou peu s'en faut, renoncer à la lutte; car les conseils muni 
paux, quand il s'agit d'éviter un siège à leur ville, sont rare- 
ment belliqueux. L’attitude de M. Espivent acheva de lever 
toute incertitude. Fidèle à la pensée conciliante de son gou- 
vemement, il protesta que « le vœu de la majorité des popu- 
lations romaines serait respecté; que le gouvernement de la 
République française n'avait d'autre but que de maintenir sa 
légitime influence; que toutes les denrées seraient payées en 
argent comptant ». Une déclaration fut même rédigée en ce 
sens. Le conseil municipal décida que le général en chef et ses 
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troupes seraient reçus en amis. Le Panama, reprenant aussitôt 
la mer, se porta au-devant de l'escadre, la rejoignit, l'invita à 
hâter sa marche et annonça en même temps l'heureux succès 
de cette première négociation. 

Le 28 avril, à dix heures du matin, la flotte française arriva 
devant Civita-Vecchia. Presque en même temps entraient dans 
le port deux bâtiments italiens qui transportaient un millier de 
chasseurs lombards, placés sous les ordres d'un certain Manara. 
C'étaient des volontaires qui accouraient au secours de la 
République romaine. Le générai Oudinot les empécha de débar- 
quer à Civita-Vecchia; il Les laissa libres, d'ailleurs, d'aborder 
sur tout autre point de la côte et se contenta d'exiger d'eux la 
promesse qu’ils ne pénétreraient pas dans Rome avant le 4 mai 
les Lombards se dirigèrent vers Porto d'Anzio : le 29 avril, ils 
étaient à Rome. Quant aux troupes françaises, leur débar- 
quement commença aussitôt, au milieu d'une population sym- 
pathique plutôt qu'hostile. Le général en chef, ayant mis pied 
à terre, futreçu par la municipalité. Son langage fut propre 
à ne décourager aucune espérance. Dans une proclamation 
aux habitants des États romains, il efrmait que « la République 
« française voulait donner un éclatant témoignage de sa sym- 
« pathie envers lu nation romaine. Accueillez-nous en frères, 
« nous justifierons ce titre…., Nous sauvegarderons l'honneur 
« militaire de vos troupes en les assocrant aux nôtres pour 
«assurer l'ordre et la liberté. Romains, mon dévouement 
« personnel vous est acquis. Si vous écoutez ma voix, si vous 
+ avez confiance dans mes paroles, je me consacrerai sans 
« réserve aux intérêts de votre belle patrie. » En même temps, 
les soldats français se répandaient dans les rues, fraternisant 
avec la population. Des mâts étaient élevés, au sommet des- 
quels flottait le drapeau tricolore associé au drapeau italien. 
Un peu plus tard, deux envoyés de la cour de Gaëte étant 
arrivés en toute hâte pour prendre possession de la ville au 
nom du Saint-Père, le général Oudinot refusa de se prêter à 
cette restauration prématurée et invita même les légats du 
Pape à se embarquer. 

Tandis que le général en chef, s'inspirant des instructions 
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de son gouvernement, tenait cette conduite ambiguë, que se 
paisait-1l à Rome? 

Après ln bataille de Novnre, le pouvoir exéentif avait été 
concentré entre les mains d'un triumvirat composé de MM. Ar- 
mellini, Saff, Mazzini. Bientôt après, on avait connu a répres- 
sion des troubles de Gênes et la restauration du grand-duc de 
Toscane. Ces nouvelles, loin de provoquer un retour vers 
l'ordre, avaient accru l'agitation. La démagogie, chassée de 
toutes ses places de refuge, reflua vers Rome comme en un 
dernier asile. Aux démagogues se joignirent les patriotes sin- 
cères, mais égarés, qui voyaient dans la République romaine 
le dernier boulevard de l'indépendance. Émeutiers expulsés 
de Gênes, Lombards privés de leur patrie, Bolonais redoutant 
la réaction autrichienne, tous se dirigèrent vers la cité ponti- 
ficale, la remplirent de tumulte et se mirent à y réorganiser 
les cadres de leurs légions. Avezzana, l'ex-commandant de la 
garde nationale génoise, fut nommé ministre de la guerre. 
L'influence de Mazzini, déjà grande, devint tout à fait domi- 
nante et effaça celle de ses deux collègues. 

Tel était l'état de la ville quand, le 24 avril, à une heure 
avancée de la soirée, on apprit l'arrivée de M. Espivent à 
Civita-Vecchia et le prochain débarquement des troupes fran- 
gaises. Les triumvirs convoquèrent d'urgence l'Assemblée 
constituante, qui, en termes énergiques, protesta contre l'in- 
tervention. Le 25 au matin, la nouvelle, déjà connue dans les 
cercles, se propagea dans Rome. Parmi les libéraux constitu- 
fionnels et méme dans les rangs des républicains modérés, 
beaucoup jugérent que la médiation française, acceptée fran- 
ehement, serait le meilleur moyen d'éviter la réaction autri= 
chienne. Mais celte opinion, timidement exprimée, fut bientôt 
couverte par les clmeurs des clubistes et des démagogues 
étrangers qui se répandirent dans les lieux publics en préchant 
la résistance. Le triumvirat, par une proclamation au peuple 
et par une circulaire aux gouverneurs des provinces, s'associa 
à cette attitude guerrière. La journée s’achevait au milie1 de 
ces agitations lorsqu'un envoyé du général Oudinot arriva de 
Civita Vecchia, c'était le lieutenant-colonel Leblanc. 
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M. Leblanc, accompagné de l'un des secrétaires de la léga- 
tion française resté à Rome, M. de Forbin-Janson, fut intro- 
duit devant les triumvirs. M. Armellini, le plus modéré des 
trois, était absent. MM. Mazzini et Saff rogurent les deux 
négociateurs. Le colonel Leblanc se prévalut de l'accueil que 
les troupes françaises avaient trouvé à Civita-Vecchia. Il ajouta 
que notre but était de prévenir les desseins de l'Autriche, de 
rechercher le vœu des populations, d'établir un accord sincère 
entre Pie IX et les Romains. Ce langage ne diffé: 
celui que M. Espivent avait tenu deux jo 
Civita-Vecchia : mais ces assurances qui avaient déconcerté 
M. Manucci ne provoquèrent chez les triumvirs qu'une incré- 
dulité dédaigneuse. Mazzini, qui se substituait volontiers à 
ses collègues, se chargea de répondre aux envoyés français. 
« La menace d'une intervention autrichienne est, dit-il, sans 
« fondement : d'ailleurs, intervenir soi-même à l'improviste 
«pour empêcher l'intervention d'autrui, c'est apporter un 
«mal immédiat, sous prétexte de conjurer un mal éloigné. 
« Cette prétendue protection ressemble fort à une servitude. 
« Quant à une conciliation entre le Pape et les Romains, ajou- 
« tait Mazzini, il n'en faut plus parler, le peuple ayant mani- 
a festé sa volonté de vivre en République. » Un langage si 
hautain ne permettait guère d'espérer une entente. Les délé- 
gués insistérent de nouveau sur les sympathies qu'avaient ren. 
contrées nos troupes à leur débarquement. « Civita-Vecchia a 
été trompée » , interrompit Mazzini. La diseussion s'échauf- 
fant, le colonel Leblanc et M. de Forbin-Janson parlèrent des 
malheurs qu'entratnerait la résistance : puis, rompant l'entre. 
tien : « En résumé, dirent-ils, les Français seront-ils reçus à 
Tome en amis ou en ennemis?» Mazzini ne dissimula pas que 
tous ses sentiments personnels le portaient à la résistance : il 
ajouta cependant que l'Assemblée serait consultée. Elle le fat, 
en effet. Le 36 avril, elle rendit un décret par lequel elle con- 
ait « aux triumvirs le soin de sauver la République et de 
repousser la force par la force (1) ». 














(1) Séance de L'Assemblée comtituente romaine du 26 avril, 
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Dès ce moment, le parti de la guerre l'emporta. A la véi 
l'Assemblée constituante ayant tenu une seconde séance dans 
la soirée, le triumvir Armellini, moins ardent que ses collé- 
gues, osa émettre l'avis qu'on traitât avec le général Oudinot, 

«11 vaut mieux, ditil, avoir à Rome les républicains franc 
que les Croates ou les bombardeurs de Messine.» Mais ce sage 
conseil fut accueilli par les huées des tribunes. L'esprit de 
résistance s'affrmant de plus en plus, on travailla à couvrir 
de barricades la partie occidentale de la ville par laquelle on 
supposait que les Français pourraient arriver. Des décrets 
mirent en réquisition les che vaux et les armes de guerre. Des 
bandes parcoururent les rues en criant : Mort aux Français! 
D'autres, plus politiques, proposaient au contraire de rédiger 
une adresse qu'on répandrait parmi nos soldats pour les dé- 
tourner de leur devoir militaire. Gette agitation belliqueuse, 
se propageant au dehors, amena un revirement jusque dans la 
population de Civita-Vecchia. Les dispositions, si bienveillantes 
le 25, devinrent défavorables les jours suivants. Elles le furent 
méme tellement que le général en chef décréta l'état de siège, 
fit occuper la citadelle, désarma la garnison, mit sous le 
séquestre un convoi de fusils dirigé sur Rome, interdit à la 
commission municipale de se réunir. Le préfet M. Manucci 
ayant protesté, on l'arréta : et en vérité, l'infortuné préfet 
jouait de malheur; car, au moment même où l'autorité fran 

çaise punissait ses protestations par l'emprisonnement, le’ 
triumvirat le décrétait d'accusation pour avoir capitulé! 

Il semble que le général Oudinot, éclairé par ces indices, 
aurait dû s'abstenir de tout mouvement offensif jusqu'à ce que 
les renforts arrivés de France lui eussent permis une action 
certaine et décisive. La prudence militaire lui conseillait, en 
effet, cette conduite, D'un autre côté, ses instructions l'in 
taient à se hâter vers Rome, dans l'espoir que son approche 
rendrait courage au parti de l'ordre et provoquerait une réac- 
tion contre les démagogues étrangers, oppresseurs de la cité. 
Ce parti de l'ordre exislaitil ét était-il capable d'un pareil 
effort? Le général Oudinot put le croire, tant étaient affirma- 
tifs Les rapports qui lui parvenaient! Le 26 avril, M. de Forbin- 
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Janson lui écrivait de Rome que la garde civique s'abetiendrait 
de prendre part à la résistance, que les carabiniers souhaitaient 
le retour du Pape et gardaient en poche la cocarde pontificale, 
quela légion romaine n'était guère plus belliqueuse. Ces infor- 
mations venaient, disait-on, de M. Sturbinetti, que le 
Ventura avait interrogé. La force publique à Romé ne dépa: 
sait pas, affrmait-on, huit à neuf mille hommes. Mazzini et 
son parti, continuait notre envoyé, n'avaient d'autre appui que 
trois où quatre cents étrangers et les énergumènes du Cercle 
populaire : la population ne seconderait pas leurs efforts déses- 
pérés : mais, timide par sa nature, elle ne manifesterait ses 
vrais sentiments qu'alors qu'elle apprendrait que l'armée fran- 
çaise marche sur Rome. Ainsi parlait M. de Forbin-Janson, 
appuyant son opinion sur celle du colonel Leblanc. « La sécu 
rité des nationaux et des établissements français, ajoutai 
comme pour faire taire les derniers serupules, est fort i 
ressée à la prompte arrivée des troupes (1). » A la vérité, à 
l'heure même où le secrétaire de la légation française parlait 
de la sorte, le consul de France à Civita-Veccbia tenait un tout 
autre langage, annonçait que tout étaità la résistance et fai 
parvenir jusqu'au ministre des affaires étrangères l'expression 
de ses alarmes (2). Mais il était naturel de croire M. de Forbin- 
Janson qui était dans Rome même plutét que le consul qui 
était loin. M. de Forbin-Janson, d'ailleurs, ne se trompait qu'à 
demi. Les renseignements recueillis par lui les 23, 24, 25 avril 
étaient, à ces dernières dates, parfaitement vrais; ils ne 
l'étaient déjà plus qu'à moitié le 26 au moment où il écrivait : 
ils étaient tout à fait inexacts le 27, au moment où ils parve- 
naient au quartier général. C'est qu'entre le 25 et le 27 la 
faction démagogique avait grandi singulièrement en force et 
en audace. Armellini et les modérés, se sentant débordé: 
avaient cédé eux-mêmes au mouvement. On annonçait l'a 
rivée prochaine de Garibaldi, des Lombards de Manara, d'au- 
tres corps de partisans; et l'annonce de ces renforts encoura- 





























(4) Dépéche dé M. Forbin-Janton au général Oudinot, 8 avril 4800. (Hire 
de l'espédition de Rome, par M, Léopold v£ Gumano, p. 469 et 170,43.) 
(8) Voir Moniteur de 1849, p. 4708. 
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geait les dispositions guerrières. Il est juste enfin d'ajouter 
que cette invasion, qu'aucun avertissement n'avait précédée, 
avait froissé dans «a fiertéune partie de la population romaine. 
De son quartier général, le commandant en chef ne pouvait 
saisir ce revirement de l'opinion. Rapprochant les avis de la 
légation française de ses propres appréciations, il n'imaginait 
pas que la population romains résistét À nos armes. 11 conçut 
donc le dessein de marcher sur Rome. En cela, il n'eut d'autre 
tort que de penser en politique plutôt qu'en militaire; car, 
s'il eût pensé en militaire, il eût prévu, à tout événement, la 
résistance; il se fût dit surtout qu'il était déjà trop tard pour 
tenter un coup de surprise, et qu'on était trop peu nombreux 
pour risquer une attaque de vive force. 

Le général en chef laissa à Civita-Vecchia une garnison de 
dix-sept cents hommes. Puis, avec le reste de son corpe d'ar- 
mée qui ne dépassait guère cinq mille hommes, il partit le 
98 avril à la pointe du jour, se dirigeant vers Rome. Le soir, 
après une étape de près de neuf lieues, on campa à Palo. Le 
lendemain 29, on atteignit Castel-di-Guido. Comme l'heure 
était encore peu avancée, le commandant en chef envoya en 
reconnnissance un de ses officiers avec une quinzaine de chas- 
seurs à cheval : ceux-ci s'aventurèrent jusqu'à deux lieues de 
Rome; Là, ils se heurtérent à un poste qui les accueillit par 
une décharge. Celte escarmouche parut de mauvais augure 
pour le lendemain, et en cela on ne se trompait pas : car, 
d'heure en heure, les résolutions belliqueuses s'affermissaient 
chez nos adversaires. Garibaldi était arrivé, ainsi que le ba- 
taillon lombard de Manara. Des décrets avaient établi l'état de 
siège, interdit toute publication de bulletins, ergé une eom- 
mission martiale. Les barricades avaient été fortifiées, les 
ambulances organisées. Des orateurs avaient été désignés pour 
enflammer l'ardeur populaire. Gomme si l'on eût voulu donner 
à la lutte l'apparence d'une guerre sainte, on avait même 
décidé que le Saint Sacrement serait exposé dans les églises 
pour implorer Dieu pendant la bataille (1). 








(4) Recueil der acter effoiels de La République romaine, p.78, 84, 85. 
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Le 30 avril, à quatre heures du matin, l'armée se remit en 
marche. On suivait celte route de Civita-Vecchia par laquelle, 
avant la construction des voies ferrées, presque tous les tou- 
ristes de France arrivaient dans la ville éternelle. A la Magl 
nella, on déposa les sacs dans la prévision d'un combat. Déjà 
l'on approchait de Rome; mais on ne rencontrait personne 
surle chemin, et les maisons étaientdésertes : de distance en dis- 
tance, on apercevait sur les murs des écriteaux qui rappelaient 
le texte de l'article 5 de notre Constitution : « La République 
française respecte les nationalités étrangères, ct m'emploie 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. » Malgré 
ces sympiômes hostiles, on continua à marcher en avant. De ce 
côté, Rome est défendue par une enceinte bastionnée percée de 
cinq portes : la porte Portese au sud tout près du Tibre, la 
porte Saint-Pancrace près du Janicule, la porte Cavallagieri et 
la porte Fabrica qui aboutissent à la place Saint-Pierre, enfin 
la porte Angelica tout à fait au nord et de l'autre côté du sail- 
Jant du Vatican. La tête de colonne n'était plus qu'à sept ou huit 
cents mètres de la porte Cavallagieri, et l'on n'avait encore ren- 
contré aucun ennemi, lorsque soudain deux coups de canon à 
mitraille tirés sur notre avant-garde ne laissèrent plus aucun 
doute sur l'accueil qu'on nous ménageait. Immédiatement, plu- 
sieurs compagnies d'infanterie et de chasseurs à pied se déve- 
loppérent en tirailleurs sur les mamelons à droite et à gauche, 
et ripostèrent avec vigueur. En même temps, quelquespièces 
d'artillerie, installées sur un petit plateau à droite de la route, 
se disposèrent à répondre au feu de la place. Par malheur, nos 
adversaires étaient abrités derrière les remparts, les nôtres au 
contraire tiraient à découvert. Le tir de l'ennemi s'étant un 
instant ralenti, une colonne d'attaque, composée d'une partie 
du 20° et du 33 de ligne, et dirigée par le général Molière, 
s'avança jusqu'auprès du mur d'enceinte : mais bientôt un 
feu si meurtrier accueillit ces braves troupes qu'elles furent 
obligées de rétrograder ot de se reformer sur un point moins 
exposé. Cette tentative fut renouvelée plusieurs fois sans plus 
de bonheur. Sur la foi de cartes suraunées, on chercha une 
ancienne porte qui, depuis longtemps n'était plus qu'une 
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poterme bouchée. La porte Cavallagieri était la plus rappro- 
chée : mais pour y arriver et pour essayer de pénétrer dans la 
ville, il fallait franchir sous le feu direct de la place une assez 
longue distance, en sorte que cet effort même n’aurait abouti 
qu'à une plus grande effusion de sang 

L'insuccès decettepremière opération devait-ilfaire renoncer 
à la lutte? Le capitaine Fabar, officier d'ardonnance du général 
Oudinot, qui avait été à Rome peu de jours auparavant, pro- 
posa de tenter une diversion vers la porte Angelica. On espé- 
rait intimider l'ennemi par ces attaques tentées sur divers 
points. On persistait, d’ailleurs, malgré toutes les apparences 
contraires, à compter sur Les bonnes dispositions de la popul 
tion transtévérine. Le capitaine Fabar fut écouté et fut chargé 
de servir de guide à la brigade Levaillant, qui se composait du 
36* de ligne, d'une faible partie du 66* et de deux pièces d'ar- 
tllerie. Deux routes conduisaient à la porte Angelica, l'une 
plus longue, mais abritée; l'autre plus directe, mais aussi plus 
découverte. Ge fut la seconde qu'on choisit. Chemin faisant, 
la tête de colonne fut accueillie par le feu des remparts, à cent 
cinquante mêtres seulement de distance. Le capitaine Fabar 
fut tué : les chevaux de la première pièce furent renversés : 
l'infanterie se jeta derrière quelquesabris et continua longtemps 
lafusillade. C'estseulement à la tombée dela nuit que cestroupes 
ainsi aventurées purent rejoindre le reste du corps d'armée. 

Du côté de la porte Angelica, comme du côté de la porte 
Cuvallagieri, l'attaque avait échoué. Un incident malheureux 
vint s'ajouter à ce double échec. Le commandant Picard, avec 
quelques compagnies du 20‘ de ligne, avait été dirigé vers la 
droite du côté de la porte Saint-Pancrace, afin de contenir les 
tirailleurs qui, sortant des murs, cssayaient d'inquiéter les der- 
rières de l'armée. Il réussit facilement dans cette tâche, et les 
troupes romai 
furent bien vite ramenées vers l'enceinte. Ce premier succès 
obtenu, le commandant Picard imagina de menacer la porte 
Saint-Pancrace elle-même : il se flattait d'attirer sur ce point 
les défenseurs de la ville et de faciliter par cette diversion la 
besogne du général er chef. Déjà la fusillade s'était engagée, 
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lorsque tout à coup on entendit sur les remparts et de l'autre 
+ côté de la porte le chant de la Marseillaise : de plus, on 
grand nombre de soldats ennemis s'avancer vers nos ti: 
avec de grandes démonstrations d'amitié et en criant : La pace! 
La pace | Siamo fratelli[ Le commandant Picard, séparé du gros 
Îe l’armée, crut que le général en chef avait pénétré dans laville 
Les Romains n'hésitérent pas àle confirmer danscette croyance 
On l'invita à entrer, et il se laissa persuader. Une fois entré, il 
fut entouré par les volontaires de Garibaldi, qui l'assaillirent 
le désarmérent et le conduisirent an château Saint-Ange. Ses 
soldats qui, imitant sa confiance, avaient franchi la porte Saint- 
Pancrace sur l'invitation réitérée des Romains, furent aussi 
faits prisonniers. Ils étaient environ deux cent cinquante. Ils 
furent échangés quelques jours plus tard contre un bataillon 
de la garnison de Civita-Vecchi 
Cette journée du 30 avril nous avait coûté quatre-vingts 
morts ét deux cent cinquante blessés. Le général Oudinot, 
définitivement éclairé sur les dispositions qui régnaient à 
Rome, ft rétrograder ses troupes. Le 1" mai, il regagna Cas- 
tel-di-Guido; le surlendemain, il établit son quartier général à 
Palo. On s'occupa d'évacuer les blessés vers la Corse; puis on 
attendit de nouvelles instructions, on attendit surtout des rene 
forts de France (1). 












IX 


Le 3 mai, le bruît d'un échec de l'armée d'Italie se répandit 
à Paris; d'un autre côté, un journal annonça l'entrée des 
Français à Rome. Les mauvaises nouvelles trouvèrent plus de 
créance que les bonnes : car le 5 pour 100 baissa d'un franc. 


{) Rapport du général Oudinot au mioistre de La guerre, 3 mai. (Aforieur, 
P- 1740) — Dépêche du général Oudinot au ministre des étrangères, 
C r, p. 4780.) — Rapport du eommundaot Picard. (Mouieur, 

Sige de Rome, p. 6 et sur 
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Les jours suivants, des correspondances particulières, arrivant 
en grand nombre de Marseille et de Toulon, confirmèrent les 
fâcheuses rumeurs. Le 7 mai enfin, le Moniteur, dans sa partie 
non officielle, annonça « que le général Oudinot s'était mas 
en marche sur Rome, mais qu'ayant rencontré une résistance 
plus sérieuse qu'il ne s'y attendait, il avait pris position à 
quelque distance de la ville 

C'est le propre de l'opinion publique en France de trans- 
former parfois en désastre certains revers, regrettables sans 
doute, mais faciles à réparer. Tout contribua à grandir le 
combat du 30 avril. Les passions antireligieusos et les passions 
révolutionnaires s'unirent pour réprouver cette entreprise 
tentée au profit du Saint-Père et contre uno république. 
L'amour-propre national s'indigna que notre armée, réputée 
invincible, eût été battne, et l'eût été par des Italiens. Dans les 
cercles parlementaires, on rappela le vote récent des crédits, 
et plusieurs affirmérent qu'en donnant leur voix au ministère, 
ils avaient entendu que l'armée fût employée à une mission, 
non de guerre, mais d'arbitrage. Il n'était pas jusqu'à la note 
si brève du Moniteur qui n'accrüt les alarmes feintes ou réelles : 
il fallait, disait-on, que l'échec fat bien grave pour que le gou- 
vernement fût si avare de détails. A défaut d'informations 
officielles, on se passait de main en main les correspondances 
privées, inspirées pour la plupart par l'esprit de parti et qui 
grossissaient comme à plaisir le chiffre des prisonniers, des 
blessés et des morts. 

Jules Favre se fit l'interprète de ces craintes et de ces ran- 
cunes. Le 7 mai, il monta à la tribune. Son langage presque 
toujours acerbe n'avait jamaie été plus amer. Se sentant son- 
tenu par la majorité, il parla moins en adversaire qu'en accu- 
sateur : « Je le dis avec douleur, s'écria- je le dis avec ln 
« rougeur au front, le sang français a coulé; il a coulé pour le 
« Pape, il a coulé pour l'absolutisme. Que la responsabilité en 
aretombe sur les imprudents qui nous ont joués, car nous 
« l'avons été. (Acclrmations et applaudissements prolongés à 
« gauche.) J'ai été trompé, et l'Assemblée l'a été avec moi par 
«la parole d'honneur donnée dans le sein de la commissiou, 























Google # 


104 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 





rée en pleine Assemblée, que l'expédition n'avait pas 
« pour but d'attaquer la République romaine. l'Assemblée, 
«je l'espère, prendra en main cstte déplorable affaire. 11 faut 
« qu'elle intervienne pour imposer son autorité et sa volonté, 
set, puisque cette volonté a été si malheureusement exécutéo 
« par le ministère, elle ne doit plus avoir confiance qu'en elle- 
« même. » Jules Favre conclut en demandant le renvoi des 
nistres, la destitution du général Oudinot, l'envoi de com- 
missaires à l'armée. 

M. Odilon Barrot se refusa, non sans dignité, à condamner 
le général en chef : il s'opposa à l'envoi de commissaires ; ces 
missions extraordinaires rappelaient, dit-il, les plus tristes sou- 
venirs de la Convention, elles constituaient, de plus, un véri- 
table empiétement du pouvoir délibérent sur le pouvoir exé- 
eutif. Le président du conseil se déclara, d'ailleurs, prét à 
communiquer à une commission parlementaire tous les docu- 
ments qui pourraient éclairer l'Assemblée. 

La commission fut aussitôt nommée. Elle se composa en 
majorité de républicains. Après eramen des pièces produites, 
elle choisit M. Sénard pour son rapporteur. On ne pouvait 
opposer au cabinet un plus redontable adversaire. Plus modéré 
dans la forme que Jules Favre, M. Sénard excellait mieux que 
personne à trouver ces rédactions vagues et ambiguës qui, 
dans les corps délibérants, rallient les indécis et les faibles. A 
la suite d'un rapport très bref, il proposa à l'Assemblée d'in. 
viterle gouvernement « à prendre sans délai les mesures néces- 
saires pour que l'expédition d'Italie ne fût pas plus longtemps 
détournée du but qui lui avait été assigné ». Cette résolution, 
la plupart des républicains modérés, fut adoptée 
par 328 voix contre 241. 

D'obseure qu'elle était, l'affaire de Rome devenait tout à 
fait inintelligible. Le 16 avril, le ministère, soit souci de 
grouper une majorité, soit confiance dans un succès facile et 
non sanglant, avait laissé planer quelque incertitude sur le 
caractère de sa politique en Italie. Mais que dire de cet ordre 
du jour qui demandait que « l'expédition ne fit pas plus long= 
temps détournée de son Eui»? Que voulait-on? que la France 
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s'alliät à la République romaine? personne n'eût osé le deman- 
der. Qu'on rapatriät les troupes? c'est alors que le cri du patrio- 
tisme blessé eût éclaté. On n'aurait pu, en vérité, infliger aux 
coalisés du 7 mai un plus cruel châtiment que de les obliger à 
appliquer eux-mêmes le programme qui avait rallié leurs suf- 
frages. 

Ils n'eurent ni ce triomphe ni cet embarras. En un temps 
régulier, ue vote si nettement hostile eût entrainé la chute du 
ministère et peut-être une évolution considérable dans notre 
politique. Mais la proposition Rateau avait, on s'en souvient, 
parcimonieusement compté les jours de l'Assemblée. Trois 
semaines séparaient de la dissolution, et les mourants ont peu de 
chance d'être obéis. Le président de la République manifesta 
sans détour son sentiment. Il fit insérer au Moniteur une note 
déclarant que les ministres ne se retireraient pas. Il alla plus 
loin et écrivit au général Oudinot pour l'assurer de ses sympa- 
thies et lui annoncer de prompts renforts. Le général Changar- 
nier s’empara de cette Lettre assez peu constitutionnelle et, 
comme pour la souligner davantage, la mit à l'ordre du jour 
de l'armée de Paris. Quant aux ministres, ils se montrèrent 
plus réservés, mais non plus disposés à l'obéissance. Leur 
unique souci fut de temporiser jusqu'aux élections prochaines. 
Si la nouvelle Assemblée reflétait les tendances de l’ancienne, 
il serait temps d'aviser ou de songer à la retraite. Si, au con- 
traire, les nouveaux élus, comme tout le faisait espérer, ne 
partageaient ni les défiances ni les préjugés de leurs devan- 
ciers, on pourrait alors reprendre sans péril la politique de 
netteté et de franchise qu'on était obligé de voiler jusque-là 
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Il y avait alors à Paris un agent politique dont on vantait 
l'esprit de décision, le savoir-faire et le libéralisme, c'était M. de 
Lesseps. Le conseil des ministres résolut de l'envoyer à Rome 
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pour ÿ ouvrir une dernière négociation, négociation presque 
sans espoirde succès, mais destinée à endormir jusqu'au dernier 
moment la vigilance soupçonneuse de la Constituante A pre- 
mière vue, cette désignation paraissait habile. M. de Lesseps, 
comme eontul général à Barcelone, avait montré, en des cir- 
constances difficiles, un courage justement remarqué : un long 
séjour dans la pénineule Ibérique l'avait, pénsait-on, familia- 
risé avec les habitudes et l'esprit des populations méridio- 
nales : on lui attribuait enfin des convictions républicaines 
accentuées, en sorte que son nom paraîtrait à lui seul une 
concession à l'ordre du jour du 7 mai. Néanmoins, l'événe- 
ment ne justifia qu'à demi la sagesse de ce choix. Il s'agissait 
d'une mission presque sacrifée d'avance, imaginée surtout en 
vue de gagner du temps, convenant à tous ces titres à quelque 
diplomate désabusé, un peusceptique, rompu depuis longtemps 
aux longues pratiques des chancelleries. Or, M. de Lesseps, 
comme l'avenir l'a prouvé, était propre à toutes choses, hormis 
à l'inaction. 

Dès le 8 mai, le ministre des affæires étrangères reçut le 
nouveau plénipotentiaire, qu accepta avec empressement son 
mandat et offrit même, s'il le fallait, de partir dans deux 
heures. M. Drouyn de Lhuys, un peu étonné d'une telle ardeur, 
calma doucement son agent et lui remit ses instructions écrites. 
Gelles-ci indiquaient moins la conduite à suivre que les périls 
à éviter. Ces périls étaient nombreux, tellement nombreux 
qu'ils eussent découragé une bonne volonté mous robuste 
L'envoyé françaie d. aux négociations et 
aux rapports à établir avec les autorités et les populations 
romaines + , mais, en même temps, il devait s'abstenir de tout 
ce qui pourrait faire croire à ces autorités « qu'on les considé- 
rait comme un gouvernement régulier ». Les arrangements 
à conclure avec la République romaine ne devaient être que 
des arrangements partiels. Le nombre des choses et des per- 
sonnes à ménager était infini. Il fallait se garder « d'éveiller les 
susceptibilités du Saint-Père » . Il importait de ne pas déplaire 
aux diplomates réunis en conférence à Gaëte. 11 était essen- 
tiel de soustraire les États de l'Église « à l'anarchie qui les 
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désolait » et d'éviter que « l'avenir ne fût compromis par une 
aveugle réaction ». Le négociateur devait, en outre, entre- 
tenir « avec le général Oudinot des rapports intimes et con- 
Gants ». 11 lui était de plus recommandé de se concerter avec 
M. d'Harcourt, ambassadeur près du Saint-Père. Il ne devait 
pas négliger enfin de s'entendre avec le ministre acerédité près 
la cour de Naples, M.-de Rayneval. « Telles sont, disait 
M. Drouyn de Lhuys, les seules instructions que je puisse en 
ce moment vous donner. Votre jugement droit et éclairé, 
ajoutait-il obligeamment, vous inspirera suivant les circon- 
stances. » Il ne paraît pas que l'entretien du ministre et de 
son subordonné ait éclairé de beaucoup de lumières ces vagues 
Un diplomate vieilli dans le métier eût 
nanité réelle de cette mission : suivant son 
tempérament, ill'ent déclinée comme indigne delui, où il l'eüt 
acceptée comme un de ces rôles sacrifiés qui exigent surtout de 
la résignation et du dévouement. Soit qu'il se flattat de vaincre 
tou les obstacles, soit qu'à l'imitation de beaucoup d'anciens 
agents consulaires, il fût jaloux d'entrer dans la grande poli- 
tique, M. de Lesseps ne formula aucune objection. Dans la 
journée, il vit le président du conseil, qui lui parut surtout 
soucieux du vote parlementaire de la veille et désireux de s’y 
conformer. Il fut reçu en outre par le président de la Répu- 
blique, qui lui recommanda d'éviter par-dessus toutes choses 
que notre action se confondit avec celle de l'Autriche ou de 
Naples : ayant pris connaissance des instructions du ministre 
des affaires étrangères, le prince les trouva peu précises, et il 
eûten vérité poussé trop loin l'indulgence s'il les avait jugées 
autrement. Le soir, M, de Lesseps revit M. Drouyn de Lhuys; 
mais c'était l'heure de sa réception, et, comme son salon était 
plein de visiteurs, il ne put l'entretenir que peu d'instants. 
Quelques heures plus tard, le nouveau plénipotentiaire roulait 
cn chaise de poste sur la route de Toulon (1). 

Le 15 mai, àune heure du matin, il arriva à Castel-di-Guido, 
où résidaitalorsle général en chef. IIIe trouva occupé äréparer 
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l'échec du 30 avril et à préparer un prochain retour offensif. Il 
avait réuni des approvisionnements, accumulé des munitions, 
construit des fours. Par l'occupation de Fiumicino, il s'était 
rendu maître des bouches du Le débarquement de la 
brigade Chadeysson avait porté son corps d'armée à près de dix 
mille hommes, et de nouveaux renforts étaient attendus. Dans 
cetesituation, le général, d'accord en cela avecsonétat-major, 
était plus disposé à combattre qu'à traiter. Il accueillit cepen- 
dantavecuneentière cordialité l'envoyé qui lui arrivait de Paris ; 
et c'est avee une parfaite correction, sinon avecune grande con 
fiance, qu'il se prèta aux négociations qui allaient s'ouvrir. 
Quant à M. de Lesseps, sa confiance était grande et son 
ardeur aussi. À peine arrivé à Castel-di-Guido, il partit pour 
Rome, accompagné de M. de la Tour d'Auvergne. La cité était 
encore sous l'émotion du combat du 30 avril, et les nombreux 
volontaires étrangers qui sillonnaient les rues lui donnaient un 
aspect tout à fait belliqueux. Ce spectacle frappa la vive imagi- 
nation de notre envoyé. « Je vais, écrivait-il le 16 mai au mi- 
« nistre des affaires étrangères, une ville entière en armes : 
« habitué à juger des cités en révolution, je trouve ici au pre 
«mier abord l'aspect d'une population décidée à la résistance : 
«en rejetant tous les calculs exagérés, on peut compter au 
« moins 20 à 25,000 combattants sérieux. Si nous entrons de 
« vive force dans Rome, non seulement nous passerons sur le 
« corps des aventuriers étrangers, mais nous laisserons sur le 
« carreau des bourgeois, des boutiquiers, des jeunes gens de 
« famille, toutes les classes enfin qui défendent l'ordre et la 
« société à Paris(1).» M. de la Tour d'Auvergne et M. de Gé- 
rando, chancelier de l'ambassade, partagent mon sentiment, 
ajoutait le plénipotentiaire. Sous cette impression, M. de Les- 
sepsse hâta de rendre visite aux triumvirs : il conclut même avec 
euxune suspension d'armes dontles Romains s'empressèrent de 
profiter pourenvoyeruncorpsde troupes contreles Napolitains. 
En même temps, il visitait les blessés français qui, au nombre 
de vingt-six, étaient encore dans les hôpitaux de Rome : il s'en- 




















(1) Dépéche de M, de Lesseps à Alle minére des affaires étrangères, 10 mai 
a8is. 
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tretenait avec le prince de Canino : il entrait en relation avec 
Maszini et recevait de lui un longue dépêche qu'il communi- 
quait à M. Drouyn de Lhuys, tant il la trouvait, disait-il, «re- 
marqueble (1) ». C'est ainsi que le remuant diplomate s'em- 
ployaiten mille démarches qui, suivant ses propres expressions, 
« ne lui laissaient aucun repos ». Les Romains ne savaient que 
conclure de cette incessante activité : ne comprenant rien à ce 
revirementinattendu, ils laissaient volontiers entendre que sans 
doute l'envoyé français agissait d'après ses propres inspirations, 
‘et que son langage ne reflétait ni la pensée du général Oudinot, 
ni celle du cabinet de Paris. 

Cependant tout ce zéle risquait de demeurer vain si l'on ne 
s'occupait de poser les bases d’une négociation sérieuse, M. de 
Lesseps le sentit. Le 17 mai, s'étant rendu à Castel-di-Guido, 
où se trouvait le général en chef, ainsi que M. d'Harcourt, 
arrivé de Gaëte, il leur sourit une proposition d'arrangement 
qui lui paraissait ménager toutes les susceptibilités. Auxtermes 
de cet accord, Rome devait «accueillir l'armée française comme 
une armée de frères. Le triumvirat devait cesser ses fonctions 
et étre remplacé par un pouvoir exécutif provisoire qui consul- 
terait les populations sur la forme définitive du gouverne. 
ment. » Ce projet reçut l'approbation du général et celle de 
M. d'Harcourt. Il restait à le faire accepter des Romains, et ici 
les difficultés commencèrent, Les Italiens sont gens très fins, 
tellement fins qu'il y a à négocier avec eux plus de plaisir que 
de sûreté : lorsqu'ils virent que nous étions disposés à les traiter 
d'égal à égal, leurs prétentions s'accrurent dans la mesure 
même de notre condescendance. Trois délégués furent désignés 
pour examiner la convention préparée par M. de Lesseps : 
c'était Audinot, Sturbinetti, Cernuschi : ce dernier étant Mila- 
nais fut remplacé par un citoyen romain, M. Agostini. M. de 
Lesseps fut enchanté de ces choix ; mais sa satisfaction ne fut 
pas longue : car son projet fut aussitôt rejeté. — Infatigable 
dans sa bonne volenté, le plénipotentiaire français le remplaça 
par une proposition nouvelle qui différait de la première en ce 


























(4) M de Lentepe à M. le ministre dec affaires étrangères, 48 mai 
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qu'elle ne comportait pas la démission du triumvirat. Ce 64 
fice même fut inutile. Les trois commissaires ayant soumis le 
nouveau traité à l'Assemblée constituante romaine, celle-ci 
n'hésita pas à le repousser. Le 19 mai, les triumvirs, dans une 
lettre assez hautaine, notifièrent ce refus à M. de Lesseps. L'As- 
semblée constituante, disaient-ils en substance, a remarqué que 
les mots de République romaine étaient soigneusement évités, et 
cette omission lui a paru l'indice d'intentions défavorables. 
Somme toute, le projet nouveau n’assure pas plus de garanties 
que n'en offraient les proclemations du général Oudinot avant 
le 30 avril. « Rome, ajoutaient insolemment les triumvirs, n'a 
* pas besoinde protection ; on n'y combat pas; et si quelque 
«ennemi venait se présenter sous ses murs, elle saurait lui 
«résister par ses propres efforts, C'est à la frontière toscane, 
« c'est à Bologne qu'on peut protéger Rome aujourd'hui (1). » 
A cete dépêche, Mazzini ajoutait une note confidentielle qui 
reproduisait, sous une forme plus familière, les mêmes argu- 
ments. « À quoi bon, disait Mezzini, consulter les populations, 
« puisqu'elles ont déjà fait connattre leur vœu? Que le cabinet 
«de Paris reconnaisse notre République, et alors le général 
« Oudinot pourra étre admis dans nos murs, non comme un 
« maitre, mais comme un hôte. » — A la vérité, en rejetant Les 
propositions françaises, les triumvirs annonçaient qu'ils repren- 
draient les négociations sur une nouvelle base. Mais trois jours 
s'écoulèrent sans qu'ils transmissent autre chose qu'une sorte 
de projet dérisoire communiqué par le chargé d'affaires des 
États-Unis. — En même temps les exigences du gouvernement 
romain s'accroissaient. Un jour il se plaignait que les courriers 
partis de la ville eussent été arrêtés hors dela Porta Angelica : 
un autre jour, il dénonçait avec beaucoup de vivacité le pas- 
sage du Tibre près de San Paolo par un détachement desoldats 
français. La population, à l'exemple des triumvirs, devenait 
elle-même plus arrogante. C'est ainsi que, le 21 mai, des 
groupes malveillants se portèrent vers l'ambassade de France; 
l'une des voitures de l'ambassade fut même accueillie par des 





(4) Le triumvirar à M. de Lesseps, 49 mar. 
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huées et des insultes. Telle fut la première récompense des 
intentions généreuses de M. de Lesseps. 

Tout autre se fût découragé et eût attendu avec patience, soit 
de nouvelles instructions, soit un ordre de rappel. M. de Les- 
seps était déjà l'homme tenace que notre génération a connu. 
Le 22 mai, dans une dépêche au ministre des affaires étran- 
gères, il insistait pour que la suspension des hostilités fût pro— 
longée. 11 demandait qu'on envoyät au général Oudinot des ren- 
Forts, mais surtout pas de matériel de siège : autrement mous 
paraitrions décidés à foudroyer Rome pour lui prouver notre 
amitié. Il convenait, avec une ingénuité qui m'était pas sans 
malice, qu'il était en désaccord avec ses collègues. «M, d'Har- 
« court, disaitil, proteste contre l'inaction de l'arméel.… moi, 
«je vais soujours ! vous jugerez qui des deux a raison! Nous 
«sommes, d'ailleurs, dans les meilleurs termes de cordialité, 
«sinon d'entente cordiale (1). » Les avis répétés du général 
Oudinot ne parvenaient pas à vaincre les robustes espérances 
du diplomate. M. de Lesseps mettait à défendre ses idées une 
insistance mélée de bonne grâce qui manquait rarement son 
effet. Un incident montra combien était déjà grande alors sa 
puissance persuasive. Le général Vaillant, chargé du servica 
du génie, était arrivé le 19 mai au camp français et s'était 
élevé avec beaucoup de vivacité contre l'ajournement des 
opérations militaires; il offrit même de se rendre à Rome, afin, 
disaitl, de ramener M. de Lesseps à une plus juste apprécia- 
tion des choses. Il s’y rendit, en effet; mais, loin de convaincre 
le négociateur, il se laissa entrainer par lui. C'est seulement 
le lendemain que, de retour au camp, il échappa au charme 
qui l'avait un instant enveloppé. C'est à cet incident que le 
général Oudinot faisait allusion lorsqu'il écrivait le 23 mai au 
plénipotentiaire français : « Vous êtes, Monsieur, très sédui- 
« sant. Personne ne le sait plus que moi. Le général Vaillant 
« a été, lui aussi, sous le charme en vous écoutant. Mais, à la 
« réflexion, il reste très convaincu que le stasu quo porte la 
« plus grave atteinte aux intérêts de la France et à l'honneur 






(DM. de Lestep: à M, le minbure des affawer étrangères, 92 mai. 
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« militaire... Nous vous supplions de ne pas enchaîner plus 
longtemps notre libertéd'action… Je suis en cela l'interprète 
« de tous mes compagnons d'armes, 

L'insinuante habileté de M. de Lesseps semblait, hélas! se 
consumer en pure perte. En s'aliénant peu à peu l'armée fran- 
çaise, il ne se conciliait pas davantage les bonnes dispositions 
du peuple romain. Le parti modéré, soit timidité, soit impuis- 
sance, ne lui apportait aucun secours. Les membres du trium- 
virat tenaient un langage de plus en plus acerbe, Quant aux 
clubs, ils signalaient dans notre envoyé un nouveau Rossi ctle 
désignaient déjà au poignard. Cette situation devint même 
tellement intolérable que, le 24, M. de Lesseps quitta Rome, 
et s'installa à quatre kilomètres de la ville, à la villa Santucci, 
où le général Oudinot et son état-major venaient eux-mêmes 
d'établir leur résidence. 

Le ministre plénipotentiaire rencontra à la villa Santucci une 
courtoisie pleine d'égards pour sa personne. Mais il put se 
convaincre que mul ne partageait ses vues; et si confiante que 
fûtsa nature, cet isolement finit par l'effrayer. 

De Paris, il ne recevait aucune instruction; en vain il 
envoyait dépéches sur dépéches. M. Drouyn de Lhuys s'obsti- 
nait à se taire comme M. de Lesseps s'obstinait à parler. Le 
plénipotentiaire s'étonnait et s’irritait un peu de ce silence. 
« Que le gouvernement décide sans retard, écrivait-il le 26 mai 
dans son langage familier, que le gouvernement décide et 
qu'il ne me laisse pas plus longtemps entre l'enclume et Le mar- 
teau (1).» 

Privé des instructions de son chef, M. de Lesseps avait peine 
à contenir les murmures de plus en plus vifs de l'armée. On 
avaitreçu au camp français la lettre du président de la Répu- 
blique au général Oudinot ; un encouragement venu de si haut 
avait surexcité le désir d'une prompte revanche. Les plus pré- 
voyants d'entre les chefs militaires redoutaient l'approche de 
la saison des Bèvres, si dangereuse dans lu campagne romaine, 
et, dans leur sollicitude pour la sauté de leurs soldats, insis- 








{8 M. de Lessepi à M. Drouyn de Lhuys, 2 mai, 
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taient pour qu'on précipitat le dénouement, Les nouvelles des 
Autrichiens, dont on signalait la marche offensive, fournis. 
saient un argument de plus aux partisans de l'action. Pour 
empêcher qu'ils ne pénètrent dans Rome, disait le général 
Oudinot, il faut que nous y entrions nous-mêmes sans tarder. 
L'effectif des troupes s'était, en outre, tellement aceru que le 
succès semblait assuré. De nombreux officiers, appartenant 
aux armes spéciales, et, à leur tête, les généraux Vaillant et 
Thiry, étaient arrivés : quatre régiments d'infanterie et un 
régiment de cavalerie avaient été débarqués. Vers le 95 mai, 
le corps expéditionnaire s'élevait à près de vingt mille hommes, 
distribués en trois divisions commandées par les généraux 
Regnaud de Saint-Jean d'Angely, Rostolan et Gueswiller. 
L'état moral des troupes n'était pas moins satisfaisant que 
leur état matériel; et de toutes parts on se disait que ce serait 
pitié si, pour tenter d'impossibles canciliations, on laissait 
de si braves soldats se consumer dans l'attente ou se fondre 
peu à peu sous l'influence de la malaria. Dans un conseil de 
guerre tenu le 24, ces considérations nt été exposées 
avec une extrème chaleur, et il avait fallu toute l'influence 
du général Mollière pour calmer un peu l'impatience uni- 
verselle. 

M. de Lesseps n'avait pas seulement à lutter contre l'ardeur 
des chefs militaires. Il n'ignorait pas le mécontentement que sa 
conduite excitait parmi les diplomates réunis en conférence à 
Gaëte. Ce mécontentement était si vif que le représentant de 
l'Autriche, M. Esterhazy, n'hésitait pas à demander ei la con- 
férence existait encore(1}. Notre plénipotentiaire se heurtait 
enfin à la désapprobation des deux ambassadeurs français 
accrédités près le Saint-Siège et la cour de Naples. Cette désap- 
probation, d'abord contenue, n'avait pas tardéà se manifester 
sous une forme très énergique. Le 28 mai, M. de Rayneval se 
rendit à la villa Santucci, et, dans un long entretien où les 
témoignages de l'estime mutuelle et les souvenirs d'une an- 
<ienne amitié déguisaient mal la profonde divergence des vues, 





(1) Procés-verbaux des conférences de Goëte, séance du 20 mai. 
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ils’attacha à convaincre son collègue de l'inutilité de ses efforts. 
Plus accoutumé que M. de Lesseps à la circonspection diplo- 
matique, M. de Rayneval était confondu de cette audace témé- 
raire qui ne connaissait aucun obetacle. « Vous n6 suivez que 
«vos propres inspirations, disait-il ; vous vous autorisez de cette 
«circonstance que, venu le plus récemment de Paris, vous êtes 
u le dépositaire de la dernière pensée du gouvernement; mais 
«je ne dois pas vous cacherque vousétes en complet désaccord, 
«soit avec la cour de Gaëte, soit avec M. d'Harcourt et moi. 
u— Mais Gaëte est un véritable Coblentz! s'écriait, non sans 
« quelque humeur, M. de Lesseps. Ce que je veux, ajoutait-il, 
« c'est éviter à tout prix le siège de Rome et les horreurs qui 
« pourraient suivre. — Soit, répliquait M. de Rayneval; mais 
« sous prétexte d'éviter la lutte, il ne faut pas faire avec lu 
« République romaine une alliance offensive et défensive! ne 
« l'oubliez pas d’ailleurs, les Romains seront d'autant moins 
« disposés à nous ouvrir les portes de leur ville qu'ils verront 
« notre armée moins disposée à agir. Vous oubliez la maxime : 
« Sivis pacem, para bellum. Vous paralysez l’action militai 
« vous exposez les troupes à la démoralisation et aux maladies. 
— Nullement, repartait avec beaucoup de vivacité M. de 
« Loscops, mais je ne veux pas que l'admirable ardeur de nos 
« soldats soit détournée de son véritable but : il y a d’autres 
« ennemis à vainere quo ceux qui sont à Rome » Abandonnant 
la question militaire pour revenir la question politique, M. de 
Rayneval s'appliquait à démontrer à son interlocuteur l'impru- 
dence de sa conduite : « En vous unissant aux ennemis du 
« Pape, vous le ramenez sous l'influence de l'Autriche. Vous 
« jetez le gant aux cabinets de Vienne, de Madrid, de Naples! 
« Vous adoptez une politique non seulement indépendante 
«de la leur, mais empreinte d'hostilité. En particulier, 
«en ce qui concerne le royaume de Naples, vous l'exposez à 
« l'invasion des bandes que notre inaction rend à la liberté.» 
M. de Lesseps, comme on pence, n'était pas en reste d’ar- 
guments. L'entretien se prolongea longtemps de la sorte 
sous une forme vive, quoique toujours courloise, mais sans 
résultat décisif, et M de Rayneval retourna à Gaëte san 
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avoir pu convaincre son entreprenant et obstiné collègue (1). 
Cependant il fallait en finir, et M. de Lesseps, sans l'avouer 
encore, le sentait lui-même à merveille. Le 29 mai, le pléni- 
potentiaire français, de concert avec le général Oudinot, 
adressa aux autorités romaines une dernière proposition d'ar- 
rangement qui se résumait en quatre articles ainsi conçus : 

« AariGie PreEr, Les Romains réclament la protection 
de la République française. 

« Anrice 2. La France ne conteste point aux autorités ro- 
maines le droit de se prononcer librement sur La forme du 
gouvernement. 

«Anrreue 3. L'armée française sera accueillie par les Ro- 
mains comme une arméeamie. Elle prendra les cantonnements 
qu’elle jugera convenable tant pour la défense du pays que 
la salubrité de ses troupes. Elle restera étrangère à l’adminis- 
tration du pays. 

« Anrrece 4. La République française garantit contre toute 
invasion étrangère le territoire occupé par ses troupes. » 

Après un échange de notes, le triumvirat romain proposa le 
contre-projet suivant : 

« AnriCLE paemten. Les Romains, pleins de foi aujourd'hui 
comme toujours dans l'amitié et dans l'appui fraternel de la 
République française, réclament ln cessation des apparences 
même d'hostilité et l'établissement des rapports qui doivent 
être l'expression de cet appui fraternel. 

« Anrrcce 9. Les Romains ont pour garantie de leurs droits 
politiques l'article 5 de La Constitution française. 

« Anrrœus 3. L'armée française sera regardée par les Romains 
comme une armée amie et accueillie comme telle. Elle pren- 
dra, d'accord avec le gouvernement de la République romaine, 
les cantonnements qu'elle jugera convenables.… Rome est 
sacrée pour ses amis comme pour ses ennemis : elle n'entre pas 
dans ces cantonnements. » 

La lecture seule de ce contre-projet suffisait à en montrer le 








(4) M. de Rayneml et M. de Lenepe ont rétumé dans deux notes Leur entre 
tien ; c'est à ces notes que j'ai emprunté lo récit cidewus. (Ma mision à Rome, 
par M. Da Las, p. 168 et suiv.) 
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caractère. Le France ne reconnaissait pas seulement la Répu- 
bliqueromaine, elle s’en constituait Ia protectrice et la garante. 
L'armée française n'était plus qu'une sentinelle destinée à pro- 
téger la démagogie contre les forces de l'Autriche, de l'Espagne 
et de Naples. C'était, d'ailleurs, une sentinelle dont on se 
défait; car on lui refusait expressément l'entrée de la ville, 
comme si sa présence h Rome eût été une menace ou une 
humiliation. 

Comment M. de Lesseps fut-il d'avis d'accepter, ouau moins 
de discuter cet étrange traité? 1l était dominé par la pensée 
que Rome était plus malsaine encore que la campagne qui l'en- 
tourait ; que l'occupation de la ville serait le signal de quelque 
acte de vandalisme ou de folie de la part des démagogues étran- 
gers; que les rapports entre les autorités françaises et lesauto- 
rités romaines deviendraient la source de mille difficultés. Ces 
considérations expliquent sans la justifier son adhésion À une 
convention si extraordinaire. Quant au général Oudinot, il 
refusa aussitôt de signer un pareil acte et exprima même, dit- 
on, en des termes d'une regrettable violence sa désapproba- 
tion. Il déclara avec beaucoup de netteté qu’il ne retarderait 
pas plus longtemps les hostilités. M. de Lesseps, de son côté, 
répondit qu'il allait partir pour Paris afin de solliciter de son 
gouvernement la ratification du projet voté par l'Assemblée 
romaine. 

La rupture entre le quartier général et la légation française 
était, comme on le voit, complète. Cette situation pénible ne 
dura guère. Le cabinet de Paris, longtemps silencieux, s'était 
enfin décidé à parler. Le 1" juin, comme M. de Lesseps, 
revenu à Rome, se préparait à partir pour la France, le chan- 
celier de l'ambassade lui remit une dépéche du ministre des 
affaires étrangères qui mettait fn à sa mission, Le méme cour- 
rier venait d'apporter au quartier général français l'ordre 
d'attaque ardemment désiré. 

M. de Lesseps partit tout de suite. Il avait dès cette époque 
contracté l'habitude de voyager vite. Le 5 juin, il était à Paris : 
il y trouva une nouvelle Assemblée installée au Palaïs-Bourbon 
et très différente de sa devancière, Ge changement put mieux 
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que tout le reste lui expliquer sa disgrce. L'ordre de son 
rappel était parti de Paris le 29 mai : or, c'est le 98 que l'A 
semblée législative avait siégé pour la première fois. L'As- 
semblée nouvelle étant en majorité disposée à l'action, on 
avait besoin, non plus d'un diplomate pour négocier, mais d'un 
général pour combattre, et la politique de temporisation deve- 
nait inutile, M. de Lesseps ne fut pas seulement rappelé, il 
fut déféré au conseil d'État qui le blâma. Maisil ya parfois 
des disgrâces heureuses; et le négociateur, détourné de la 
carrière diplomatique, acquit plus tard, dans une voie toute 
différente, la plus durable des célébrités. 
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Pendant que l'Italie était le théâtre des événements que 
nous venons de raconter, que se passai 

Nous avons vu que l'Assemblée constituante avait accepté le 
14 février la proposition Rateau amendée par M. Lanjuinais, 
et avait ainsi fixé le terme de son pouvoir. En se condamnant 
à une disparition prochaine, elle avait tenu à régler son ordre 
du jour et avait décidé qu’elle voterait avant de se séparer la 
loï électorale, la loi sur la responsabilité du président et de ses 
ministres, la loisur le conseil d’État et enfin le budget de 1849. 

Fidèle à ce programme, elle avait achevé sans retard la loi 
sur le conseil d'Etat qui avait déjà subi l'épreuve des deux pre- 
mières lectures. Aux termes de cette loi, les conseillers devaient 
être, non plus choisis par le pouvoir exécutif, mais élus par 
l'Assemblée. Les maitres de requêtes seuls étaient nommés par 
le chef de l'État. Les auditeurs se recrutaient par la voie du 
concours, Le service extraordinaire était supprimé, Tous les 
projets de loi émanés de l'initiative gouvernementale, sauf les 
loisde finances et les lois déclarées urgentes, devaient être soumis 
à l'examen préalable du conseil. Quant aux propositions dues à 
l'initiative parlementaire, elles ne lui étaient déférées qu’autant 
que l'Aisemblée l'ordonnait. Le conseil se divisait en trois sec- 
tions : la section de législation, la section d'administration, la 
section du contentieux, et cette dernière section devint un véri- 
table tribunal administratif rendant des décisions exécutoires 
par elles-mêmes. Dans cet accroissement des attributions du 
conseil d'État on retrouvait la pensée des auteurs de la Consti- 
tutionquiavaient voulu, à défaut debaute Chambre, transformer 
ce corps en une sorte de pouvoir modérateur, Mais il était vi- 
sible que cette pensée elle-même demeurerait vaine : car on 
ne pouvait compter que les conseillers, isus du suffrage de 
l'Assemblée etattendant d'elle leur réélection, fussent capables 
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de lacontrôler ou de la conter. — La loi sur le conseil d'État 
une fois votée, on s'occupa aussitôt de la loi électorale, Cette 
loi ne faismt guère que confirmer le décret du gouvernement 
provisoure qui avait institué le suffrage universel. Le droit de 
suffrage était accordé à tout Français non frappé d'indignité 
et ayant un domicile établi par six mois de résidence. Le vote 
au canton était maintenu : seulement, pour faciliter l'exercice 
du devoir civique, le canton pouvait étre divisé en plusieurs 
circonscriptions électorales. Les militaires en activité de ser- 
vice demeuraient électeurs, sauf une exception pour les corps 
d'armée en campagne. Enfin, soit défiance naturelle, soit réac- 
tion contre le régime de Juillet, de nombreuses catégories de 
fonctionnaires étaient frappées d'inéligibilité. Votée le 15 mars, 
la loi électorale fut promulguée le 19. Presque aussitôt, on 
commença la discussion du budget. 












Si graves que fussent ces débats, le pays yétait pourtant 
inattentif, et les représentants eux-mêmes n'y prétaient sou- 
vent qu’une oreille distraite. C’est que déjà l'intérêt se déta- 
chait de cette Assemblée qui allait mourir. Les regards se tour- 
aient, non vers le Palais-Bourbon, mais vers la nation elle- 
même, et chacun interrogeait avidement l'opinion publique, 
dans l'espoir de surprendre le secret des élections prochaines. 
Or, pour tout observateur avisé, il était clair que deux ten- 
dances diamétralement contraires se disputaient le pays, l'une 
qui visait à le ramener jusque vers le passé, l'autre qui le 
poussait violemment vers la démagogie : ces deux tendances 
extrémes étaient tellement dominantes qu'elles ne laissaient 
place à aucun effort intermédini 

Diverses causes avaient contribué depuis quelque temps à 
discréditer la République de Février et à rejeter en arrière 
l'opinion publique attristée ou déçue. 
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Parmi ces causes, l'une des principales était les nombreux 
procès qui avaient montré sous leur véritable jour les derniers 
événements. Les chefs de l'insurrection de Juin ayant été tra- 
duits devant les conseils de guerre, les épisodes de la lutte ci- 
vile s'étaient répétés à quelques mois de distance avec l'impla- 
cable fidélité des dépositions judiciaires. Ces lugubres débats 
avaient rempli l'automne de 1848 et se prolongeaient encore 
On avait vu comparaître les uns après les autres devant la juri- 
diction aire des officiers infidèles tels que le commandant 
Constantin, des magistrats municipaux faibles jusqu'à la tra- 
hison tels que Pinel-Grandchamp, d'anciens meneurs des clubs 
tels que Lacollonge : puis avait suivi le lamentable défilé des 
vieux soldats d'Afrique oublieux de leurs anciens services, des 
ouvriers trompés par les pernicieuses doctrines, des 'officiers 
de la garde nationale prétant leur autorité à l'émeute. Les 
assassins du commandant Masson, ceux du lieutenant Roch, 
étaient venus à leur tour répondre de leur crime. Ces procès 
amenaient dans l'enceinte agrandie des conseils de guerre une 
affluence inaccoutumée et étaient aussitôt reproduits par la 
presse. Parfois cortains témoignages, qui révélaient une craauté 
raffinée ou des haines implacables, soulevaient dans l'auditoire 
des murmures d'indignation et de dégoût. Bientôt une cause 
plus grave encore par la grandeur du forfait et par le rang de 
la victime fournit un nouvel aliment à la curiosité publique. Le 
15 janvier, les meurtriers du général Bréa comparurent devant 
le conseil de guerre. Onaurait eru que les auteurs du crime, con 
fondu dans une foule égarée ou hostile, demeureraientignorés. 
Mais les coupables, dans leur orgue, avaient publié leurœuvre, 
et leurs confidences avaient permis à la justice deles saisir. De 
nombreux témoignages reconstituérent dans tous sos détails 
cette scène plus honteuse encore qu'atroce dont la commune de 
Gentilly avait été le théâtre. Les noms des principaux accusés, 
Daix, Labr, Vappereau, Choppart, Nourrit, acquirent une célé- 
brité sinistre. Cinq condamnations à mort furent prononcées : 
deux furent mises à exécution. Mais l'enseignement de ces ter= 
ribles procès ne fat pas perdu : et plusieurs, en voyant quels 
monstrueux excèslesrévolutionsenfantent, se prirentäregretter 
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ces révolutions elles-mêmes. Ce n'était pas seulement dans le 
prétoire de la justice militaire que se déroulait par fragments 
successifs l'histoire véridique de l'année qui expirait. Vers le 
même temps, la cour d'assises du Calvados jugeait les fauteurs 
de l'insurrection qui avait, en avril 1848, ensanglanté Rouen. 
Sur un autre point du territoire, la cour d'assises de la Haute- 
Vienne jugeait les auteurs des troubles qui, à laméme époque, 
avaient éclaté à Limoges. Ces débats mettaient en pleine lu- 
mière ce qu'on avait essayé jusque-là de démentir ou de voi- 
ler : les perpétuels conflits d'autorité, l'incapacité des commis 
saires, les clubs en révolte continuelle contre la loi, l'anarchie 
à peine contenue et toujours à la veille d'éclater. Soit franchise, 
soit naïveté, quelques-uns des agents du pouvoir, appelés en 
témoignage, n'hésitérent pas à confesser eux-mêmes leurs 
déboires et détruisirent ainsi cette légende républicaine que 
Lamarune et ses amis avaient réussi d'abord à accréditer. 
Sous ces impressions, un retour sensible vers les principes 
d'ordre se produisit, et l'on ne tarda pas à en avoir lu preuve. 
L’anniversaire du 24 février ayant été célébré par des réjouis- 
sances officielles et ayant été marqué sur certains points par 
des incidents tumultueux, il ne manqua pas de voix pour rap- 
peler que les fêtes ne consacrent que ce qui est sacré par soi- 
même, et qu’elles ne peuvent rendre heureux ce qui est triste, 
ou bon ce qui est mauvais. « La République, disait le Journal 
des Débats, s’est échappée par surprise, il ÿ a un an, des mains 
ignorantes et innocentes qui se vantent aujourd'hui de l'avoir 
fondée. L'anniversaire de Février peut être une fête de fa 
mille, mais ne sera jamais une féte nationale (1). » Chose digne 
de remarque! ce langage qu'on n'eût point toléré quelques 
mois auparavant était accueilli non seulement sans colère, 
mais avec faveur. Dans les théâtres, dans les lieux publics, la 
bourgeoisie ne laissait passer aucune occasion de marquer son 
hostilité contre les artisans de désordre. L'opinion enfin se 
montrait moins indulgente pour les écarts de la presse déme- 
gogique. C'est ainsi que Proudhon ayant été condarnné par la 





{4) Journal des Débats, 3 mars 1849. 
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cour d'assises de la Seine à trois ans de prison, cette condam- 
nation, malgré son extrême sévérité, fut jugée plus opportune 
encore que rigoureuse 

Sur ces entrefaites, un grand procès politique vint compléter 
le dossier judiciaire de l'année 1848. La Constitution du 4 no- 
vembre avait établi, on s'en souvient, une haute Cour com- 
posée de cinq juges pris dans la Cour de cassation et de trente- 
six jurés tirés au sort parmi les conseillers généraux des 
départements. Ce tribunal était appelé à juger non seulement 
le président et ses ministres, mais encore toutes personnes que 
l'Assemblée renverrait devant lui du chef de complot contre 
la sûreté de l'État. Le 17 janvier, le ministère demanda que 
les auteurs et complices de l'attentat du 15 mai fussent ren- 
voyés devant cette juridiction, et le renvoi fut prononcé. — 
Les accusés du 15 mai, au nombre de treize, comparurent 
done le 7 mars devant la haute Cour qui s'était réunie à Bourges. 
C'étaient Barbès, Albert, Blanqui, Raspail, Sobrier, Flotte ; 
puis le général Courtais, coupable d’'impéritie plutôt que de 
trahison ; enfin quelques comparses obscurs que la justice avait 
saisis comme au hasard dans la tourbe des factieux. Louis Blanc 
et Caussidière furent jugés par contumace, n'ayant pas voulu 
renoncer à la liberté de l'exil. Les poursuites politiques gran- 
dissent souvent ceux qu’elles frappent. Les auteurs de l’atten- 
tat du 15 mai n'eurent pas cette fortune. Tout leur manqua à 
la fois. Les débats s’ouvrirent dans une ville éloignée et pai- 
sible, gardée par une force imposante et où les passions poli- 
tiques venaient expirer, À part Bethmont qui défendait le 
général Courtais, aucun avocat notable ne se présenta à la 
barre. On vit les principaux accusés protester contre la com- 
pétence de la Cour et déclarer qu'ils garderaient le silence, 
puis parler ou se taire tour à tour suivant les besoins de leur 
cause, attitude peu digne qui les compromettait sans les sau- 
ver. Quand on arriva aux dépositions, on n'observa pas sans 
surprise les réticences embarrassées de quelques-uns des 
témoins les plus illustres : Lamartine jugea que le 15 mai 
n'était qu'un attentat d'occasion; Ledru-Rollin ne fut pas moins 
indulgent : on eût dit qu'ils craignaient l’un et l'autre de 
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rompre le faisceau déjà si lâche des forces républicaines. Un 
tel scrupule n'arréta point les accusés : ils ne s'épargnérent ni 
les reproches ni les invectives : Barbès rappela les prétendues 
dénonciations de Blanqui; Flotte menaça Barbès ; l'excès des 
colères faisant taire toute retenue, l'intervention des gendarmes 
devint nécessaire pour prévenir les violences. — Après vingt- 
cinq jours de débats, le jury rendit son verdict. Six des accusés 
furent acquittés, entre autres le général Courtais. Barbès, 
Albert, Raspail, Sobrier, Blanqui, Quentin, Flotte furent con 
damnés, les deux premiers à la déportation, les autres à la 
peine de la détention(1). Ils me tombèrent pas seuls; mais, dans 
leur misérable chute, ils entraînèrent avec eux leur parti. On 
mesura à leur véritable valeur les hommes qu'un caprice de la 
fortune avait un instant arrachés à l'obscurité : on s'étonna de 
les avoir supportés : on se reprocha surtout de les avoir 
applaudis; et, par une extension injuste, on enveloppa dans 
une réprobation presque égale les personnages qui, comme 
Lamartine, hésitaient à les flétrir ou à les désavouer. 

On s’entretenait encore du procès de Bourges, lorsqu'un 
document, non plus judiciaire, mais politique, acheva de jeter 
la lumière sur Les désordres de l'administration républicaine. 
L'Assemblée, par décret du-24 octobre 1848, avait invité le 
ministre des finances à lui présenter un compte spécial des dé- 
penses du gouvernement provisoire, Ce compte avait été sou 
mis à l'examen d’une commission parlementaire qui choisit 
A. Ducos pour rapporteur. Or, il se trouva que le rapport de 
M. Ducos fut un nouveau démenti aux emphatiques témoi 
gnages que les hommes du 24 février s'étaient libéralement 
décernés. Ce n’était pas que leur probité ne sortit intacte de 
celte épreuve : nul au contraire n'hésitait à la proclamer. Mais 
partout se révélait l'oubli des règles les plus élémentaires : nul 














respect de la spécialité des crédits ; un emploi abusif des fonds 
secrets; les ressources du trésor public mises à la disposition 
des agents les plus indignes ; les ateliers nationaux devenant 
l'origine d'un gaspillageinouï. L'action électorale des commis- 
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sniresse révélait parles dépenses qu'ils avaient faites, soit pour 
des impressions de bulletins ou d'affiches, soit pour des distri- 
butions de brochures ou pour des conférences démocratiques. 
Certaines pages du rapport auraient pu fournir les éléments 
d'une vraie comédie politique. On apprit que certains dépar- 
tements avaient eu le privilège de compter en méme temps 
trois ou quatre commissaires qui touchaient tous une indem- 
nité journalière de quarante francs. On connut par le menu la 
série des fonctionnaires de tout ordre qui s'étaient abattus sur 
les provinces ; commissaires généraux, commissaires adjoints, 
délégués extraordinaires, délégués du Club des clubs, inspec- 
teurs généraux de la République. L'un de ces inspecteurs, du 
nom de Fanjat, devint tout à coup fameux par ses prodigalités : 
l'une de ses missions, qui avait duré cinquante-trois jours, 
avait coûté plus de douze mille Francs : il ne devint pas moins 
célèbre par ses disgrâces; car on sut en même temps que, 
tandis qu'il semait de ville en ville l'évangile démocratique, un 
huissier n'avait cessé de le suivre, déposant des actes de saisie- 
arrêt ou des oppositions au nom de ses créanciers. Le plus 
magnifique de ces étranges personnages était sans contredit le 
sieur Gouache, commissaire du Loiret, qui, lorsqu'il se ren. 
dait à Paris, requérait à cet effet un train spécial (1). Toutes ces 
anecdotes, accompagnées de mille commentaires, firent le tour 
de la presse : la malignité publique les accueillit : les partis 
s’en emparérent, et le prestige des hommes de Février, déjà 
sirudement atteint, ne résista guère à cette épreuve du ridicule. 

L'esprit de réaction, favorisé par tant de révélations succes- 
sives, trouvait d'ailleurs dans Le pouvoir Ini-même d'énergiques 
encouragements. Trois hommes surtout s'appliquaient alors à 
constituer le parti de l'ordre et à lui inspirer une attitude mili- 
tante; c'étaient le maréchal Bugeaud, M. Léon Faucher et 
enfin le général Changarnier. 

Épris avant tout de régularité et de discipline, le maréchal 
Bugeaud n’avait pas vu sans une extrême émotion le spec- 
tacle des désordres civils. Dans le département de la Dordogne 





(4) Moniteur du 96 avril 1849, rapport de M. Ducoe, parrim. 
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où il était né ot où il se plaisait aux travaux de l'agriculture, 
son influence avait été méconnue, sa personne menacée, et 
une telle ingratitude de son pays natal avait encore accentué 
ces dispositions de son âme. Son esprit, si impressionnable 
quoique très ferme, était vivement frappé de l'image des pro- 
chains périls. Quand il fut appelé, à la fin de 1848, au com- 
mandement de l'armée des Alpes, ilconsidéra que ses troupes, 
échelonnées dans les départements de l'Est et du Sud-Est, 
étaient destinées à la répression des troubles du dedans plus 
encore qu'à la guerre contre l'étranger. Tous ses efforts ten- 
dirent donc à affermir, dans les populations comme parmi ses 
soldats, l'esprit de résistance à l'anarchie. En se rendant à 
Lyon où était établi son quartier général, il s'arrêta à Bourges, 
et réunissant les autorités à la préfecture, il leur recommanda 
avec une extrême insistance l'union et la fermeté. « Pour moi, 
leur dit-il, je suis bien résolu à consacrer tout ce qui me reste 
de vie et de force à la défense de l'ordre.» Une fois à Lyon, il 
ne perdit pas une occasion de multiplier les conseils. Dans une 
entrevue avec les délégués du commerce et de l’industrie, il 
les exhortait à abjurer les haines de classe à classe et à se grou- 
per pour le salut commun. Recevant les magistrats, il s'éle- 
vait, non sans quelque intempérance de langage, contre la 
faiblesse du jury dans les procès pohtiques. S'adressant aux 
officiers de ses régiments, il ne se lacsuit pas de répéter que 
rmée était la seuvegarde de la société, « Voyez l'Autriche, 
ajoutait-il; si elle n'a pas sombré au milieu des périls, c’est à 
son armée qu’elle le doit. » Lui-même était bien de l'école de 
ces rudes et vaillants hommes de guerre qui, à l'exemple de 
Radetzky et de Windischgratz, venaient de relever sur le Min- 
co et dans les États héréditaires la fortune de l'empire. Bien- 
tôt lo maréchal, quittant Lyon, ce rendit, sous prétexte de 
tournée militaire, dans le département de la Loire, l'un des 
plus infestés parles passions anarchiques. Là, on le vit passant 
en revue les troupes, parcourant les rangs de la garde natio- 
male, s'entretenant familièrement avec les vieux soldats qu'il 
avait connus en Espagne et en Afrique, poussant volontiers 
s0n cheval jusqu'au milieu des groupes hostiles pour essayer 
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de les ramener, désarmant les uns par sa bonhomie, déconcer- 
tant les autres par sa fermeté, rendant surtout courage aux 
timides, véritable missionnaire de la cause de l'ordre, mission- 
aire infatigable et parfois même compromettant, tant étaient 
grands les écarts de sa rude franchise! 

M. Léon Faucher n'était pas un champion moins déterminé 
du parti de la résistance. Appelé, comme on l’a vu, au minis- 
‘ère de l'intérieur par suite de la démission de M. de Malle- 
ville, il avait aussitôt consacré tous ses soins à rétablir dans 
l'administration le sentiment de la discipline et de la hiérar- 
chie. Seulement, tandis que le maréchal Bugeaud, jusque dans 
ses plus grandes ardeurs, tempérait par une sorte de bonbomie 
militaire les excès même de son zèle, M. Léon Faucher igno- 
ait l'art d'adoucir par la courtoisie des procédés les rigueurs 
nécessaires. Insensible aux considérations personnelles, dur 
aux autres comme à lui-même, incommode à ses ennemis et 
souvent à ses amis, il devait recueillir dans l'exercice de sa 
charge des inimitiés qui ne lui pardonnèrent pas. Il est juste 
d'ajouter que cette âpreté de commandement, peu tolérable 
en un temps normal, avait alors le double avantage d'affenmir 
dans le devoir les fonctionnaires fidèles et de pousser à la 
résistance contre l'anarchie les populations qui se sentaient 
soutenues. Destituer les préfets complaisants pour le désordre 
ides, révoquer les maires suspects, dissoudre 
les gardes nationales factieuses, briser les conseils municipaux 
hostiles, abattre partout les emblèmes séditieux, telle Fut 
l'œuvre à laquelle se dévoua M. Léon Faucher et dont il 
revendique bautement la responsabilité. Dans ses instructions 
à ses agents, le ministre de l'intérieur leur recommandait 
surtout d'agir sans détour et d'attaquer de front les passions 
démagogiques : ce qu'il excusait le moins, c'étaient les transac- 
tions avec le désordre {1} : en cela se révélait son courage 
dédaigneux et provocateur, courage qui avait bien son prix, 
car peu à peu il le communiquait autour de lui. 

Le général Changarmier était enfin, avec Bugeaud et Léon 
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(4) Léon Favcata : circulaire du 3 mars, lettres diverses, (0Eavres parlemen- 
taires, 9, p 945: LUI, p 186) 
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Faucher, le plus redoutable des adversaires de l'anarchie. En 
dépit de la loi de 1831, le double commandement des gardes 
nationales de la Seine et des troupes de la première division 
militaire lui avait été confié, et ce commandement mettait à sa 
disposition une force immense. C'était lui qui, à Paris, répon- 
dait de la paix publique : et il remplissait ce rôle avec cette 
assurance un peu présomplueuse qui était le fond de sa nature. 
Sa résolution rendait confiance aux honnêtes gens et rassurait 
les intérêts. Tel était son crédit que ses adversaires n'hésitaient 
pas à le dénoncer comme l'instrument d'un prochain coup 
d'État, et ses allures presque arrogantes vis-ä-vis. de l'Assem- 
blée n'étaient pas faites pour démentir cette croyance. 

C'est ainsi que le pays, éclairé sur le régime de Février par 
d'accablantes révélations, se sentant, d’ailleurs, soutenu par 
un pouvoir énergique, revenait, à l'approche des élections, 
vers les idées de conservation sociale; ce courant était désor- 
mais assez fort pour qu'il fût impossible de le méconnaître on 
de l'ignorer. 

Tandis que se formait ce grand parti de l'ordre et du bon 
sens, un parti tout opposé grandissait, mains nombreux sans 
doute, compaet cependant et résolu, c'était le parti socialiste 

Le parti socialiste n'était pas nouveau. On l'avait vu, après 
Ia révolution de Février, grouper ses diverses fractions autour 
de Louis Blanc, de Raspail, de Cabet, de Pierre Leroux 11 
était en ce temps-là plus dangereux en apparence qu'en réa- 
lité, d'abord parce qu'il reposait sur des doctrines peu acces- 
sibles aux masses ; en second lieu, parce qu'il se divisait en un 
nombre infini de sectes rivales. Vers la fin de 1848, ce parti, 
par une habile transformation, élargit ses cadres et, en chan- 
geant de tactique, se créa une armée. On renonça à exposer 
des théories incompréhensibles ou contradictoires. On entre- 
prit de spéculer, non plus sur les intelligences, mais sur Les 
instincts. Aux livres succédèrent les brochures, les petites 
feuilles, les almanachs surtout, que les colporteurs répandirent 
en nombre infini. Au lieu de s'adresser excwivement aux ou- 
vriers, devenus sceptiques en matière de promesses, on se 
relourna vers les campagnards, moins endurcis contre les 
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sophiemes. On les séduisit, non par des prédications vagues, 
mais par l'appät grossier de l'intérêt : on excita surtout chez 
eux l'avidité, celte passion maitresse du paysan français : on 
leur promit le remboursement du milliard des émigrés, la 
restitution des 45 centimes ; dans les pays de grands domaines, 
on leur montra les terres de la noblesse comme une proie à 
partager; on ameuta le prolétaire contre le petit propriétaire 
et le petit propriétaire contre le grand. De plus, comme on 
savait que le-désordre ne peut triompher s'il ne trouve des 
complices dans la force publique, on se glissa dans les casernes 
et l'on y répandit à profusion les journaux et les brochures qui 
excitaient à l'indiscipline. 

Les agents de ce socialisme nouveau, c'étaient, dans les 
villes du Centre et du Midi, les membres des cercles démocr: 
tiques; c’étaient, dans les régiments, les sous-officiers, placés 
à une sorte de rang intermédiaire, assez ambitieux pour jalou- 
ser leurs chefs, assez intelligents pour entrainer leurs subor- 
donnés; c'étaient, dans les plus petites bourgades, les négo- 
ciunts besogneux, les employés secondaires , les officiers 
ministériels ne tirant de leurs maigres charges que des revenus 
insuffisants; e'étaient, dans les campagnes, les instituteurs, 
les contremaitres, les agents voyers; c'élaient, en un mot, 
tous ceux que leurs oceupations journalières mêlent aux 
masses et qui, se croyant supérieurs à la destinée commune, 
deviennent par la force même des choses des artisans de 
nouveautés. 

Les effets de cette propagande ne tardèrent pas à se révéler. 
Ils furent surtout surprenants dans les provinces les plus éloi- 
gnées. L'anniversaire du 24 février ayant été aceueilli à Paris 
par le dédain des conservateurs et ayant été célébré par beau- 
coup de républicains eux-mêmes avec un découragement mal 
déguisé, on fut stupéfait d'apprendre que, dans certains dépar- 
tements, cette date était devenuele prétexte de manifestations 
tumultueuses. À Toulouse, à Clamecy, à Narbonne, sur 
d’autres points encore, quelques troubles avaient éclaté. Ici, 
: Vive la guilloténe ! À bas les riches! Là, on avait 
glorifié les insurgés de Juin. Ailleurs, on avait insulté, par 
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d'ignobles mascarades, la personne du président de la Répu- 
blique. Quelques jours auparavant, l'enlèvement des bonnets 
rouges ct autres emblèmes séditieux avait donné licu, à Cette, 
à des désordres assez graves. Vers le même temps, on signa- 
lait des essais de mutinerie dans quelques régiments, des 
attaques multipliées contre les sergents de ville, des tentatives 
contre les soldats isolés qui étaient tantôt assaillis dans les 
rues, tantôt circonvénus dans les cabarets. 

A l'Assemblée, les socialistes trouvaient leurs chefs naturels 
dans les députés de la Montagne qui, à leur tour, saluaient en 
eux leurs futurs électeurs. Ils rencontraient, en outre, des 
complices dans quelques-uns des hommes de Février qui se 
ralliaient à eux par ambition à la veille du scrutin. Tel était 
surtout Ledru-Rollin. Étranger jusque-là à la République sociale, 
Ledru-Rollin avait, depuis quelque temps, préparé son évolu- 
tion. Dès le mois de septembre 1848, il avait, au banquet du 
Chalet, proclamé la solidarité de tous les républicains; depuis, 
il s'était avancé davantage encore dans cette voie; il ne visait 
à rien moins qu'à devenir le chef uprème de la démagogie, et 
la démagogie elle-même l'acceptait, sinon avec une entière 
confiance, au mains faute de personnalité plus marquante. En 
dehors de ces soutiens, la fuction socialiste trouvait enfin des 
aulioires où du moins des complaisants dans un certain 
nombre de députés modérés à qui l'antipathie contre le prési- 
dent, la crainte d’un coup d'État, le dépit de disparaître bien- 
tôt faisaient perdre tout sang-froid et toute équité. — C'est 
cette coalition de radicaux incorrigibles et de mécontents 
aigris qui imaginait chuque jour de nouvelles interpellations, 
soit par hostilité contre le ministère, soit dans l'espoir de 
capter la faveur publique. Tantot elle dénonçait, avec de 
grands élans d'indignstion, les allocutions du maréchal 
Bugeaud ; tantôt, à propos d'un banquet dit Banquet des Écoles, 
elle protestait contre l'intervention d'un commissaire de police 
qui, en se fondant sur la loi de 1790, avait affirmé son droit 
de pénétrer danc la salle du festin. À peu de tempe de là, ua 
débat très acerbe s'élevait au sujet des frais de représentation 
du président, et telle fut l'ardeur de l'attaque, que l'alloca- 
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tion proposée, qui était de cinquante mille francs par mous, 
ne fut votée qu'à une majorité de 77 suffrages. Le vote du 
budget, survenant sur ses entrefaites, permit surtout aux 
députés de la Montagne et à leurs alliés d'étaler leur zèle pour 
les intérêts populaires. M. Mathiou de la Drôme, entendu dans 
la discussion générale, demanda au nom de ses amis l'abolition 
complète de l'impôt du sel qui était encore de 10 centimes par 
kilogramme, la suppression de l'impôt sur les boissons, le 
remboursement, au moyen d'un emprunt, de la contribution 
des 45 centimes. Ces réclamations ne demeurèrent pas tout à 
fait vaines ; car, un peu plus tard, l'Assemblée décida, à une 
majorité de 34 voix, que l'impôt sur les boissons serait aboli, 
à partir du 1" janvier 1850, et priva ainsi le Trésor d'un re- 
venu de plus de cent millions. L'extrème gauche trouva bientôt 
une autre occasion d'affirmer avec éclat ses répugnances. À 
propos du budget du ministère de l'intérieur, Ledru-Rollin 
vint demanderla suppression du crédit affecté au commandant 
des gardes nationales de la Seine. Ce commandant était, 
comme on sait, le général Changarnier. Changarnier, par son 
attitude, avait éveillé les ombrages de l'Assemblée : on savait 
que son double commandement était contraire à In loi. Les 
modérés s’unirent en grand nombre aux Montagnards, et le 
crédit fut rejeté par 361 voix contre 304. Le général s'émut 
peu de cetie malveillance : « Qu'importel dit-il gaïement; je 
les battrai gratis. 











pue 


Telle était la situation au moment où s'ouvrit la période 
électorale. Deux partis bien tranchés et nettement opposés se 
disputaient le pays : sur eux seuls se concentra tout l'intérét 
de la lutte. Ce n'était pas que d'autres fractions politiques ne 
fissent effort pour se produire. Les vieux républicains de 
l'école libérale répugnnient à se laisser écraser entre les mo 
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narchistes et les radicaux. D'un autre côté, le président de la 
République ne se résignait pas volontiers à subir une Assemblée 
où l'élément réactionuaire serait surtout représenté par des 
parlementaires ou des royalistes : cela est si vrai que des comi- 
tés napoléoniens, plus ou moins avoués, se créaient dans le 
but de pousser les amis personnels du prince : des circulaires, 
signées par un personnage fort inconnu, M. Aristide Ferrère, 
et expédiées dans les départements, formulaient même déjà 
un programme politique qui reposait sur le suffrage universel 
et l'établissement d'un Empire électif et décennal (1). Mais les 
anciens républicains libéraux élaient démodés, les bonapar- 
tistes trop nouveaux. Il n'y avait vraiment de place que pour 
les conservateurs et les socialistes : et toutes les nuances inter- 








médiaires furent contraintes ou de s’effacer, ou de se fondre 
dans l’un ou l'autre des deux partis. 

Les députés du parti de l'ordre avaient pris l'habitude de 
se grouper dans la réunion parlementaire de la rus de Poitiers. 
Un comité créé par eux entreprit de centraliser pour toute la 
France l'action conservatrice. Les noms d'origine 





erse qui 
composaient ce comité disaient assez la pensée conciliante qui 
avait présidé à sa formation, Tous Les chefs parlementaires, 
M. Molé, M. Thiers, M. Derryer, M. de Broglie, M. de Monta 
lembert, ÿ fguraient : on y voyait d'anciens membres de 
l'opposition dynastique, tels que M. Duvergier de Hauranne 
et M. de Malleville; des légitimistes avoués, tels que M. de 
Riancey, M. de la Rochette, M. de Kerdrel; des personnages 
à opinion alors un peu indécise, tels que M. de Morny et 
M. Rouber; enfin, des amis personnels du prince, tels que 
M. de Persigny et le général Piat. En outre, un manifeste 
publié le 16 mars prit soin de marquer à quelle inspiration de 
large tolérance on obéirait. « En présence des graves événe- 
« ments auxquels la France a été exposée dans ces derniers 
« temps, di 
« sont réunis pour défendre en commun la société menacée. 
u Quoïque rangés autrefois dans des partis différents, ils ont 











ce manifeste, des hommes de toute opinion se 


(4) Voir la brochura intitulée : Empire électif et décennal, par Aristide Fam 
nine. (Circulaires des À et 17 janvier, 19 février, à mars, 5 avril et 1 mai 1849) 
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« oublié leurs anciennes divisions pour s'unir contre l'anar- 
« chie, et, s'ils n'ont pas toujours réussi à faire le bien, ils ont 
+ du moins contribué souvent à empécher le mal. Le danger 
« qui nous menace aujourd'hui n'est pas moins grand. En pré- 
« sence de ce danger, il importe de nous unir sans distinction 
« de parti pour la défense de l'ordre social. » Le comité décli- 
nait, d'ailleurs, toute prétention «à dicter ou même à suggérer 
des choix aux départements, justement jaloux de leur indé- 
pendance » . Son rôle se bornait à « créer un centre commun 
où l’on püt trouver des informations, des conseils, des encou- 
ragements et surtout, en cas de désunion, une 
amicale, propre à ramener l'harmonie » 

Ce programme fut fidèlement suivi. Le comité de la rue de 
Poitiers s'employa avec un zèle extrême à désarmer les amours 
propres et surtout à apaiser les divergences qui étaient parfois 
fort vives. Dans sa correspondance avec les départements, il 
insistait pour qu'on ne demandät aux candidats d'autre enga- 
gement que celui de défendre l’ordre social. Il convenait du 
reste, disaitil, de porter sur la méme liste des légitimistes, des 
orléanistes, des bonapartistes; parmi ces derniers, on ne faisait 
exception que pour Les napoléoniens de gauche, dont le prince 
Napoléon, fils de Jérôme, semblait dès lors le chef et avec les- 
quels aucune alliance ne paraissait possible (1). La crainte 
d'effrayer les électeurs portait aussi à écarter les plus compro- 
des serviteurs de Louis-Philippe, et en particulier les der- 
niers ministres de la monarchie de Juillet. Les candidatures 
de M. de Salvandy et de M. Hébert, d'abord mises en avant, 
furent retirées. Dans cet ordre d'idées, un nom surtout éveillait 
une extrême perplexité, c'était celui de M. Guizot. L'exclure 
était difficile; l'accepter pouvait être dangereux. L'illustre 
homme d'État vivait en Angleterre depuis la révolution de 
Février : toujours fidèle à ses habitudes laborieuses, il venait 
de publier, sous le titre de la Démocratie en France, unlivre où 
il avait démasqué, avec une éloquence pleine d'autorité, les 
théories nouvelles : il se disposait à revenir dans son pays. Le 


tervention 








(1) Leetres rnédites de Derryer et de M, de Darthélemy au Comité de Met. 
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porterait-on dans le Calvados, où il avait, depuis 1830, fixé son 
domicile électoral? On n'ignorait pas qu'au ministère de l'in- 
térieur M. Léon Faucher désapprouvait ce choix comme inop= 
portun (1). Quant à M. Guisot, il avait très noblément déclaré 
qu'il demeurait à la disposition de ses compatriotes, également 
prét à vivre dans la retraite ou à rentrer dans la vie publique. 
Dans la réunion de la rue de Poitiers, beaucoup se refusaient à 
proscrire un (el personnage; d'autres, impressionnés par de 
récents souvenirs, objectaient que jamais, après 1830, on 
n'aurait songé à faire entrer dans le Parlement les derniers 
ministres de Charles X. On se tira d’embarrus en laissant aux 
comités locaux le soin de décider. En fin de compte, la eandi- 
dature de M. Guizot fut écartée. 

Toute propagande électorale est coùteuse : pour faire Fare 
aux dépenses nécessaires, le comité de la rue de Poitiers ima- 
gina d'ouvrir une souscription qui, le 20 avril, s'élevait à plus 
de 200,000 francs. 11 importait, de plus, d'avoir des core 
pondants, des agents actifs et sûrs. M. de Montalembert mit à 
Ja disposi 
fense religieuse, et nul ne s'effraya de tels auxiliaires, tant la 
peur avait dissipé les préjugés, même chez les plus endurois ! 
Enfin, pour combattre les doctrines socialistes, on estima que 
la presse était l'arme la plus efficace : dans cette pensée, on fit 
un chaleureux appel aux publicistes et on Les invita à con- 
denser dans destraités courts et clairsles vrais principes outra= 
gés ou méconnus. Cet appel fut entendu, et une foule de 
brochures se succédèrent en quelques jours. Les hommes les 
plus autorisés, M. Adolphe Baudon, M. Veuillot, M. Wailon, 
le maréchal Bugeaud lui-même, prirent part à cette croisade de 
la vérité contre le sophisme. Ces brochures, qui toutes avaient 
ua but commun, la défense de la propriété, de l'ordre et de la 
famille, furent répandues à profusion dans les campagnes et 
dans les ateliers; on en distribuu cing cent cinquante mille 
exemplaires : et celle action, sans être aussi efficace qu'on 
aurait pu l’espérer, ne demeura point tout à fait sans fruit. 





mi de ses alliés les cadres des anciens comités de dé- 








(1) Leure de M. Faucher au préfet du Calvados. — (Moniteur de 1849, 
p 2012.) 





oogle Te 


196 MISTOIRE DE La SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 





En face du parti concervateur, le parti socialiste employait 
les mêmes moyens au service d'une cause contraire. Lui aussi, 
il avait ses comités; lui aueci, il distribuait en abondance ses 
brochures ou ses journaux dans les casernes, dans les usines, 
dans les chaumières; lui aussi, il prenait des peines infinies 
pour combiner ses listes. 11 s’attachait surtout à méler à des 
noms relativementmodérés d'autres noms choisis avec art pour 
capter la faveur populaire : ces candidats nouveaux étaient 
tantôt des ouvriers, tantôt des sous-officiers, plus souvent 
aussi des instituteurs; et ceux-ci méritaient bien cette préfé- 
rence, car ils étaient alors les agents les plus actifs de la poli. 
tique radicale. A cette propagande ardente, mais licite, s'ajou- 
taient des manœuvres moins loyales. Un jour on annonçait 
que le président de la République et ses ministres avaient été 
mis en accusation; un autre jour on affirmait que, sous les 
murs de Rome, une partie des troupes françaises avait passé à 
l'ennemi ; ailleurs on répandait le bruit que le général Chan- 
garnier avait été fusillé. Dans les Pyrénées-Orientales, dans 
les Hautes-Pyrénées, dans le Haut-Rhin, les préfets signalaient, 
non sans inquiétude, ces rumeurs répandues avec persistance 
au sein des populations ignorantes (1). 

Entre les deux factions rivales, le gouvernement se dissimu- 
lait ou affectait la neutralité. Le 26 avril, M. Léon Faucher 
adressait une circulaire aux préfets pour les éclairer surlacon- 
duite à tenir. — Le gouvernement, leur disait-il, est non indif- 
férent, mais impartial. Vous serez sûrement consultés, ajoutait- 
il; le seul conseil qu'il convienne de donner, c'est d'exhorter 
tous les partis modérés à s'unir en une liste commune. Mais 
vous ne devez, d'ailleurs, exercer aucune action directe où 
indirecte. — Fidèle à ces principes, le ministre de l'intérieur 
n'hésitait pas à désavouer ceux de ses subordonnés qui convo- 
quaient les maires pour leur donner des instructions, qui s'em- 
ployaient à propager des listes, qui expédiaient, par la filière de 
Jeurs bureaux, les circulaires émanées de la rue de Poitiers (2). 
La probité de M. Léon Faucher aurait suff à expliquer cette 














(4) Moniteur de 1849, p. 2002. 
@) ris, 


Google EUN 


LES ÉLEGTIONS A L'ASSEMDLÉE LÉGISLATIVE, 21 


réserve. Mais elle trouvait encore con explication dans un 
autre motif. Le président de la République, ne pouvant assurer 
à se amis personnels la place prépondérante qu'il aurait sou- 
haitée, se souciait peu de se compromettre au profit des parle- 
rmentaires ou des monarchistes ; et, Lout en 2e préparant à pro- 
fiter de leur succès, il prenait grand soin de ne pas solidariser 
Lout à fait sa cause avec la leur. 








LA 


On atteignitainsi l'époque des élections. On eût cherché en 
vain ces espérances enthousiastes, cette confiance un peu naïve 
qui s'étaient manifestées un an auparavant, quand l'Assemblée 
constituante avait été nommée. C'est que, depuis un an, l'es- 
prit public avait parcouru tout le cercle des illusions. Ces 
déceptions avaient produit dans les âmes deux résultats con- 
traires, les uns se rejetant en arrière, les autres s'exaspé- 
rant dans la poursuite de leurs convoitises. Tout conspirait, 
d'ailleurs, pour assombrir ces jours de lutte : les nouvelles 
venues du dehors; — une épidémie s’abattant sur la capi- 
tale; — enfin, les divisions et les scandales croissant dans 
l'Assemblée. 

Les dépéches apportées à Toulon venaient d'annoncer 
d'échec d'Oudinot. L'événement avait été publié avec degrands 
<lans d'indignation par les Montagnards. Il avait été ressenti 
vivement par tous les cœurs patriotes. Les esprits les plus 
avisés eux-mêmes n'araient pas appris sans anxiété cet in- 
succès de nos armes : ils se demandaient quelles surprises nous 
réservait encore cette malheureuse question italienne : ils se 
demandaient eurtout si notre politique pourrait échapper à 
toutes ces complications successives sans que de l'une d'elles 
surgit la guerre générale. 

Vers le même temps, le choléra, cet hôte terrible, qui, en 
1839, avait exercé de si épouvantables ravages, roparaissait à 


















138 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISF. 


Paris. L'année précédente, il avait déjà visité plusieurs pays de 
l'Europe, et, depuis le mois d'octobre, sévissait dans les dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais. Au commencement de 
mars, les premiers cas furent signalés dans notre capitale. Le 
fléau, d'abord, ne parut pas bien redoutable ; il porta ces pre- 
miers coups sur l'hospice de la Salpétrière; comme cet hos- 
pice était peuplé de vieillards infirmes ou incurables, chacun, 
se sentant plein de force, se rassura pour soi-même. Yers le 
milieu d'avril, l'épidémie gagna les hôpitaux militaires, puis 
se répandit en ville. Peu après, une légère amélioration ayant 
été constatée, les journaux s’empressèrent de la proclamer. 
Bientôt le mal s'étendit etse mit à frapper, quoique inégale- 
ment, dans tous les quartiers de la cité, et parmi les hommes 
de tout rang et de tout âge. Le sentiment général ne Fat pas, 
comme en 1832, celui de l'épouvante : on se flattait de con- 
naître la-maladie et l'on s'appliqua à la combattre; mais si le 
sang-froid était plus grand, le deuil n’était guère moindre; car 
le fléau allait toujours croissant. Durant la seconde quinzaine 
de mai, le nombre des décès s'éleva à deux cents par jour, et 
tout faisait prévoir que l'épidémie n'avait pas atteint sa plus 
grande intensité. 

Les divisions de l'Assemblée ajoutaient à toutes Les tris- 
tesses. Souvent, au début des séances, on apprenait la mort 
de quelqu'un des représentants, emporté par l'épidémie ré- 
gnante; car la maladie trouvait une proie facile dans ces 
hommes enfiévrés par la lutte ou dévorés par l'ambition. Au 
moment où le président annonçait la lugubre nouvelle en y 
ajoutant l'éloge accoutumé, un mouvement de sympathie dou- 
loureuse se produisait et peut-être aussi d'inquiétude, ne füt-ce 
que par un retour de chacun sur sa propre destinée. Mais bien- 
tôt la passion, dominant tout le reste, imposait silence à la 
crainte et faisait oublier les morts. C’est que l'Assemblée était 
d'autant moins maîtresse d'elle-même qu'elle approchait davan- 
tage du terme. Tout devenait matière à des débats irritants. 
C'était Ledru-Rollin qui, s'étant rendu à Moulins pour y pro- 





voquer une mânifestation radicale et y ayant rencontré une 
démonstration contraire, dénonçait les violences exercées sur 
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sa personne : c'étaient des représentants qui, ayant été arrètés 
sur les boulevards au milieu des rassemblements, revendi- 
quaient avec amertume le privilège de leur inviolubilité : 
c'étaient des réclamations à propos de prétendues entraves 
apportées aux réunions électorales. La question romaine enfin 
fournissait aux interpellations une mine inépuisable. Ajoutez à 
cela les voies de fait entre députés, les duels, les injures deve- 
nues chose commune, et l'on aura une idée de la turbulence de 
cette Assemblée et du discrédit où elle était tombée. — Comme 
si l'esprit de violence eût été contagieux , le gouvernement lui 
méme ne résistait pas toujours à la tentation des représailles. 
Unincident révéla surtout l'ardeur des mutuels disséntiments. 
C'était deux jours avant les élections. L'Assemblée venait de 
repousser une demande de mise en accusation introduite contre 
le président et ses ministres à propos des affaires d'Italie. 
M. Léon Faucher ne se contenta pas d'envoyerune dépêche aux 
préfets pour leur faire connaitre la victoire ministérielle; à cette- 
dépêche il ajouta le commentaire suivant : « Les agitateurs 
n'attendaient qu'un vote hostile pour courir aux barricades et 
renouveler les affaires de Juin. » Il ft plus, et, oubliant la 
stricte réserve qu'il avait observée jusque-là, il désigna nomi- 
mativement à chaque préfet ceux des députés de son départe- 
ment qui avaient voté pour ou contre l'ordre du jour ou qui 
s'étaient abstenus. Cette fois, la droite elle-même trouva que 
c'était trop; et M. Faucher, atteint par un blâme presque una 
nime, désavoué au surplus par ses collègues eux-mêmes, 
donna sa démission le 14 mai, 











Le veille de la retraite du ministre, les élections avaient eu 
lieu. 11 ft bientôt permis de déméler les conséquences poli- 
tiques du vote. 

Un premier fait apparut, cleir, mdéniable, c'était l'écrast- 
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ment des hommes de Février. Lamartine, qui avait élé, l'année 
précédente, élu par dix départements et qui avait recueilli à 
Paris 259,600 suffrages, était exclu de l’Assemblée législative. 
Il en était de même de Marrast, Marie, Garnier-Pagès, Flocon, 
Dupont de l'Eure. Si l'on ajoute que Louis Blanc était en exil 
et Albert en prison, on voit que, surles onze membres du gou- 
vernement provisoire, trois seulement, Arago, Crémieux, Le- 
dru-Rollin, surageaient dans le commun naufrage. Bastide, 
Carnot, Goudchaux, Buchez, Trélat, Martin de Strasbourg, 
Jules Favre, Sénard étaient, eux aussi, parmi les vaincus du 
scrutin, Tous ces personnages, qui se flattaient naguère d’une 
si robuste popularité, n'avaient obtenu qu'un nombre de voix 
insignifant: ils venaient, parmi les non élus, à un rang infme, 
après les plus compromis des conservateurs, après les plus 
obscurs des sacialistes. Le parti de la République modérée 
essuyai dans la personne de Lamartine et de ses amis la plus 
mortelle des défaites : il ne devait guère compter dans la nou- 
velle Chambre plus de 10 ou 75 représentants. 

Un second enscignement ressortait du scrutin La Répu 
blique, considérée comme symbole purement politique, ne ren- 
contrait que l'indifférence : en revanche, la République socia- 
liste et rudicale triomphait, sinon par le nombre de ses élus, au 
moins par l'éclat de quelques-unes deses victoires. Ledru-Rollin 
était élu le second dans le département de la Seine avec 
129,000 voix et était honoré de quatre autres élections : Félix 
Pyat était élu trois fois : M. Théodore Bac, le sous-officier Com- 
missaire, M. Michel de Bourges, M. Mathieu de la Drôme étaient 
élus deux fois. Le socialisme, battu dans le Nord, dans l'Ouest, 
dans le Sud-Ouest, avait conquis plusieurs départements dans 
Le Centre : c'étaient la Corrèze, l'Allier, le Cher, la Nièvre, la 
Creuse, la Dordogne, la Haute-Vienne. En Alsace, il avait fait 
passer presque tous ses candidats. Enfin il était presque maitre 
de la vallée de la Saône et du Rhône : à part les départements 
du Vaucluse, du Gard, des Hautes-Alpes, de l'Hérault, des 
Bouches-du-Rhône, toute cetle région lui appartenait. C'est 
dans ces provinces du Centre et du Sud-Est que nous verrons 
se produire les mouvements qui éclateront plus tard. 
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Cependant les sièges acquis ou conservés par les socia- 
listes ne dépussaient pas cent quatre-vingts : les républicains 
modérés avaient fait passer environ soixante-dix de leurs 
candidats. L'Assemblée se composant de plus de sept cents 
membres, il résulinit de ce calcul que les conservateurs comp 
taient près de cinq cents représentants et disposaient par 
suite d'une importante majorité. Ce succès éclatant des 
hommes d'ordre était, à tout prendre, le caractère dominant 
des élections. Parmi ces cinq cents députés conservateurs, 
près de deux cents appartenaient au parti légitimiste. Le reste 
se composait d'anciens amis de la monarchie de Juillet, tels 
que MA. de Broglie, Vitet, Lacave-Laplagne, du pelit groupe 
de catholiques rassemblés autour de M. de Montalembert, 
enfin d'un grand nombre d'hommes sans antécédents poli- 
tiques, à la nuance un peu indécise, cherchant encore leur 
voie. MM. de Persigny, Lucien Murat, Ney de la Moskowa 
et quelques autres formaient le noyau bonapartiste du Parle- 
ment : autour d'eux devaient peu à peu se rallier les lommes 
nouveaux, les hésitants, les ambitieux; et tous ensemble 
étaient appelés à composer le parti qu'on appela plus tard le 
parti de l'Élysée. 

Telle apparaissait, d'une façon générale, la composition 
future de la nouvelle Assemblée. 

A la suite des élections, tout le monde d'ordinaire affecte 
d'être satisfait, les vainqueurs dans le dessein de grossir leur 
triomphe, les vaincus dans l'espoir de pallier leur défaite. 
Le scrutin du 13 mai amena une première impression toute 
contraire et eut pour premier résultat de ne satisfaire por- 
sonne. 

Les conservateurs, enhardis par l'élection du 10 décembre, 
se flattaient d'une victoire plus décisive encore. L'éclatant 
succès de Ledru-Rollin à Paris, celui de la liste ultra-démocra- 
tique à Lyon, provoquérent un véritable mouvement d'effroi : 
la Bourse refléta ces appréhension : en deux jours, la rente 
5 pour 100 baissa de près de cinq francs. « La déconvenue des 
partis est grande, écrivait Berryer à sos amis de province. 
Nous allons nous trouver face à face avec le socialisme et le 
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communisme. Que Dieu soit avec nous (1). » Quelques jours 
s'écoulèrent avant que le résultat complet füt connu : alors 
seulement, on comprit que les hommes d'ordre avaient lieu 
de se féliciter, non de se plaindre. 

A l'Élysée, la première impression fut aussi la mauvaise 
Lumeur presque autant que la joie. Dans cette Chambre nou- 
velle, il y avait trop de légitimistes, trop de parlementaires, 
trop d'orléanistes. À la vérité, M. de Persigny avait eu le pri- 
vilège d'une double élection, et M. Lucien Murat, par un assez 
singulier caprice de la fortune, avait été élu le premier à Paris. 
Nondbstant ces avantages, les amis étaient trop clairsemés, et 
le président, qui, avec l'Assemblée constituante, redoutait de 
verser dans la République, se prit aussitôt à craindre de verser 
dans la monarchie. 

Si, dans le parti de l'ordre et à l'Élysée, on trouvait matière 
à regret, quel ne devait pas être l'abattement des hommes de 
Février, proscrits en masse par le suffrage universel! Les socia- 
listes eux-mêmes, un instant étourdis par quelques bruyantes 
victoires, ne tardèrent pas à comprendre l'inanité de leurs 
succès partiels. La vérité, c'est que la majorité était désormais 
à droite. Les divisions probables de cette majorité étaient pour 
Ja République la seule chance de salut. 

L'Assemblée constituante, sur le point d'expirer, recueillit 
ces inquiétudes des amis de la République et les exhala avec 
amertume. La crainte d'une rénction violente indignait les 
Montagnards : l'humiliation de la défaite exaspérait les hommes 
de Février. Sous l'empire de ce sentiment, les uns et les autres, 
s'unissant dans une cualition suprême, remplirent de bruit 
et de scandales Les derniers jours de leur vie politique. On vit 
elle mulheureuse Assemblée se cramponner au pouvoir, 
mettre une sorte d'achamement puéril à jouir des restes de 
son autorité, s'irriter dela moindre allusion à sa fn prochaine, 
s€ compromettre par des excès de langage inouis. Avec une 
ardeur qui ressemblait à un caprice de malade, elle décida 
qu'elle siégerait jusqu'à l'installation de l'Assemblée nouvelle : 











() Lettre inédite de M. Berryer, 90 mai 4840. 
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elle refusa même aux questeurs les trois jours de répit néces- 
saires pour les travaux d'appropriation du palais. Les bruits 
de coup d'État surtout la hantaient, et elle les accueillait avec 
toute la crédulité de la passion : en quoi elle s'abusait sur sa 
propre importance ; car on n'immole pas ceux qui vont périr. 

Les quatre dernières séances, du 23 au 96 mui, ne furent 
que l'ugomie convulsite d'un grand corps non résigné à mou- 
xir. Le journal de M. Considérant, la Démocratie pacifique, avait 
signalé les prétendus complote de l'Élysée contre le pouvoir 
législatif; M. Crémieux, le 23 mai, porta ces accusations à la 
tribune. Concentration de troupes à Paris, formation d'un 
ministère Bugeaud, Falloux, Faucher, conciliabules dans l'en- 
tourage du prince, rien ne manquait à la dénonciation. M. Con- 
sidérant ayant affirmé l'exactitude des nouvelles publiées dans 
son journal : « Vous en avez menti! » lui crie M. Pierre Bona- 
parte. Certains républicains eux-mêmes s'attristaient de ces 
débats sans dignité. « Peut-on entretenir l'Assemblée de tels 
Lavardages? » s'écriait M. Marrast. Gependant Ledru-Rollin 
prit la parole. Plus habile que ses collègues de la Montagne, 
il s’attacha à dénoncer le général Ghangarnier et à solliciter 
une enquête sur 6a conduite; par là, il était sûr de conquérir 
attention de l'auditoire; car les procédés du général avaient 
souvent blessé le Parlement. La discuseion se poursuivit le 
lendemain. Il était difficile d'attribuer au chef du cabinet, 
M. Odilon Barrot, serupuleux observateur de la légalité, des 
projets de coup d'État. Ledru-Rollin le sentit ; aussi, s'adres- 
sant au président du conseil : « Je ne vous fais pas l'injure de 
« croire que vous voulez confisquer les libertés publiques. Vous 
« nous dites : « Nous veillons. » Soit, mais vous n'y voyez pas. 
«(Rires et rumeurs)... Un homme, quel qu'il soit, ajoutait 
« Ledru-Rollin avec un redoublement d'ironie, ne refait pas 
«sa nature. Est-ce la première fois que vous avez été trompé? 
+ G'a été votre rôle dans l'ancienne Chambre pendant dix-huit 
«ans... Je ne dis pas que vous êtes un conspirateur; je dis que 
« vous êtes un aveugle. » La Montagne affectait d'établir une 
distinction entre M. Barrot, dont on proclamait la probité, et 
quelques-uns de ses collègues qu'on affectait de ne pas nom- 
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mer. M. de Falloux.était, parmi tous les ministres, l'un de 
ceux que ce silence désignait le plus. 11 se dirigea vers ln tri 
bune et, dans un discours hautainjusqu'à la provocation, rendit 
à ses adversaires blessure pour blessure, IL marqua avec une 
précision cruelle le sens des élections récentes : « La France, 
« dit-il, a fait connaître ce qu'elle voulait. La France ne veut 
« plus des trembleurs, mais elle no veut pas de ceux qui font 
«trembler. La France ne veut plus des hommes qui l'ont 
« étonnée par leur inexpérience et leur incnpacité.… La France 
ane veut ni des hommes qui ne sont capables de rien, ni des 
« hommes qui sont capables de tout... » Sous cette Aétrissure 
brûlante, la gauche bondit. A droite, les npplaudissements 
éclatèrent, et ile se prolongérent longtemps jusque dans les 
couloirs où se tenaient les nouveaux représentants, avides de 
prendre la place de leurs devaneiers. 

Les deux dernières séances reproduisirent, en y ajoutant 
encore, les désordres des précédentes. Plus d'ordre du jour, 
plus de cadre déterminé pour la discussion; rien qu'un puéril 
échange de récriminations et d’injures. On reproche à M. de 
Falloux ses discours, ses livres, ses brochures; d'autres rappel- 
lent à un représentant de la gauche, M. Joly, ses opinions 
royalistes en 1830 : les partis se rejettent l'un sur l'autre la 
responsabilité des ateliers nationaux et celle de l'insurrection 
de Juin. Chacun semble n'avoir d'autre souci que de régler le 
compte définitif de ses rancunes et de ses colères. Dans les 
tribunes, on entendait les exclamations dédaigneuses des 
représentants nouvellement nommés. «Vous étes bien pros- 
sés! » s'écrient les députés de la Montagne en se tournant vers 
eux. — « Terminons, dit M. Victor Lefrane : nous ne pouvons 
finir comme cela ; nous allons mourir sous le ridicule. » 

Celte malheureuse Assemblée ne reprit un peu de calme 
qu'à la fin de la séance du 26 mai, quaud son président, 
M. Marrast, se levant du milieu de ses collègues, prononça, 
en quelques paroles d'une gravité mélancolique, l'oraisen 
funèbre de ceux qui allaient disparaître. « L'Assemblée natio- 
«*nale, dit-il, a eu cette singulière destinée d'exciter à ses 
« premiers et à ses derniers jours les défiances et les injustices 
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a des partis extrêmes. Regrettée aujourd'hui peut-être par 
« ceux qui l'attaquérent à son début, elle est chaque jour attn- 
a quée par ceux qui l'appelaient alors avec le plus d'ardeur et 
a d'espoir. C'est le sort de tous les pouvoirs modérateurs... » 
M. Marrast rappela alors, non sans dignité, l'œuvre de la 
Constituante, sa volonté de fonder la République, son zèle 
pour l'ordre et laliberté, les réformes qu'elle avait accom 
les réformes plus nombreuses qu'elle avait tentées. Il étrit, 
aux applaudissements de la droite, ces théories superbes qui 
«renferment plus de déceptions qu'elles ne montrent de suff- 
sance ». En entendant ce langage, en voyant pour la dernière 
fois au fauteuil ce personnage dont les traits fatigués et les 
cheveux blanchis semblaient révéler les désillusions, en écou- 
tant ce supréme témoignage que les hommes de Février se 
rendaient à eux-mêmes avant de rentrer dans la retraite, on se 
souvint des scènes enthousiastes de l'année précédente, et un 
tel délaissement succédant à une telle faveur impressionna 
toutes les âmes. L'émotion s'accrut quand M. Marrast, faisant 
allusion à la guerre civile de Juin, salua d'un dernier hommage 
les représentants tombés dans la lutte. Elle augmenta encore 
quand, avec une insistance qui répondait aux pressentiments 
d'un grand nombre, il ajouta : « Je fais en votre nom les 
« vœux les plus ardents pour que la loi suprême de la Consti- 
atution inspire à tous les partis le respect. Malheur à qui ten- 
« terait de la violer... Ayons foi les uns et les autres, conti 
«nuait le président, dans les nobles destinées de la Répu- 
«blique… Que la sagesse de nos successeurs vienne réparer 
«ce qu'il a pu y avoir de fautes, d'erreurs et de doulou- 
«reuses nécessités dans notre laborieuse carrière. Puissent- 
«ils se garder eux-mêmes des passions violentes et des funestes 
«entrainements. » — Le surlendemain 28 mai, M. Marrast, 
entouré des vice-présidents et des secrétaires, voulut recevoir 
dans l'une des salles du Palais-Bourbon le bureau provisoire 
de la nouvelle Assemblée, afin qu'il fût bien établi qu'il ne sau- 
rait y avoir d'intermittence dans le pouvoir législatif. Avant de 
remettre l'autorité a ses successeurs, il renouvela en quelques 
paroles attristées le vœu qu'il avait déjà formulé l'avant 
“. 10 
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veille : « Plus heureux que nous, dit-il, puissier-vous éviter 
les horreurs de la guerre civile! » 

Ainsi finit l'Assemblée constituante. — De cette Assemblée, 
l'histoire dira qu'elle fut loyale dans ses intentions, désinté- 
ressée dans ses vues, courageuse le 15 mai en face de l'anarchie, 
ferme pendant l'insurrection de Juin. Elle ajoutera cependant 
que, appelée à voter la Constitution, elle commit la double 
faute de repousser le système des deux Chambres et de faire du 
shef de l'État, non l'auxiliaire, mais le concurrent fatal du 
pouvoir législatif. À cette Assemblée elle reprochera surtout 
de n'avoir point su finir avec dignité. Il en est des corps 
politiques comme des individus + on les juge surtout d'après 
Leurs dernières heures, ét c'est pourquoi il importe que ces 
dernières heures soient irréprochables. La Constituante n'eut 
point cette suprême sagesse. Elle donna, à la fn de sa gar- 
rière, un spectacle qui réjouit ses adversaires et découragea 
ses amis. Une telle conduite serait impardonnable, si elle 
n'eût été que le dépit du pouvoir perdu. Ajoutons que chez 
plusieurs elle était inspirée par le regret de laisser la Répu- 
blique sous la garde d'un prince dont on pressentait les des- 
seins. C'est la coule excuse des emportements que nous venons 
de raconter. 

L'Assemblée législative succéda sans interruption à sa devan- 
cière. Elle témoigna aussitôt de ses dispositions en nommant 
pour président M. Dupin, ancien conseiller de la monarchie 
déchue. Le prince, pour rassurer le parti libéral, modifia son 
ministère. MM. de Tocqueville, Dufaure, Lanjuinais, dont les 
sentiments étaient anciens et bien connus, reçurent les porte- 
feuilles des affaires étrangères, de l'intérieur et de l'agricul- 
ture, en remplacement de MM. Drouyn de Lhuys, Faucher, 
Buffet. Malgré cette satisfaction donnée à l'opinion constitu- 
tionnelle, il était clair que désormais le gouvernement appar- 
tenait à la droite. — Ce changement devait produire deux con- 
séquences opposées. D'un côté, le parti démagogique, n'ayant 
glus rien à espérer par les voies légales, résolut de recoumr 
aux armes : de &à l'émeute du 13 juin. D'un autre côté, la majo- 
sité parlementaire, n'ayant plus rien à ménager, résolut de 
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pousser vers un dénouement décisif l'intervention dans les 
États pontificaux : de là le séège de Rome, Ce sont ces deux évé. 
nements, l'un de l'ordre intérieur, l'antrede l'ordre extérieur, 
mais étroitement mélés l'un à l'autre, quenous avons le devoir 
de retracer, 
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L’EMEUTE DU 13 JUIN ET L'EXPÉDITION DE ROME 





Sosmrme + I. — Ordre de reprendre les hontilits contre Rome. — Armée fran 
«aie; ses. forces, por 6. — Armée 
romaine; sa forco nue vique, ancien 
orps pontficaur, troup plan et description de Rom 
ses Forticationsÿ comment ell éliséos par los auiégés. — Choix du 
point d'ataque; le général Vaillant se décide à auaquer par le Janiculs 
moi de ceute déterai prise de la villa Par phi 
du couvent de Saint-Pancrace, des villas Valenni et Corsini; résultat et 
pertes de la journée. — Quel fut, en France, Le contre-coup de la journée du 
3 juin. 

1122 Dispoutiens da pari démagoigue depuis ls élcioner a 42: moi: comité 
des Vingt-Cing; comité de la Presse; députés de la Montagne; concours espéré 

mi les élecieurs de Ledra-Rollin, dans la garde nationale, au sein de 
l'armée. — On apprend l'ouverture des hosélitée contre Rome. — Préteste 
fourni à l'émeute : 

Séance du {A juin : interpellations sur les afaires de Rome; Ledru-Roll 

Constitution doit être défendue même per ler armes; émotion de l'Asuemblés 

ordre da jour pur et simple. — Journée du 12 juin : adress 

disporitions des représentants de L 











































pièces; ceue demande est repouss 
ère :réanion aux bureaux de la Démosratie pacifique et au manège Pellier; 
appel aux armes rédigé; préparaufs d'émeute pour Le lende 
IL. — Journée du 43 juin : rassemblements près du Châtear-d'Euu lengage des 
factieux; M. Lacrosie; à midi, les manifestants se mettent en marche; ordre 
du cortège : le sergent Terré; indifférence du public. Mesures prise par Le 
général Chan une colonne de troupes ont dirigée vers la boalevard, 
tation à la hauteur de le rue de la Paix et la disperse à droite 
che, — Pendant ce temps, les représentants de l'extrême gauche sont 
réunit rue du Haward : ls décident de 1e rendre au Conservatoire des arts et 
mél rd et la légion d'art 
les représentants de 





















dans l'ancien ampli 






représentants et de leurs défenseurs 
«u Convervatoire; l'ordre est partout rétabli. — Sentiment de la popu- 





ion et de l'Amemblée : discours mémorable de Crvaignac; dé 
bureaux de quelques journanx radient 
— Contre-coup. dans les départements à Straibeurg, Toulour 
lation duus l'Allier. — À Lyon, une véritable 
« exprita dans coûte ville depuis 1848 

MAL D Rens te Emi DES Do D 
l'émeute. 

— L'opinion publique se prononce avec énergie contre les artisans de troubles: 
mesures prises par l'Aseniblée et par le gouvernement; élections complémen- 
taire favorables à la cause de l'ordre. — La loi aur la prene : M. Thiers; 
M. de Montalermbert; vote de la loi; Bruits de 
coup d'État : comment ils sont démenti par le discours du présideut de la 
République à Ham et par le discours de M. Dufaure. — Prorogation de l'At- 
semblés : Le paye parit plus calme, au moins à la surface. 
I: — Suite des opérations contre Roma : ouverture de la tranchée; consiruc- 

tion des premières batteries de brèche; reconna 

romaine. — Arrivée de M, de Corcelle à 
































T. — Malgré ce succès, quelques eraintes se 
: difficultés pour mener À boane fn ies opérations du siège ; caures 
ses de préoccupations; les rapports venus de Rome montrent Là situation 
critique de nos adversaires et font renaltre l'espoir d'une très prompte solution. 
— Combat d'arillerie (21 et 28 juin). — Prise du bartion n° 8 (30 juin). — 
Impossibilité pour Les aus éance de l'Assemblée 
f ‘délégués de la municipalité romaine au carmp frane 
çais; premières négoc tre eux et le général Oudinot; intervention. de 
M. de Corceles : om ne parvient pas à s'entendre sur Les termes d'une capitu- 
don ; il et acitement convenu qu'on laissera les Francais pénétrer dans la 
le. — Kate à Rome du général Oudint (juil). — La nouvelle de la 
ons dns le parti démagogique, dans 
de l'ordre, au — Quelles causes ont retardé le 
dénouement : erreur générale qui, d'un bout à l'autre, a pesé sur l'expédi 
VII. — Les Français à Rome : mesures de police et de sûreté; clubs, presse; 
décisions à l'égard des troupes romains 
pale. — Commission nommée pour évaluer le 
ments par le siège : comment le rapport de cette commitsion répond victorieu- 
sement aux calomnies aceréditées par les consuls étrangers ou par la preme 
radicale, — Admirable divcipline des troupes françuises : leur modération dans 
la victoire, 
VIII. — De La restauration du pouvoir pentifical; le colonel Niel à Gaëte; langage 
— C'est seulement le 44 juillet que le 
























































heureuses “pouone de la Don la popoltion romaine; comment une 
seule chose manquait à cette fête, c'était la présence du Pape. — Nomination 
par le Pape d'une commitsion de trois cardiaaux pour adimi 
abience : arrivée des cardinaux à Rème; leurs proclamations; leurs décrets 
et. maladroit : effct fécheux produit sur la population romaine, 
sur l'armée française, sur le gouvernement français; le général Oudinot rem 
plucé par Le général Rostolan, — La diplomatie françaire à Gaète ler troi 
évoindions de le cour de Gate; comment, à la fin de juin, le Pape semble 
disposé à n'accorder à ses sujets que des inattutions consuliatives; M. de 
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Corcelles, M. de Rayneval, leurs entrotiene avec le Souveraa Pontfe : leurs 
efforts pour sauver quelques épares libérales du naufrage de 1848; mots du 

40 aol 
IX. — Sentiments personnels du président de la République dans la question 
romaine : son entretien, au commencement de juin 1849, avec M. de Cortelies 
partant pour Home ; son irritation croissante contre le gouvernement pontifcal ; 
mot à M. Molé, — Le Lettre à Edjar Ney : comment elle est commaniquée 
aa conseil des ministres; M. de Tocqueville et M. de Falloux; publicité qui 
est donnée à cette lettre contre l'attente du cabinet. — Texte de la lettre: son 
caractère. — Effet produit en France, daus les paye étrangere, à la cour de 
auprès du 




















6: — Sas efforts 4° à Rome, pour empécher 
m effcielle de la lettre à Edqur Ney; 2 à Paris, pour calmer los 
macoptibilités du gouvernement français; 3 auprès du Pape, pour hâter la 
publication de l'édit des réformes, — Apparition du Matu proprio. 











déplorable rédaction et apparente dureté de ce dernier décret. — Les acics 
pontiicaux appréciés en France et à l'étranger : colère ou déain des déma- 









dguet; démppointement de ceruins conservateurs. — Nos plénipotentin 
auprès du Pape: leurs effort pour élargir les concenions du Mot proprio ct 
pour amender l'amnitie. En ce qui concerne l'amaitie, leur suceès est com- 
plet. — La réflexion amène une appréciation plus ienveillante des actes da 


Saint-Père. 

XI. — Réunion de l'Awemblés légilative : demande de crédits pour l'expédition 
romaine; ocension fournie aux représentants de porter un jugement solennel 
sur la politique du gouvernement français en Italie, — Commission nommée 
M. Thiers désigné comme rapporteur. — Son rapport : approbation presque 
complète du Moru proprio; la leure à M. Edgar Ney passée sous silence. — 
Discussion publique; nouvelle leure du président de la République; incident 
évité; discours de M. Barrot ; comment il emnye de concilier la lettre à Edgue 
Ney ct le Mot proprio. — Crédit voté. 

XII, — État de l'lalie à la fn de 1849. — Naples, Florence, les duchs, 

— Rome : elle reprend, à peu de chose près, an physionomie d'au 

le gouvernement de Pie IX. — Le calme en Julie est plus apparent 

que réel : aspirations persistantes vers un étst nouveau, — Le Piémont s'apprête 

à profiter de cetie disposition des esprits; funérailles de Charles-Albert: 

d'Aneglio; Cemille de Cavour. La France ot l'lalio : commont les onsigee- 

mente de 4843 et 1840 Furont perdus pour nous, 





























Le 29 mai, le gouvernement français avait envoyé au général 
Oudinot l'ordre de commencer les hostilités. Le 1°" juin, le 
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général en chef, par une proclamation adressée à ses troupes, 
leur Bt connaitre l'expiration de la trêve. M. de Lesseps dés- 
avoué venait de partir pour la France. Après tant de retarde, 
après tant de négociations infractueuses, l'heure de l'action 
allait enfin sonner! 

Quelles étaient, à ce moment décisif, les forces et la situa- 
tion respective des deux armées? 

Le corps expéditionnaire français comprenait vingt et un ba- 
taillons d'infanterie et deux régiments de cavalerie, formant un 
total numérique d'un peu plus de vingt mille hommes et ré- 
partis en trois divisions placées sous les ordres des généraux 
Regnaud de Saint-Jean d'Angely, Rostolan et Gueswiller. 11 
fallait ajouter à cet eflectif trois compagnies du génie, cinq 
batteries d'artillerie de campagne, une compagnie du train des 
parce. Plus tard cinq batteries à pied, trois compagnies de 
sapeurs, une compagnie de pontonniers, une demi-compagnie 
d'ouvriers furent, en outre, envoyées de Toulon et débarquèrent 
à Givita-Vecchia (1). Le général de division du génie Vaillant et 
le général de brigade d'artillerie Thiry furent chargés du com- 
mandement de ces troupes spéciales. Le grand parc d'artillerie 
avait été établi à Santa Passera, à deux mille cinq cents mètres 
de la place : c'est là que fut réuni, dès la fin de mai, le pre- 
mier équipage de siège, équipage d'ailleurs bien insuffisant : 
car en France, on ne s’habitua que peu à peu à la perspective 
d'une attaque de vive force, et l'on ne se décida que tard à 
envoyer, par portions et comme à regret, les renforts néces- 
saires. 

L'armée française avait gardé à peu près les positions qu'elle 
avait prises lorsque, le 30 avril, elle était arrivée pour In pre- 
mière fois sous les murs de Rome. Elle était échelonnée à 
l'ouest de la ville, sur la rive droite du Tibre, À deux ou trois 
mille mètres de l'enceinte. Lesdivisions Regnaud de Saint-Jean 
d'Angely et Rostolan s'étendaient du sud au norddepuis Santa 
Passara jusqu'à Santucci et jusqu'aux abords de la villa Pam- 
phili. La di n Gueswiller était établie plus au nord, partie à 
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la Casa Maffeï, partie au Monte Mario, qui avait été occupé dans 
la nuit du 30 au 31 mai. Cette ligne était un peu trop dévelop. 
pée, eu égard au nombre denos soldais : mais cetinconvénient 
n'était guère sensible; ear on était assuré que les Romains ne 
seraient pas assez téméraires pour prendre l'offensive. Sur la 
rive gauche, nous n'occupions qu'un seul point, c'était l'église 
et le couvent de San Paolo, au sud-ouest de la ville et à deux 
kilomètres de la porte de ce nom. 

Ges troupes ainsi distribuées étaient depuis longtemps inac- 
tives et supportaient impatiemment leur immobilité. Si. la 
cause qu'on allait défeudre pe rencontrait pas dans tous les 
rangs d'égales sympathies, un sentiment dominait tous les 
autres, c'était le désir de venger par quelque éclatant succès 
l'échec du 30 avril. L'approche de la saison des fièvres faisait 
craindre, au surplus, que l'inaction ne füt plus meurtrière que 
le combat. Sous l'empire de ces impressions, on était unanime 
à souhaiter un prompt dénouement. 

Tels étaient, à cette date du 1" juin, la force numérique, 
l'emplacement et les dispositions morales du corps expédition 
naire français. 

Quantaux défenseurs de Rome, leur nombre s'était beaucoup 
aceru depuis quelque temps; mais, suivant les corps, l'esprit 
était très différent. —Il y avait d'abord la garde civique qui ne 
comptait pas moins dcdèr mille hommes, mais qui, recrutée 
surtout parmi les boutiquiers et dans la petite bourgeoisie, 
nourrissait de secrètes sym pathies pour le pouvoir déchu : elle 
avait naguère acclamé les plus chimériques réformes ; bientôt 
la rareté du numéraire, l'arrêt subit des transactions, l’éloi- 
gnement des touristes, le despotisme révolutionnaire +i peu 
semblable à la paternelle domination des papes, toutes ces 
circonstances avaient provoqué dans les ämes des regrets que 
la crainte seule empéchait de formuler tout haut : cette milice 
urbaine avait même exprimé le vœu de n'être employée qu'à 
la police intérieure de la ville, et l'on n'en mobilisa en effet 
qu'une très faible partie. — A côté de la garde civique, il y 
avait les anciens corps pontificaux et les régiments romains 
de nouvelle formation qui atteignaient un effectif total de dix 
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à douze mille hommes : là s'étaient manifestées au début des 
dispositions assez peu belliqueuses : mais, la lutte une fois 
engagée, l'amour-propre s'était exalté : on avait pris à cœur 
de tenir tête aux Français; de là un revirement qui faisait pré- 
sager une assez vive résistance. — A ces troupes d'origine ro- 
maine il fallait enfin ajouter huit à dix mille soldats étrangers : 
c'étaient les chasseurs lombardsde Manara; c'était la légion de 
Bologne ; c'était la division Arcioni, principalement composée 
de Piémontais; c'était la légion polonaise; c'étaient surtout la 
légion et les lanciers de Garibaldi; c'étaient enfin quelques 
Français égarés que la passion révolutionnaire exaltée jusqu'au 
fanatisme poussait contre leurs compatriotes. Ces aventuriers, 
italiens ou cosmopolites, composaient la véritable force de la 
défense. Retirés à Rome comme en une dernière place de 
refuge, n'ayant rien à perdre et indifférents aux destructions 
qu'un siège pourrait entraîner, jouant la dernière partie de la 
révolution contre l'ordre, ils n'avaient d'autre souci que de 
prolonger la lutte et de s'illustrer par quelque suprême folie. 

Les longues négociations des derniers mois avaient permis 
aux Romains et surtout à leurs compromettants alliés d'étudier 
à loisir et de fortifer leur champ de bataille. 

Rome est assise sur Les rives du Tibre qui la traverse du nord 
au sud et la divise en deux parties inégales. — Sur la rive gauche 
a été construite la ville moderne qui est coupée par le Corso et 

-quise développe, soit dans la plaine, soitsur les Alancs du Pincio 
et du Quirinal, depuis la porte du Peuple jusqu'au Capitole. 
Sur la même rive, mais plus au sud, s'étend aussi l'ancienne 
Rome des Césars, immense espace coupé de vallons et de col= 
lines, peu habité, si ce n'est par les religieux de quelques cou- 
vents, et parsemé de gigantesques débris qui apparaissent à tra- 
vers les jardins et les vignes. — Quant à la rive droite, elle ren- 
ferme la ville pontificale proprement dite, beaucoup moins con- 

dérable en étendue : celle-ci se divise elle-même en deux 
quartiers bien distincts : la cité léonine, qui décritau nord-ouest 
une saillie profonde à travers la campagne et qui abrite dans 
son enceinte la basilique de Saint-Pierre et Le Vatican ; le quar- 
tier du Transtovère, qui s'étago sur les pentes ct au picd dt 
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Janicule, quartier populaire renommé pour la pureté de ses 
types, l'originalité de ses mœurs et surtout son attachement 
aux souverains pontil 

Gette vaste superficie de la ville de Rome n'était pas sans 
défense. Elle était protégée par une enceinte fortifiée construite 
au troisième siècle par l'empereur Aurélien, muraille qui en- 
tourait tous les quartiers de la rive gauche du Tibre et enve- 
loppait en outre sur la rive droite une portion du Janicule. De 
plus, une enceinte moderne avec bastions et courtines avait été 
édifiée au dix-septième siècle par le pape Urbain VIII pour 
couvrir la cité léonine et le Janicule tout entier, c'est-à-dire 
les quartiers moins anciens que l'enceinte aurélienne laissait 
en dehors de son tracé. Comme on peut l'imaginer, ces forti- 
fications remontant, les unes à quinze siècles, les autres à une 
époque déjà éloignée, étaient dans un état de délabrement 
extrême. Durant la longue période de paix dont les Romains 
avaient joui sous le règne de leurs derniers pontifos, aucun 
travail d'entretien n'avait été effectué. L’enceinte aurélienne 
sur certains points ne différait guère des ruines qu'elle était 
appelée à protéger. Quant à l'enceinte d'Urbain VIN, des jar— 
dins avaient été établis sur les bastions, des maisons même y 
avaient été construites, en sorte que ces murailles, vues de- 
loin, semblaient plus pittoresques d'aspect qu'efficaces au 
point de vue militaire 

Les Romains et surtout les étrangers qui s'étaient emparés 
de la ville sous prétexte de la sauver ne désespérèrent pas de 
cs moyens de défense. Arbres, jardins, maisons, tout fut. 
impitoyablement rasé, même dans les rentrants les plus pro— 
noncés. Tout ce qui pouvait gêner les feux de la place ou 
fournir des refuges à l'assiégeant fut détruit sans hésitation. 
Les murs furent crénelés, les brèches réparées. Après examen, 
il fut reconnu par les hommes compétents que l'enceinte d'Ur- 
bain VIII pouvait fournir un solide abri : l'enceinte aurélienne 
elle-même, malgré les outrages du temps, fat jugée suffisante, 
sinon pour résister à une attaque sérieuse, au moins pour pro— 
téger cnatre un coup de main. Les Romains disposaient de- 
plus de cent souches à feu, en sorte que les remparts purent 
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être garnis d'une nombreuse artillerie. En dehors de ces dé- 
fenses extérieures, des barricades furent construites à l'inté- 
rieur de la ville sous la surveillance de commissaires qui encou- 
rageaient les travailleurs et imprimaient aux travaux eux- 
mêmes la régularité nécessaire. 

Le siège une fois résolu, sur quel point l'armée française 
porterait-elle l'attaque? 

L'enceinte d'Aurélien qui protégeait les quartiers de la rive 
gauche du Tibre n'était, comme on l'a vu, qu'une simple mu- 
raille, fort détériorée en certains endroits et flanquée de tours 
de distance en distance. Au contraire, l'enceinte d'Urbain VIII, 
qui englobait, sur la rive droite, le quartier du Transtevère et 
la cité léonine, était une véritable fortification construite au 
dix-septième siècle d'après les règles de l'art. Il semblaitdonc, 
au premier abord, que l'on dûtattaquer l'enceinte aurélienne, 
point vulnérable de la place, et non l'enceinte d'Urbain VII, 
plus facile à défendre. Tel ne fut point l'avis du général Vail: 
lant, chef de l'état-major du génie. Dés le 17 mai, peu après 
son arrivée au camp français, il avait fait connaitre au mi- 
nistre de la guerre que, si l'on ne pouvait éviter le siège, son 
intention était de porter tous ses efforts vers le front le plus 
avancé du Janicule. Dans un conseil de guerre tenu le 30 mai, 
ce plan fut approuvé et, le 2 juin, fut adopté définitive- 
ment (1). Trois motifs principaux paraissent avoir déterminé 
cette résolution. — L'attaque ne pouvait être dirigée contre 
l'enceinte de la rive gauche sans que l'armée française, campée 
sur la rive droite, n'établit plusieurs ponts sur le Tibre, ne 
s'éloignât de ca base d'opération et ne développht ontre mesure 
ses lignes, déja si étendues : or, la faiblesse numérique du 
corps expéditionnaire pouvait rendre dangereux cet éparpille- 
ment de forces. — D'un autre côté, s'il était relativement 
facile de pratiquer une brèche dans l'enceinte aurélienne, on 
pouvait craindre que, cette enceinte une fois forcée, on ne se 
trouvit en face d'une série de barricades s'étendant jusqu'au 
cœur même de la cité : de là une guerre de rues, meurtrière, 





(4) Rapports du général Vaillant au ministre de la querre, 19 mai et 2 juie 
1849. (Siège de Fome, p. 182 et 183) 
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pleine de surprises, féconde surtout en destructions. Au con- 
traire, l'enceinte d'Urbain VIII se dressait sur la crête du Jani- 
cule, c'est-à-dire sur le point le plus élevé de Rome : Le succès 
serait diffcile et peut-être chèrement acheté : mais, l'enceinte 
une foi 
que toute résistance ultérienre deviendrait impossible. — Une 
dernière considération primait toutes les autres. Le quartier 
du Janicule était moins riche que les autres quartiers de Rome 
en monuments et en objets d'art : les opérations du siège ct, 
en cas de suprême nécessité, le bombardement devaient donc, 
en se dirigeant sur ce point, entrainer moins de ruines : or, le 
principal souci du gouvernement français était d'épargner à la 
capitale du monde chrétien la perte de ses trésors ar! 
ou la dégradation de ses édifices. Noble préoccupation qui 
n'importait guère aux démagogues installés à Rome : quant à 
eux, ils ne parlaient que de tout saccager, sous prétexte de 
défense; et cetto seule différence aurait suff à montrer aux 
Romains où étaient leurs véritables amis. 

On résolut donc de diriger l'attaque contre l'enceinte du 
Janicule entre la porte Portese et la porte Saint-Pancrace. 
Mais, de ce côté, l'ennemi occupait encore aux abords de la 
place la villa Pamphili, le couvent de San Panerazio et aussi 
Plusieurs autres édifices tels que les villas Corsini et Valentini. 
Avant de commencer les opérations régulières du siège, il fale 
lait le déloger de ces positions. Un premier effort de notre 
armée nous rendit maitres de ces points avancés. 

Le 8 juin, à deux heures et demie du matin, deux colonnes 
conduites, l'une par le général Molière, l'autre par le général 
Levaillant, furent dirigées vers la villa Pamphili, vaste domaine 
entouré de murs, gardé par de nombreux détachements enne- 
mis et coupé à l'intérieur par de solides barricades. Le géné- 
ral Molière devait attaquer l'enceinte du sud, le général 
Levaillant celle de l'ouest. Une reconnaissance faite l'avant. 
veille par un ofécier du génie avait permis de s'assurer que 
le mur de clôture, malgré son élévation et son épaisseur, pou- 
vait, sur certains points, étre aisément ébréché à l'aide de la 
mine : on avait constaté, en outre, l'existence d'ouvertures 


forcéc, on dominerait la ville de si haut et de si près 
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servant à la sortie des eaux, ouvertures dont les grilles seraient 
facilement brisées et donneraient passage à nos soldats. Dès 
quatre heures, une compagnie de sapeurs de la brigade Mol- 
lière parvint à pratiquer une brèche qu'on élargit à coups de 
pioche. Presque en même temps, une grille fut forcée sur le 
droite. Quant à la brigade Levaillant, elle fut plus heureuse 
encore : après avoir longé au pas de course le mur occidental 
du jardin, elle avait trouvé une porte ouverte et était entrée 
sans coup férir. Les deux colonnes frent leur jonction près du 
pavillon principal. L'ennemi avait été tellement surpris par la 
promptitude de l'action que sa résistance fut presque nulle. 
On fit deux cents prisonniers, on s'empara en outre d'un cais- 
son de munitions et de trois drapeaux 

Les conquêtes qui suivirent furent plus disputées. La villa 
Pamphili étant prise, nos soldats se portèrent vers le couvent 
de Saint-Panerace. Les Romains, revenus de leur première 
stupeur, opposèrent à nos efforts une opiniâtre résistance. Ce 
fut seulement après deux heures de lutte meurtrière que cette 
position rosta entre nos maine. Se rapprochant de plus en plus 
de la ville, nos troupes se dirigèrent alors sur le château Gor- 
sini et sur la villa Valentini. Là aussi, le combat dura long- 
temps avec des alternatives diverses. Ces deux édifices, avant- 
postes des assiégés, furent pris et repris successivement par 
les bataillons français et la légion de Garibaldi. Ils restèrent 
enfin en notre pouvoir, mais criblés de boulets ct presque 
incendiés. On se battit toute la journée; on eut même à 
signaler pendant la nuit qui suivit et le lendemain quelques 
retours offensifs de l'ennemi. 

Les légions romaines ou étrangères, qui, sous la conduite de 
Garibaldi, avaient vaillamment soutenu notre choc, laissèrent 
sur le lieu même du combat un nombre considérable de morts. 
Nos pertes furent sensibles : elles furent de 14 hommes tués 
et 229 blessés (1). Mais le résultat que nous poursuivions était 









sa ministre de la guerre, 
rapport rédigé le L j 
sas doute donné que 


Google , du 


L'ÉMEUTE DU 13 JUIN ET L'EXPÉDITION DE ROME, 159 


atteint. Tout le terrain sur lequel devait étre établie la tranchée 
était en notre possession : nos adversaires étaient délogés de 
presque tous les postes avancés qu’ils détenaient en dehors de 
l'enceinte. Ce n'est pas tout. Pendant que les brigades Levail- 
lant et Mollière soutenaient la lutte que nous venons de racon- 
ter, l'une des brigades de la division Gueswiller, campée au 
nord-ouest de la ville, s'était emparée du Ponse Molle, situé sur 
le haut Tibre, à deux kilomètres de l'endroit où le fleuve 
pénètre dans la cité. Nos troupes occupaient donc, autour de 
Rome, un vaste demi-cerele qui, au sud, touchait à Saint-Paul 
hors les Murs par le pont de Santa Passera, et qui, au nord, 
par le Ponte Molle, menaçait presque la porte du Peuple. — A 
ces avantages matériels obtenus par nos armes, se joigait un 
avantage moral non moins appréciable. Jusque-là les Romains, 
illusionnés par de longs pourparlers, avaient pu croire que 
l'heure des hostilités ne sonnerait jamais. Le combat du 3 juin 
venait de leur enlever cet espoir. 

Cependant quelques-uns des chefs de la République romaine 
se flattaient encore qu'une révolution démagogique, éclatant 
en France, arréterait les opérations militaires au moment 
même du décisif succès. Ils ne se trompaient pas tout à fait 
dans leur attente. Ils avaient chez nous des alliés ou plutôt des 
complices, et c'est dans les rues de Paris qu'allait se jouer le 
sort de Rome, 
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Le parti démagogique, malgré quelques succès partiels, 
avaitété battu aux élections générales du 13 mai. Désespérant 
dès lors de triompher par les voies légales, il était revenu aue- 
sitôt à ses pratiques traditionnelles. Fomenter une insurrection, 
épurer l'Assemblée légielative, décréter d'aceueation le prési- 


res fournis par le général Vaillant, dont le récit, publié longiempe après 
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dent de la République, transformerla Montagne en Convention, 
tel fut le but que désormais il poursuivit. 

Ce parti était assez puissant pour qu'une telle entreprise ne 
parût point impossible. L'ancien comité démocratique socia 
Liste, formé en vue des élections, s'était perpétué sous le nom 
de comité des vingt-cing, et, sous la direction d'un sieur Ser- 
vient, mettait une extrême ardeur à recruter des adhérents. 
Les journaux démagogiques étaient nombreux : c'étaient la 
Vraie République de Thoré, la Révolution démocratique et sociale 
de Delesclure, la éforme de Ribeyrolles, le Peuple de Langlois 
et Damiron, la Démocratie pacifique de Considérant, le Travail 
affranchi de Toussenel. Ces journaux n'hésitaient pas à nier 
les droits de l’Assemblée. « Que les 450 blancs qui viennent 
d'entrer dans l'Assemblée législative se le tiennent pour dit, 
écrivait dès le 20 mai le journal Le Peuple : ce ne sera pas ln 
majorité parlementaire qui gouvernera, ce sera la minorité, 
seule représentation possible de la majorité républicaine et 
socialiste.» Pour agir avec plus d'ensemble, les délégués de 
la presse démocratique se réunissaient fréquemment, tantôt 
rue Coq-Héron, tantôt rue de Beaune au bureau de la Démo- 
cratie pacifique. Enfin, les députés de la Montagne, réduits à 
l'état de minorité, mais étroitement liés les uns les autres, sou- 
riaient aux projets d'émeute sans oser les approuver ouverte- 
ment : en dehors des réunions parlementaires, ils tenaient, le 
soir, de fréquents concilinbules, 6, rue du Hasard, dans un 
appartement loué par l'un des leurs, le représentant Gambon. 

Si l'état-major insurrectionnel était prêt, on comptait que 
les combattants ne manqueraient pas. Ledru-Rollin ayant été 
élu à Paris par 199,000 suffrages, on caloulait que ce chiffre 
représentait à peu près le nombre des républicains démocrates 
systémaliquement hostiles à l’Assemblée. On savait, en outre, 
que, dans la garde nationale, la 5° et la 6° légion, ainsi que la 
légion d'artillerie, renfermaient bien des éléments douteux. On 
supputait de plus les votes de l’armée; on songeait aux deux 
sous-officiers Boichot et Rattier récemment élus dans Ia capi- 
tale ; on rappelait l'active propagande faite dans les casernes ; 
et l'on se disait que, selon toute vraisemblance, de nombreuses 
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défections ne manqueraient pas de s6 produire dans les ré- 
giments. 

L'émeute ainsi préparée, ilne manquait plus qu’un prétexte 
qui pô la colorer. 

On en était là quand on connut la reprise des hostilités 
contre Rome et Le combat du 3 juin. Aussitôt le parti démago- 
gique se répandit en plaintes indignécs. Le 9 juin, au club de 
la salle Roysin, un vote unanime condamna l'assassinat de la 
République romaine. Le lendemain, dans un banquet des démo- 
crates socialistes du Haut-Rhin, Louis Bonaparte et ses mi- 
nistres furent Aétris comme traîtres à la nation. Le mème jour, 
deux cent cinquante gardes nationaux de la 5° légion se pré- 
sentérent en députation chez leur licutenant-colonel aux c: 
de : Vive la République romaine! La Vraie République n'hésitait 
pas à déclarer la patrie en danger. La Société des droits de l'homme 
se constituait en permanence. Le Comité des vingt-cing publiait 
une adresse à l'Assemblée législative et dénonçait l'expédition 
romaine comme contraire à l'article 5 de la Constitution. Pour 
attirer plus sarement les masses, on mettait en doute la sincé- 
rité des dépêches officielles. L'armée française, sous les murs 
de Rome, avait, disait-on, non remporté un succès, mais essuyé 
un échec. Pour accréditer ces rumeurs, on répandait à profu- 
sion de prétendues correspondances venues de Marseille ou 
extraites de journaux italiens. La République romaine, comme 
la Pologne l'année précédente, allait être exploitée au profit 
de la démagogie. Le prétexte était assez habilement choisi 
car la bourgeoisie parisienne, tout imbue de préjugés antireli- 
gieux, voyait d'un mauvais œil notre tentative de restauration 
pontificale. Seulement les meneurs ne calculaient pas que cette 
même bourgeoisie, assez indifférente au sort du Pape, l'était 
moins à la sécurité de ses boutiques : bien que, avec son incon- 
séquence ordinaire, elle eût fait entrer Ledru-Rollin à l'Assem- 
blée, elle avait trop expérimenté depuis une année les révolu- 
tions pour n’en pas éprouver la fatigue et le dégoût. 

C'était aux représentants de la Montagne qu'il appartenait 
de donner le signal de l’action. Le 11 juin, Ledru-Rollin 
mon la à la tribune pour interpeller le cabinet sur les affaires 
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romaines. — Il y a, ditil, des moments suprêmes où les 
phrases sont inutiles. Nous sommes dans un de ces moments-là. 
Le 3 juin, Rome a été attaquée : des flots de sang romain et 
français ont coulé. Si l'on en croit les correspondances privées, 
nos troupes auraient été repoussées… Deux mots suffisent 
pour caractériser cette situation. Il est certain que, sous la 
Constituante, nous avions promis à Rome de respecter son 
indépendance. Il est certain que, par la Constitution, nous 
avons déclaré que jamais nous ne porterions atteinte à la natio- 
nalité d'aucun peuple. Il est certain que, parle vote du 7 mai, 
l'Assemblée constituante a déclaré que l'expédition d'Italie ne 
pourrait pas être détournée plus longtemps du but qui lui 
avait été assigné. Or, le gouvernement a méconnu tout à la 
fois la déclaration de l'Assemblée constituante, Le texte de la 
Conttitution, l'ordre du jour du 7 mai. — Ledru-Rollin ter- 
mina en déposant eur le bureau un acte d'aceusation contre le 
ministère. 

Une si vive et si solennelle attaque appelait une réponse du 
président du conseil. M. Barrot se dirigea versla tribune. Après 
avoir protesté contre les prétendus échecs qu'on imputait à nos 
armes, il rappela, non sans quelque ironie, qu'il était pour la 
troisième fois l'abjet d’une demande d'accusation de la part de 
M. Ledru-Rollin. Puis il refit de nouveau l'historique de la 
question romaine. Nous avons voulu, dit-il, empêcher l'action 
de l'Autriche : ei noue n'étions pas venus, Rome, comme 
les Deux-Siciles, comme la Lombardie, eût été en proie aux 
réactions violentes. Les hostilités n'ont été ouvertes que quand 
la voie des négociations a été épuisée. Aujourd'hui nous défen- 
dons mieux les intérêts des Romains que les révolutionnaires 
qui les compromettent ou les oppriment. 

Jusque-là, la séance avait été tumultueuse, mais exempte 
de violences. Ledru-Rollin se chargea de prononcer le mot que 
ses amis attendaient. M. Barrot avait insinué que la demande 
d'accusation était dirigée contre la majorité de l'Assemblée, et 
que l'extréme gauche songeait à cumuler la lutte légale arec la 
sédition : « Je vous trouve bien téméraire, reprend Ledru- 
Rollin, je vous trouve bien téméraire, vous qui avez violé la 
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Constitution, de nous parler de la sorte. » Puis, avec un 
redoublement intentionné de provocation : « Notre réponse 
‘est bien simple, poursuit-il; la Constitution a été violée ; nous # 
Ja défendrons par tous les moyens possibles, même par les 

armes. » 

Le mot fatal était prononcé. La droite bondit d'indigna- 
tion. Les Montagnards tinrent à souligner par leurs menaces 
les paroles factieuses de leur chef. On les voyait debout sur 
leurs bancs, montrant le poing à leurs adversaires et s’écriant: 
« Oui, nous repousserons par les armes les complots des roya- 
listes! » Quand le tumulte fut un peu ealmé, le général Bedcau 
et M. de Ségur-d'Aguesseau protestérent, le premier avec 
gravité, le second avec véhémence, contre cette audace 
inouie. Il était réservé à M. Thiers de prononcer le dernier 
mot de ce lamentable débat. « Je demande la clôture, dit-i 
| parce que le mot : dux armes! a élé prononcé, et qu'il n'est 
plus de la dignité de l'Assemblée de diseuter après un tel cri. » 
L'ordre du jour pur et simple sur les interpellations fut voté 
par 361 voix contre 203. La demande d'accusation fut renvoyée 
dans les bureaux. La Montagne était vaincue dans l'Assemblée; 
mais ce n'était plus à l'Assemblée qu'elle s'adressait, 

Le 12 au matin, uné série de proclamations parurent dans 
les journaux démagogiques comme autant de commentaires 
des paroles de Ledra-Rollin : c'était une proclamation de la 
Montagne au peuple, à l’armée, à la garde nationale ; c'étaient 
une proclamation du comité de la presse, une proclamation du 
comité des écoles, une proclamation du comité électoral des 
ouvriers typographes. Les articles des journaux ajoutaient 
à cos provocations. La Démocratie pacifique, tingalièrement 
infidèle à son nom, se distinguait surtout par ses menaces. 
« La Constitution, divait-elle, est violéo, violée en plein 
soleil. La majorité de l'Assemblée a commencé hier à s'asso- 
cier à cette violation. Si elle persévère aujourd'hwi dans sa 
complicité en repoussant l'urgence pour l'acte d'accusation, 
l'autorité se sera retirée d'elle, Ge sera au peuple d'aviser, » 

Cependant, à l'ouverture de la séance parlementaire, on 
put remarquer sur les bancs de la Montagne certaines hésita- 
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tion qui contrastaient avec lee fureurs de la veille. Était-ce 
remords? crainte du péril? indécision assez naturelle chez des 
hommes plus habitués à provoquer à l'insurrection qu'à s'y 
méler de leur personne ? N’était-ce pas aussi quelque sentiment 
de pitié pour ce peuple déjà frappé par l'épidémie et qu'on 
poussait à la guerre civile? Rarement Paris eut un aspect plus 
triste qu'en ces journées à la fois mornes et enfiévrées. Au 
milieu de toutes les agitations qui énervaient les corps comme 
les âmes, le choléra ne cessait de s'étendre. Quelles que fussent 
les clameurs de la place publique, elles n'étaient point assez 
tapageuses pour étouffer la plainte contenue, mais poignante, 
qui s'élevait du sein des familles désolées, L'épidémie, en ces 
temps-là, £t, à certaine jours, près de sept cents victimes. La 
mort fauchait parmi les plus illustres comme parmi les plus 
humbles. La veille, on avait appris que le maréchal Bugeaud 
avait succombé à la contagion; et, malgré la joie perverse de 
quelques clube dégradés, le pays, comme l'Assemblée, s'était 
ému d'une si grande perte. Il semblait que les âmes, courbées 
sous le fléau de Dieu, dussent s'incline à la réconciliation, et 
si jamais révolte fut impie, c'était celle qui choisissait un 
pareil moment. — Cette impression ébranlat-elle la résolution 
des Montagnards? Ils ont gardé à cet égard le secret de leur 
pensée. Ce qui est certain, c'est que, quand l’ordre du jour 
amena le débat sur la demande d'accusation, on les vit solli- 
citer, non une discussion immédiate, mais la communication 
des pièces, comme s'ils eussent voulu gagner du temps et 
amortir les colères. « Comment! s'écria M. Thiers, hier vous 
étiez assez édifiés pour pousser un appel aux armes, et aujour- 
d'hui vous demandez des papiers?» La demande d'accusation 
fut repoussée. La Montagne, battue encore une fois par le 
scrulin, n'avait d'autre ressource que de s'avouer vaincue ou 
de persister dans ses desseins factieux. C’est à ce dernier parti 
qu'elle s'arrêta, peut-être à contre-cœur, peut-être même 
désirant en secret que le signal qu'elle donnerait ne fut pas 
suivi. 

Le soir, un dernier conciliabule se tint aux bureaux de la 
Démocratie pacifique. Là se trouvaient réunis les membres dé la 
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Commission des vingt-cinq, les membres du Comité de la presse, 
un certain nombre de députés de la Montagne. Quelques-uns 
des anciens délégués du Lurembourg, flairant des troubles 
prochains, survinrent aussi. On vit arri 
la Socidié des amis de la Constitution, société composée d'anciens 
constituants non réélus. Ledru-Rollin, Félix Pyat, Considérant 
rédigèrent un projet de proclamation au peuple français. Ce 
projet, qu'on trouva d'abord trop peu accentué, ne fut adopté 
qu'après quelques retouches. Dans cette proclamation, les 
Montagnards rappelaient que le président de la République et 
les ministres, en faisant la guerre sans le consentement de 
l’Assemblée nationale et en portant atteinte à la liberté du 
peuple romain, avaient doublement violé la Constitution ; que 
la demande de mise en accusation du pouvoir exécutif avait 
été repoussée par la majorité de la représentation nationale : 
« Dans cette conjoncture, que doit faire la minorité? Après 
avoir protesté à la tribune, elle n'a plus qu'à rappeler au 
peuple, à la garde ntionale, à l'armée, que l'article 110 
confe le dépôt de la Constitution à la garde et au patriotisme 
de tous les Français. » Il fut convenu qu'on apposerait au bas 
de cette adresse les noms de cent vingt et un députés de la 
Montagne connus pour l'exaltation de leurs opinions et qui, 
l'avant-veille, avaient signé un certain appel à la démocratie 
allemande, Puis les journalistes emportèrent la proclamation 
faire imprimer. — Pendant cotle même soirée du 
, un capitaine de la légion d'artillerie, du nom de 
Schmitz, réunissait au manège Pellier, faubourg Saint-Martin, 
sous prétexte d'un scrutin préparatoire pour l'élection d'un 
colonel, de nombreux gardes nationaux : il se concertait avec 
eux, en vue d'une manifestation pour le lendemain : poussant 
plus loin l'audace, il rédigeait un avis par lequel il convoquait 
toutes les légions de la Seine à se réunir à onze heures du 
matin, en tenue et sans armes, au Château-d'Eau, pour ce 
transporter de là à l'Assemblée législative et y protester en 
faveur de la Constitution violée. — Comme on le voit, la 
Montagne conviait à l'émeute. Des prétendus délégués de la 
gorde nationale assignaient un rendez-vous aux émeutiers. 
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Tout annonçait que nos fastes révolutionnaires s'enrichiraient 
le 13 juin d'une journée nourelle 


Lies 


Le 13, dès la pointe du jour, on remarqua une agitation 
inaccautumée aux alentours du Château-d'Eau et sur le boule- 
vard du Temple. Des agents de troubles, préparant la man 
festation, parcouraient le quartier en poussant des cris sédi 
tieux. On les voyait se répandant chez les marchands de vin, 
à l'heure où les ouvriers se rendent à leur travail : « Ce soir, 
disaient-ils, nous dépouillerens le président : il sera avec ses 
ministres à Vincennes ; demain, ce sera le tour de Changarnier 
et de Cavaignac; après-demain, nous dépouillerons les aris- 
os (1). » Vers neuf beures ct demie, des groupes, d'abord peu 
nombreux, puis plus compacts, se dirigèrent vers le rendez- 
vous fixé. A dix heures et demie, un rassemblement assez con- 
sidérable stationnait autour du Ghâteau-d'Eau et de la mairie 
du V* arrondissement. M. Lacrosse, ministre des travaux 
publics, s'étant aventuré à cheval sur les boulevards pour 
reconnaitre les forces de l'émeute naissante, fut signalé, me 
nacé, assailli par la foule : l'intervention de M. Gent, ancien 
représentant, aidé d'un officier de la garde nationale, parvint 
seule à le protéger. Deux officiers d'état-major, dépéchés par 
le ministre de l'intérieur, n'eurent pas un meilleur succès. À 
onze heures et demie, M. Étienne Arago, chef de bataillon de la 
8° légion, arriva en uniforme et se joignit aux manifestants. 
Peu après survinrent le lieutenant-colonel Périer, le capitaine 
Schmitz, d'autres encore. À midi, le cortège, fort de six mille 
personnesenviron, se mit en marche parla lignedes boulevards. 
Aux premiers rangs étaient Étienne Arago, les officiers de la 
garde nationale, les délégués de la 8 légion. Derrière eux on 











(4) Haute Cour de Versailles : Procès des accusés du 43 juin, dépos. Revel. 
(Gaz. des Tribunaux, 48 octobre 4869.) 
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remerquait plusieurs anciens constituants, M. Gent, M. Bas- 
tide, M. Raynal. Les délégués du comité des Écoles étaient au 
dixième rang. Quelques individus portaient des blouses sous 
leurs habits, et s'étaient ainsi travestis pour agir plussûrement 
sur les masses. Des clubistes, des ouvriers, des gamins de qua- 
torze ou quinze ans marchaïent en arrière du rassemblement. 
Plusieurs invalides s'étaient méme mélés à la colonne; et c'était 
pitié de voir ces vieux soldats à moitié ivres, poussant des cris 
incohérents, Lorsqu'on arriva en face du poste du boulevard 
Bonne-Nouvelle, on somma le sous-officier qui le commandait 
de rendre ses armes. Ce sous-officier était le sergent Terré, du 
18" léger. « Mes armes sont aussi bien dans mes mains que dans 
les vôtres » ; répondit énergiquement le brave soldat. On passa 
outre. Du sein du cortège partaient les cris : Vie la Constitu- 
tion! Vive lx Montagne ! Vive la République romaine! Malgré ces 
appels, la population restait calme, froide, hostile plutôt que 
sympathique. A la vérité, de la terrasse du cercle des Amis de 
la Constitution, situé sur le boulevard Montmartre, quelques 
acclamations s’élevèrent : mais ces acclamations, demeurées 
sans écho, ne faisaient que mieux ressortir l'attitude silencieuse 
de la foule. C'est ainsi qu'on s'acheminait vers le palais de l'As- 
semblée. Il ne devait pas y avoir de séance ce jour-là, et les 
meneurs de la manifestation ne l'ignoraient pas : mais peuim- 
portait à la routine révolutionnaire, plus soucieuse de mettre en 
mouvement la multitude que de savoir où elle la conduirait(1)1 

Cependant le gouvernement veillait. C'était au général Chan- 
garnier qu'il appartenait d'assurer l'ordre public, et l'on pou- 
vait compter eur lui. Dès la veille, en prévision de troubles, il 
avait appelé à Paris, par télégraphe ou par estafette, les garni- 
sons de la banlieue. Parmi ces régiments, les uns avaient été 
casernés dans la capitale, les autres avaient été arrêtés à Ville- 
juif ou à Bondy. Le 13 dès le matin, des troupee nombreuses, 
prétes à tout événement, furent massées dans la cour du Car- 
rousel et dans le jardin des Tuileries. IL était midi et demi 

















(4) Hauts Cour de Versille « Procès des accuvée de 43 juin; acte d'aceura- 
tion et dépositions de Guillaume, Terré, Gent, etc. (Garee des Tribunaux, 14, 
48, 49 octobre 484.) 
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lorsque le général en chef apprit que les factieux étaient partis 
du boulevard du Temple, et que la téte de la manifestation ne 
tarderait pas à atteindre la rue de la Paix. Il quitta aussitôt son 
quartier général des Tuileries, plein de confiance dans le pro- 
chain écrasement de la sédition. Comme le préfet de la Seine 
venait de lui envoyer un projet de proclamation au peuple de 
Paris en lui demandant son avis : « Faites placarder si vous le 
voulez, réponditil en riant, maisl'émeute sera battue avant(L).r 
Une colonne fut formée, composée des 2° et 3° dragons, d'un 
bataillon de gendarmerie mobile et des 6*, 7° et 10* bataillons 
de chasseurs à pied. Cette colonne fut dirigée vers 
tiglione et la place Vendôme. Le général en prit Jui 
commandement. Avec sa précision et son sang-froïdordinaires, 
il avait compté que ses régiments déboucheraient de la rue de 
la Paix au moment même où les factieux défileraient sur le 
boulevard des Capucines ; que, de la sorte, leur cortège serait 
facilement coupé en deux tronçons et dispersé sans coup férir. 
L'événement justifia ce calcul. Ghangarnier, arrivant à la tête 
de ses soldats, trouva le boulevard encombré par la foule. Les 
sommations furent promptement faites. Puis les troupes, 
pénétrant dans les rangs épais des manifestants, les chargèrent 
d'un côté vers la Madeleine, de l'autre vers la Bastille. Les 
dragons occupaient le milieu de la chaussée, tandis que les 
gendarmes mobiles et les chasseurs à pied refoulaient dans les 
rues adjacentes ceux des émeutiers qui cherchaïient un refuge 
dans les contre-allées. 

Du côté de la Madeleine, le boulevard fut, en un clin d'œil, 
dégagé jusqu'à la me Royale. — Du côté opposé, quelques 
essais de résistance se produisirent. On vit des habitués 
d’émeutes se jeter au-devant des soldats et, imitant les poses 
mélodramatiques de l'Ambigu, leur crier avec de grandes 
démonstrations : « Tirerez-vous sur vos frères? s Au coin de la 
rue Laffitte, au coin de la rue Grange-Batelière, sur les boule- 
vards Montmartre et Poissonnière, quelques barricades furent 
ébauchées, tantôt avec les chaises des cafés ou les boîtes des 












(4) Souvenirs de l'Hételde villes par M. Manaoao, secrétaire général de la pré- 
fecture de la Seine, p. 188. 
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décrotieurs, tantôt avec des voitures de place renversées. Des 
pierres furent lancées sur les troupes; quelques coups de feu 
furent tirés; on essaya même de piller, ruc du Helder, le ma- 
gasin de l'armurier Dewismes. Mais l'élan des soldats poussant 
devant eux les manifestants ne permit aux factieux de se ral 
lier nulle part. Le général Changarnier arrêta sa colonne près 
de la porte Saint-Martin. Pour prévenir tout retour offensif, il 
A occuper les maisons d'angle des principales rues : il fit 
occuper également le cercle des Amis de da Constitution. À deux 
heures, le boulevard était complètement libre, et les émeu- 
tiers, débordés de toutes parts, n'avaient d'autre ressource 
que de se jeter dans les rues voisines en poussant leur appel 
aux armes, appel rarement éconté par la population indiffé- 
rente ou étonnée (1). 

Gette journée vit se produire un second essai de sédition, 
plus grave à certains égards et plus criminel que le premier. 

Les représentants de la Montagne s'étaient réunis de bonne 
heure en assez grand nombre au lieu habituel de leurs conci- 
liabules, 6, rue du Hasard. La affluèrent, dès neuf heures du 
matin, les donneurs d'avis de toute sorte, gardes nationaux, 
journalistes, membres du comité des Vingt-Ginq. Une grande 
incertitude régnait; car Ledru-Rollin, que la démagogie recon- 
naissait de plus en plus pour son chef, était aussi mou dons 
l'action que Fongueux dans le langage. On apprit successive 
ment la formation du cortège au Château-d'Eau et sa marche 
sur le boulevard. Si folle que fût l'entreprise, il ne parut pas 
possible d'abandonner ce peuple qu'on avait poussé à la révolte. 
Il fat résolu qu'on se rendrait au Conservatoire des arts et 
métiers : là on serait dans le quartier classique des anciennes 
émeutes, à portée des cinquième et sixième mairies dont les 
légions étaient favorables à la cause démocratique : d'ailleurs, 
les Arts et métiers avaient été depuis longtemps désignés 
comme point de ralliement en cas d'insurrection. Entre une 





(4) Haute Cour de Versailles : Procès des accusés du 43 juin; acte d'accu- 
tn et dépcsitions Rebin, d, de Ssiat-Aubis, de Goyon, Guy, ele. (Gas, 
des Triby Us, 48 et 10 octobre 1840.) Rapport du géaêret Cbangernt 
érénements de juin. (Moniteur de 1899, p. 2105.) 
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heure et deux heures, les Montagnards, Ledru-Rollin en tête, 
quittérent donc le lieu de leur réunion et, par le passage Hulot, 
gagnèrent tout d'abord le Palais-Royal. Leur tentative eût été 
dérisoire s'ils n'eussent eu une force armée pour les escorter. 
Cette force armée, ils la trouvèrent dans le jardin du Palais où 
était campé Guinard avec la légion d'artillerie. 

Guinard, colonel de l'artillerie de la garde nationale, avait 
donné en d'autres temps des gages à la cause de l'ordre. En 
juin 1848, il avait combattu avec un extrème courage et avait 
méme été blessé. Bien qu'il fût fort irrité contre la nouvelle 
politique et qu'il erût la Constitution violée, ses amis ne le 
jugeaient point capable de soufflerlasédition. Parmalheur, tout 
<oncourut 6 jour-là à le transformer en factieux. La légion 
qu'il commandait était animée du. plus mauvais esprit, et le 
langage qu’il entendait autour de lui était plus propre à l'exci- 
ter qu'à le retenir, Le matin méme, un poste de confance que 
ses hommes avaient jusque-là occupé aux Tuileries leur avait 
été retiré, et cette mesure avait accru le mécontentement géné- 
ral. Entre midi et une heure, un ordre arriva de l'état-major 
pour faire rentrer les batteries dans leurs quartiers respectifs. 
Les bruits de répression violente et de coup d’État circulaient. 
Guinard, esprit crédule et un peu faible, accueillit ces rumeurs 
et, au lieu de renvoyer sa troupe, la garda réunie autour de lui 
dans le jardin du Palais-Royal. Peu après, on vit affluer les 
manifestants du boulevard qui eriaient : Aux armes ! et racon— 
taient, non sans de grands élans d'indignation, la dispersion 
de leur cortège (1). Sur ces entrefaites survinrent Ledru-Rollin 
et ses collègues. La présence et le langage des représentants 
achevèrent de faire perdre au malheureux colonel le sentiment 
de I discipline et du devoir. Il groupa ses artilleurs, leur 
annonça que la Constitution était violée, les exhorta à accom= 
pagner les députés au Conservatoire : il ajouta cependant, par 
un reste de réserve, que chacun él libre de s'associer au 
mouvement ou de le répudier, En parlant de la sorte, Guinard 
avait, dit-on, l'air embarrassé : il a affirmé plus tard devant 





























48) Lattre du colonel Guinard au Natianal. (Le National du 23 juin 4840) 
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ses juges qu'il voulait faciliter une protestation de la Montagne, 
non aider à une insurrection, Quelques artilleurs se rétirèrent : 
on les insulta; on les traita de blancs. Ledru-Rollin harangua 
eoux qui restaient. Son discours fut accueilli par les cris : Vive 
la Montagne! poussés sans beaucoup d'élan : puis le cortège, 
composé de vingt ou vingt-cinq représentants revêtus pour la 
plupart de leur écharpe, de cent cinquante artilleurs, de 
quelques ouvriers, s’achemina vers le Conservatoire (1). 

Pour arriver aux Arts et métiers, on s'engagea dans les rues 
du Bouloï, Coq-Héron, Juscienne; puis, après avoir traversé 
les rues Montmartre, Montorgucil, Saint-Denis, on e dirigea 
par la rue Grenéta et la rue Saint-Martin vers le lieu du ren- 
dez-vous assigné. Méme dans ces quartiers turbulents, les 
signes de sympathie furent rares. En vain les hommes en blouse 
qui accompagnaient la colonne criaientils : Vive Ledru- Rollin ! 
Vive la Montagnel Aux armes! Ces cris restaient sans écho. Bien 
au contraire, les boutiques se fermaient. L'attitude des insti- 
gnteurs du mouvement était elle-même peu propre À encou- 
rager les adhésions. Guinard semblait abattu et comme con- 
sterné de sa récente résolution. Quant aux représentants de la 
Montagne, on eût dit que déjà ils pliaient sous leur rôle, Que 
feraient-ils au Conservatoire? Rédigeraient-ils un appel aux 
armes ? S'érigeraient-ils en Convention? Se contenteraient-ils 
au contraire de protester? Nul n'était animé de cet esprit de 
décision aussi nécessaire pour ourdir les complots que pour 
les réprimer. 

11 était deux heures et demie lorsqu'on arriva en face de 
l'entrée du Contervatoire qui donne sur ln rue Saint-Martin. 
« Ouvrez, au nom de la Constitution! » crièrent les manifes- 
tants. La grille qui était poussée, non fermée, s'ouvrit aussitôt 
et livra passage au cortège qui pénétra dans la première cour. 
L'édifice était gardé par sept ou huit gardes nationaux de la 
6° légion et par quinze voltigeurs du 18" léger, force suffisante 
pour un service de police, non pour une résistance efficace. 
Les gardes nationaux entrèrent à la mairie. Quant aux volti- 














(4) Haute Cour de Versailles : Procès des accusés du 13 juin, passim, 
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geurs, les représentants Boichot et Rattier, tous deux sous 
officiers d'infanterie, allèrent vers eux et les sommèrent de 
déposer leurs armes et de remettre leurs cartouches. Le poste 
était commandé par le sergent Tronche, qui refusa sans hésita- 
tion. « Nous ne voulons pas vous faire de mal, dit Boichot, 
nous voulons défendre la République et la Constitution. — 
Nous autei », repartit Tronche, Les représentants essayèrent 
de nouveau d'ébranler la fidélité des soldats, mais ne furent 
pas écoutés, et le sergent Tronche, attendant des ordres, se 
replia avec ses hommes dans une des cours intérieures (1). 

Le Conservatoire des arts et métiers avait alors pour direc- 
teur M. Pouillet, savant illustre, voué tout entier aux études 
paisibles ot plus jaloux de l'intégrité de s06 collections que vorsé 
dans la politique. Sa surprise fut grande lorsqu'il apprit l'inva- 
sion de son établissement. Elle se transforma en une véritable 
stupeur, lorsque, étant descendu dans la seconde cour, il viten 
face de lui les représentants de la Montagne revétus de leurs 
écharpes, les artilleurs de la garde nationale reconnaissables à 
leurs panaches rouges et, derrière eux, des groupes d'hommes 
en blouse qui remplissaient l'édifice de tumulte et de bruit. Il 
s'adressa à Ledru-Rollin : « Que demandez-vous ? lui dit-il. — 
Un asile, — Portez ailleurs votre drapeau. — Nous sommes 
traqués et sabrés sur les boulevarde et dans les rues. — LeCon- 
servatoire ne vous sauvera pas (2). » En parlant de la sorte, 
M. Pouillet donnait aux Montagnerde le plus sensé des avis. Il 
n'était guère de position plus malaisée à défendre que les Arts 
et métiers. La muraille de clôture n'avait, du côté de la rue 
Saint-Martin, aucune solidité : sur d'autres points, elle donnait 
sur des terrains en construction ou était coupée par des ouver- 
tures. Le jardin n'était protégé que par une grille facile à forcer. 
Enfin les fenêtres des maisons de la rue Saint-Martin et de la 
rue du Vert-Bois dominaient les cours et formaient autant de 
meurtrières d'où l'on pouvait faire pleuvoir les balles sur l'éta- 





{1) Haute Cour de Versailles : déposition Tronche. (Gas. der Trib. SA octo 
bre 4840.) 

@) Le Comrervatoire des arts st métiers pendant ln journée du 43 juin, par 
M, Povsar, pe 6. 
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blissement. Le soulèvement de tout le quartier aurait seul pu 
rendre la position tenable, et rien n'annonçait pareille for- 
tune. Quelle que ft la sagesse de ces conseils, les Monta- 
gnards n'avaient plus le choix de leur place de refuge : 1ls 
insistèrent donc pour qu'on les accueillit. M. Pouillet, après 
leur avoir démontré de nouveau l'inutilité de leur tentative, 
se résigna à leur ouvrir l'ancien amphithéâtre : il s'y résigna 
d'autant plus facilement que, privé de toute force défensive, 
il ne pouvait s'opposer davantage aux hôtes imprévus que le 
hasard des révolutions lui envoyait. 

Russemblés au nombre de vingt à vingt-cinq dans l'ancien 
amphithéâtre, les représentants de la Montagne essayérent 
aussitôt d'ouvrir une délibération régulière. Pendant ce temps, 
les artilleurs de la garde nationale et les manifestants qui les 
avaient suivis s'efforçaient de se mettre en état de défense. Des 
factionnaires furent placés à toutes les portes et à tous les pas- 
sages. Des pierres, des pièces de bois, des barres de fer, des 
tonneaux furent rassemblés, soit pour fortifier les murs de clô. 
ture ébréchés en certains endroits, soit pour pratiquer des bar- 
ricades intérieures. Quelques membres de la Société des droits 
de l'homme et du Comité des Véngt-cing qui étaient arrivés sur 
ces entrefaites parcouraient l'édifice, cherchant à en recon. 
maitre les ressources, les dispositions, les issues : c'étaient Na- 
poléon Lebon, Chipron, Cantagrel, Villain, noms bien connus 
dans les troubles civils. Au dehors, des rassemblements très 
peu nombreux, mais assez ardents, composés en partie des 
débris de la manifestation du boulevard, commencçaient à se 
former. « La Convention est aux Arts et métiers, disait-on, il 
faut aller la défendre + Les grilles du Gonservatoire s'ou- 
vraient parfois pour livrer passage à des hommes armés. Enfin, 
quelques barricades, d'ailleurs peu redoutables, se construi- 
saieut dans les rues voisines et surtout rue Saint-Martin. 

Malgré cet appareil de résistance, la confusion et l'embarras 
étaient grands. En dépit de quelque agitation partielle, le quar 
tierne se soulevait pas. L'arrivée des troupes était imminente. 

















(4) Le Couservataire pendant la journee du 43 juin, par M. Power, 
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M.Pouillet, après avoir conduit les Montagnarde jusqu'l'ancien 
amphithéâtre, était redescendu dans les cours et ne ménageait 
pas les remontrancee. Rencontrant Guinard qu'il n'avait pas vu 
depuis 1830, il insistait vivement sur l'impossibilité de couvrir 
par des barricades l'entrée du Conservat + S'adressant à 
Considérant, il lui reprochait, non sans vivacité, de s'être com- 
promis, lui hommede science, dans cette mélée des factieux. Il 
s'efforçait de convaincre les artilleurs eux-mêmes et surprenait 
chez plusieurs d'entre eux des signes d'incertitude(1). —C'était 
surtout parmi les députés de la Montagneque l'irrésolution ré 
grait, Ils avaient quitté l’ancien amphithéâtre pour se réfugier 
dans la salle de dessin dite salle des filatures. Chaque minute 
accroissai quiétude. Fallait-il demeureraux Arts et métiers? 
Fallait-ilau contraire descendre dans larue, haranguer la foul 
appeler ouvertement aux armes? Des avis venue du dehors invi- 
taient les représentants à se montrer au peuple revétus de leurs 
insignes. Considérant voulait qu’on allâtau-devant des manifos- 
tants du boulevard et qu'on se rendit à la mairie voisine, pour ÿ 
soulever la garde nationale (2) : maisla manifestation du boule- 
vard était depuis longtemps dispersée, et la garde nationale 
demeurait paisible. On attendait avec impatience le colonel 
Forestier, qui commandait la 6 légion, et dont on escomptait 
d'avance le concours : mais le colonel Forestier, à cette heure- 
là même, parcourait son arrondissement, recommandant le 
calme et souriant à l'émeute, engageant à détruire les barri- 
cades et se laissant acclamer par les factieux, indécis, lui aussi, 
et attendant l'événement. A la fin, quelques représentants, ne 
prenant conseil que d'eux-mêmes et ne voulant pas se laisser 
corner aux Arts êt métiers, 10 répandirent de divers côtés pour 
ytenter la fortune, Le représentant Beyer, suivi d'un élève 
d'Alfort et d'une trentaine d'hommes, se dirigea vers la rue 
Saint-Denis et le poste des Bains-Saint-Sauveur. Le représen- 
tant Jeannot, en compagnie du lieutenant-colonel Périer, partit 
pour Belleville. Le représentant Suchet se rendit à la mairie du 
sixième arrondissement, Aucune de ces tentatives ne réussit. 


















() Le Cnservatoure pendant de journée du 13 juus, par M. Pocrerer, pass. 
8} Gorsiménanr, Le 48 juin. (Extrait du Débat social de Bruxelles} 
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Bevor fut arrêté, puis reläché. Jeannotne put obtenir du maire 
de Belleville qu'il fit battre le rappel. Suchet, moins heureux 
encore, fut accueilli par des eris hostiles et conduit prisonnier 
à l’Assemblée nationale. Quant aux députés restés au Con- 
servatoire, ils se bornaient à écrire à leurs amis de province 
quelques lettres qui furent saisies plus tard : ils rédigeaient 
aussi un appel aux armes qui Fut imprimé rue Coq-Héron et 
placardé vers la fin de l'après-midi rue Chapon et rue de la 
Jussienne(1). 

Cette misérable tentative eut bientôt l'issue fatale à laquelle 
elle était réservée. La force publique survint. Ce fut d'abord 
une compagnie de la 6° légion qui, débouchant par ia rue du 
Ponceau et le passage da Cheval-Rouge, attaqua la barricade 
de la rue Saint-Martin et, atteignant le Conservatoire sans 
toutefois y entrer, échangea quelques coups de feu, soit avec 
les artilleurs massés à l'entrée de l'édifice, soit avec un groupe 
insurgé posté dans la rue Greneta; ce furent ensuite quatre 
compagnies du 62 de ligne qui arrivaient du boulevard des 
Italiens et qui, attirées par la fusillade de la 6* légion, fran- 
chirent la barricade et se dirigèrent en toute hâte vers les Arts 
et métiers. L'une de ces compagnies pénétra dans l'intérieur, 
malgré les efforts des artilleurs qui voulaient fermer la grille. 
Sept représentants, qui étaient dans la rue ou à l'entrée des 
cours, furent aussitôt appréhendés : c'étaient Maigne, Daniel 
Lamazière, Fargin-Fayolle, Pilhes, Boch, Deville, Vauthier : 
puis, les grenadiers 5e divisèrent en deux sections pour par: 
courir les préaux et les salles et ramener vers la porte d'entrée 
les prisonniers qu'ils arréteraient. Cependant l'alarine avait été 
donnée. « Voilà la ligne! » criait-on de tous côtés. Artilleurs, 
membres de la Societé des droits de l'homme, émeutiers de toute 
serte ne congèrent plus qu'à la fuite. La plupart s’échappérent 
par la porte qui donne sur la rue Vaucanson au coin de la rue 
du Vert-Bois, porte que M. Pouillet leur Bt ouvrir, sur la pro- 
messe qu'ils ne rentreraient plus. Les représentants ne furent 
guère moins empressés à se dérober. Brisant les carreaux, ils 








(4) Haute Écur de Versailles : Procès des secusér du 43 join, parrim 
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sautèrent par les fenêtres de la calle des flaturee et <'élan- 
cèrent dans le jardin : de là, les uns escaladèrent les murailles 
à l'aide d'une échelle et gagnérent la rue de Breteuil, les 
autres s'évadérent par une grille située à l'extrémité sud de la 
rue Vaucanson. Une fois hors du Conservatoire, ils n'eurent 
plus d'autre souci que de chercher un asile, en attendant 
Theure propice pour franchir la frontière. Parmi ces artisans 
d’émeute si attentifs à leur salut, se trouvait Ledru-Rollin, 
Ledru-Rollin qui, dans cette journée, la dernière de sa vie 
publique, donna la mesure de sa faiblesse et de son inca- 
pasité (1). 

Seul, Guinard se refusa à cette fuite vulgaire : il voulut 
demeurer au poste où sa mauvaise fortune l'avait conduit. 
M. Pouillet l'ayant rencontré et l'ayant invité à chercher un 
refuge dans son propre appartement, il refusa tout d'abord, de 
crainte de le compromettre : sur de nouvelles instances, il 
accepta enfin; une demi-heure après, il partit en voiture pour 
l'état-major. Il partit sans être inquiété : car, au moment même 
où les représentants fuyaient, les soldats du 62 avaient reçu 
l'ordre de se rendre rue Transnonain où l’on signulait des bar- 
que le Conservatoire, évacué parles émeutiers 





ricades, en sort 
comme par la troupe, était redevenu tout à coup désert. C'est 
seulement une heure plus tard qu'un détachement du 24° de 
ligne, pénétrant aux Arts et métiers, y fit une perquisition com- 
plète : on y trouva quelques fusils, un pistolet, quelques car- 
touches, quelques lettres laissées inachevées et un képi de sous- 
officier qu'on reconnut, au numéro du régiment, pour celui du 
représentant Hatier, 

La reprise du Conservatoire n'avait pas entièrement pacifié 
le quartier. Nue Aumaire, rue Jean-Robert, rue Chapon, des 
barricades s’élevaient encore : elles furent détruites dans la 
soirée, non, hélas! saus quelques pertes : deux soldats furent 
blessés, sept insurgés furent tués (2). Quant au reste de la ville, 








U) Haute Cour de Versailles : Procès des accusés du 43 juin, pesim. — 
M. Pour, Le Conservatoire des arts.et métiers pendant la journée du 48 juin, 
p.479 

(2) Rapport du général Changarnier. (Moniteur, p. 2408) 
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il était demeuré calme : on n'avait eu à signaler qu'une courte 
tentative de mutinerie, place Saint-Sulpice (1). 

Ainsi se termina, avant La fin de la journée, cette émeute qui 
aurait pu étre si grave et qui avorta simisérablement, L'échec 
ne Fut pas dû seulement à la prévoyante activité du général 
Changarnier, qui, en dispersant la manifestation du Château- 
d'Eau, déconcerta, dès le début, les perturbateurs : 11 fut dû 
aussi à l'esprit de la population parisienne, qui ne préta pas 
aux gens de désordre l'appui complaisant qu'elle leur avait 
accordé jadis. Mëme dans les quartiers Saint-Denis el Saint- 
Mortin, les factieux ne rencontrérent que des sympathies 
isolées. Le président de la République étant sorti dans l'après 
fut salué par des acclamations chaleureuses, si chaleu- 
reuses que cette popularité l'enivra, dit-on, un instant [2). 

L'Assemblée ne se montra pas moins favorable à la politique 
de résistance. 11 ne devait pas yavoir de séance le 13 juin : mais, 
à raison des événements, des convocations furent adressées 
aux représentants à domicile. À deux heures et demie, la séance 
ayant été ouverte, M. Odilon Barrot demanda la permanence : 
peu après, comme un billet de M. Dufaure venait de lui annoncer 
l'occupation du Conservatoire par Ledru-Rollin et ses amis, il 
réclama l'état de siège. Le Parlement n'hésita pas à voter cette 
mesure de salut public. Non seulement les conservateurs s'y 
associèrent, mais aussi les républicains modérés et, en parti- 
culier, Cavaignne, qui, dans cette occasion, rompit ouverte- 
ment avec l'extrême gauche. M. Pierre Leroux avait insinué 
que l'état de siège établi en 1848 avait précipité la chute de 
ceux-là mêmes qui l'avaient sollicité : « Non, répondit Gavai- 
<gnoe, nous ne sommes pat tombés du pouvoir, nous en 
« sommes descendus. » Puis, se tournant vers Les bancs de la 
Montagne, ce jour-là presque déserts, — car la plupart de ceux 
qui les garnissaient d'ordinaire étaient de cœur ou de fait avec 























(4) Rapport du général Changarnier. (Moniteur, p. 2103) 

(3) « Oui, général, disait le noir, moitié sérieusement et moftié en riant, le 
«président de 1 République au général Changarnier, oni, la journée n été 
= bonne sous m'avez fait paser Lie rapidement devant les Tuileries. « 
AHimmor, Mémoires, €. TL, pe 303.) 
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l'émeute, —il prononça ces paroles mémorables: « S vous n'êtes 
«pas parvenus à m'inspirer un sentiment de terreur, vous 
« m'avez inspiré un sentiment de douleur, oui, un sentiment 
« de profonde douleur. Voulez-vous que je vous dise un mot 
4 en6n? Vous êtes républicains de la veille, et si je le disais de 
« moi-même, peut-être me contesteriez-vous ce litre. Cela est 
« vrai, je n'ai pas travaillé pour In République avant sa fonda- 
« tien, je n'ai pas souffert pour elle, je le regrette, je m'en 
à ferais aujourd'hui un honneur. Mais quand la République 
«est venue, je l'ai saluée de mon respect et de mon dévoue- 
« ment, je l'ai servie, je ne servirai pas antre chose, entendez- 
«vous?» (Brauos et applaudissements unanimes et prolongés.) 

(L'orateur, indiquant du doigt le sténographe du Monüeur :) 
« Écrivez ce que je viens de dire; écrivez-le mot à mot; que 
« cela reste gravé dans les annales de nos délibérations. Je ne 
* servirai pas autre chose. (Nouveaur applaudissements una- 
« nômes.) 

« J'ai fait plus que servir la République, je lai gouvernée ; 
« e'est un dépôt d'honneur que j'ai conservé, non pas comme 
sun titre, mais comme une obligation, comme un devoir, et 
« que je livrerai pur et sans faiblesse au jugement de la posté- 
a rité. (Nouveaux applaudissements .) 

« Mais ce que je dis là, c'est un droit que je me donne à 
«votre égard; oui, un droit, et c'est pour cela queje vous le 
« dis; vous m'inspirez une douleur profonde. 

« Entre vous et nous, c'est à qui sertie mieuxla République, 
« n'est-ce pas? Eh bien, ma douleur, c'est que vous la servez 
«bien mal. J'espère bien, pour le bonheur du pays, qu'elle 
« n’est pas destinée à périr. (De toutes parts : Non ! non ! Mais 
«si nous étions condamnés à une pareille douleur, rappeler 
«vous bien que nous en aceuserions vos exagérations et vos 
+ fureurs. » (Applaudissements umanimes et redoublés.) 

Les acclamations qui saluèrent cediscours étaient un éclatant 
témoignage des dispositions de l'auditoire, Ge n'est pas tout. 
Des poursuites furent votées, séance tenante, contre le repré- 
sentant Suchet, arrêté à la mairie du arrondissement, ainsi que 
contre les sept autres représentants arrêtés au Conservatoire. 
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Au sein de la population parisienne, cette énergique répro= 
bation du désordre s'accentua dans la soirée au point de se 
traduire par des actes de représailles. Un décret venait de 
suspendre six journaux, entre autres la Vraie République, le 
Peuple, la Démocratie pacifique. Les gardes nationaux se portè- 
rentaux bureaux de ces journaux et, non contents de Les foriner, 
Les dévastèrent en partie. Gelte petite vengeance (condamnable 
comme toutes les vengeances, mais assez inoffensive si l'on 
songe au mal que cs feuilles avaient déchainé), cette petite 
vengeance montrait mieux que tout le reste combien impopu- 
aires étaient devenus les projets des factieux. 


I 


L'émeute comprimée à Paris, toute inquiétude n'était pas 
distipée; car on pouvait craindre que ce mouvement ne se 
reliät à d’autres mouvements semblables préparés dans toute la 
France, Gomme le prouvèrent les dépêches arrivées les jours 
suivants, ces appréhensions n'étaient pas tout à Fait vaines. — 
A Strasbourg, le 14 juin, des placards annoncèrent la violation 
de la Constitution et appelérent aux armes (1). — A Toulouse, 
le 11 etle 12 juin, des rassemblements se formèrent sur la place 
du Capitole. On dit même que, dans les comités démocratiques 
de cette dernière ville, on se distribuait déjà les places comme 
si la République radicale fût à la veille de triompher (2). — A 
Perpignan, la plus vive agitation régnait; on se passait de main 
en main les lettres des députés de la Montagne; on ne se lassait 
pas de colporter les nouvelles d'échecs devant Rome. Le 13 juin 
au soir, quand l'autorité ft afficherla première dépêche annon- 
gant les démonstrations de boulevard, une extrême émotion se 





A] Haute Gour de Versailles: Procès des accusés du 19 juin; acte d'accu= 
sxivn, 

(2! Cour d'aseises de la Haute-Garonne : Troables de Toulouse; acte d'aceusa= 
tion. (Gar. des Trib., 15 décembre 189.) 
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manifesta : des délégués, s’introduisantà la Préfecture, deman 
dèrent que les dépêches leur fussent communiquées et que les 
postes de la ligne fussent relevés par la garde nationale : il 
fallut l'intervention d'un bataillon d'infanterie pour dissiper les 
groupes hostiles (1). — Dansl'Allier enfin, l'insurrection revêtit 
un caractère innccoutumé. Dans la nuit du 14 au 15 juin, le 
tocsin sonna dans plusieurs villages du canton d'Uriel, à Nocq, 
à Courçais, à Chapelande. Les habitants se levèrent aux cris : 
A bas les blancs 1 Vivene les rouges ! On désignait sous le nom de 
blancs, comme le dit plus tard un témoin oculaire, ceux qui 
ne souscrivaient pas aux banquets démocratiques et voulaient 
vivre en travaillant. Les blancs, saisis de terreur, se réfugièrent 
dans la forêt voisine : dés bandes se formèrent qui semblaient 
obéir aun certain Fargin-Fayolle, dit Sommerat, et à un nommé 
Vincent de Boussac : elles se grossirent en route au point d'at- 
teindre le chiffre de huit cents hommes, la plupart armés de 
faux et de fusils de chasse : vers le matin, ces recrues de la sé- 
dition se réunirent en un lieu désert qu'on appelait la Brande- 
des-Mothes. Là, on mangea, on se reposa, on attendit le cour- 
rier de Paris; puis, les nouvelles défavorables transpirant, le 
rassemblement se dispersa de luimème, et le calme Le plus 
absolu succéda à cetle étrange prise d'armes (2). 

Toutes ces agitations locales s'apaisèrent sans effusion de 
sang : une ville seule vit s'allumer dans son sein le feu de la 
guerre civile, ce fut Lyon. 

Lyon, si troublé en 1848, Lyon était toujours cette tumul- 
tueuse cité manufacturière, si propice à l'émeute. Au commen- 
cement de 1849, on y comptait 182 clubs (3) : quatre grandes 
associations politiques y réçnaient, celle des Carbonaré, celle 
des Droits de l'homme, celle des Alutuellistes, celle des Voraces : 





(4) Cour d'un 
1e décembre 18: 





de l'Aveyron : troubles de Perpignan. (Gas, des Tribunaux, 
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ces associations avaient toutes pour programme la Répu- 
blique démocratique et sociale (1). La présence du moréchal 
Bugeaud, ses conseils, son énergie avaient un instant rendu 
courage aux hommes d'ordre. Par malheur, l'amélioration 
avait été passagère. Les événements de Rome, les élections 
législatives, les discours de la Montagne, tout excitait les 
esprits. En dépit des saisies, des arrestations préventives, des 
rigueure de touts sorte, la presse ne cessait de précher la 
sédition. Une propagande perfide s'exercait dans l'armée; 
l'un des régiments, le 2° léger, était même, disait-on, d'une 
fidélité douteuse, tellement douteuse que l'autorité militaire 
songeait à l'éloigner. L'attente d'un prochain soulèvement à 
Paris ajoutait à tant de causes d'inquiétude un nouveau sujet 
d'alarmes. 

Le 14 juin, l'agitation fut plus grande encore que de cou- 
tume. L'état de l'atmosphère n'avait pas permis, assurait-on, 
de recevoir les dépéches télégraphiques de la capitale, et cette 
incertitude entretenait les plus factieuces espérances. Pendant 
toute la journée, la réunion des Voraces se tint en permanence 
à la Croix-Mousse, tandis que des groupes tumultueux sillen- 
naient les rues, Vers le soir, le bruit s'étant répandu que des 
dépèches officielles venaient d'arriver, une députation de jour- 
nalistes fut désignée pour en demander communication. Elle 
arriva à la préfecture, conduite par un sieur Juif. Le préfet du 
Rhône était alors M. Tourangin, l'un de ces préfets énergiques 
quela prévoyante sagesse de M. Léon Faucheravait maintenus 
à leur poste malgré les clameurs de la Montagne. « Je ne dois 
compte à personne des dépéches que je reçois, dit-il aux délé- 
gués; je puis, suivant mon appréciation, les publier ou les 
retenir : cependant, mon droit une fois établi, je ne fais pas 
difficulté de vous déclarer que je n'ai reçu aucune nouvelle, » 
Comme les délégués insistaient : « Je vous répète que je 
n'ai entre les mains aucune dépêche », leur répéta M. Tou- 
rangin ; et en même temps il les congédin. « Nous savons 
maintenant ce qui nous reste à faire », dit Juif en se reti- 





(2) Gonreil de guerre de Lyon à insorrection du 45 juin 1840; déporition Ge 
lemme, commissaire central, (Gas, des Tribunaux, 2 décembre 1840.) 
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rant(1). Une heure après, le journal 4 Républicain se distri 
buait sur la voie publique, portant en tête de ses colonnes la 
dépêche suivante : 
= Paris, 14 juin 
« La Montagne s'est constituée en Convention nationale. 
« Le peuple de Paris répond à l'appel des représentant 
« L'arrestation du président et de ses ministres est décidée.» 





À celle annonce, une joie insensée éclata. On s'arrache le 
journal qu'on lit à la lueur des réverbères, — car pendant 
toutes ces agitations, la nuit était venue : — des groupes se 
forment place des Terreaux : des bandes s'organisent; les unes 
se jettent sur l'Hôtel de ville et essayent de s'en emparer; les 
autres se dirigent vers l'École vétérinaire, se font ouvrir les 
portes et emmènent à la Croix-Rousse quelques jeunes gens 
qu'elles entraînent à leur suite. Ainsi s'acheva la journée : elle 
faisait prévoir pour le lendemain une véritable insurrection, 

Le 15 juin, dès cinq heures du matin, le rappel battit à la 
Croix-Rousse. Le 2° léger, sur qui la démagogie comptait, avait 
reu la veille l'ordre de départ : on caleulait qu'il devait faire 
halte à quatre kilomètres de la ville, à Saint-Rambertl'Ile- 
Barbe : une bande de deux à trois cents hommes se dirigea sur 
ee point dans l'espoir de détourner les soldats de leur devoir et 
conquérir ainsi à la cause du désordre de précieuses recrues, 
Heureusement le régiment avait continué sa marche et était 
déjà loin. Déçus dans cette attente, les factieux se portèrent 
alors, comme la veille, eur l'École vétérinaire. Cent cinquante 
hommes du 11° léger la défendaient. La troupe, au lieu de tenir 
ses advertaires à distance, se laissa serrer de trop près et fut 
désarmée. Parmi les soldats, les uns gagnèrent les forts de la 
rive droite de la Saône et rejoignirent leurs camarades, les 
autres, mélés aux émeutiers et à quelques élèves de l'École, se 
laissèrent emmener aux cris de : Vive la ligne ! De retour à la 
Croix-Rousse, les bandes s'y emparèrent tour à tour de la 
maison d'arrêt et de la mairie. En même temps, tout le plateau 





(£) Procès des insurgés de Lyon; dépostion éerite de M. Tourangin, préfet du 
Rhèue. (Gaz. der Tribunaux, 3 décembre 1849.) 
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où s'élève cette turbulente commune se couvrait de barricades : 
les délégués, réunis en conciliabule, créaient une sorte de com- 
mission de gouvernement : déjà maîtres des hauteurs, ils s'ap- 
prétaient à descendre sur Lyon. 

Il était temps d'agir. Tous les corps de la garnison reçurent 
l'ordre d'occuper Les positions qui leur avaient été assignées 
d'avance en cas de combat, Tandis que le général Gémeau, qui 
commandait la division militaire, se portait sur l'hôtel de la 
Préfecture, un instant cerné, et maintenait par des mesures 
énergiques la tranquillité de la ville, une colonne d'attaque, 
formée, pour la plus grande partie, de onze compagnies du 
17" léger et placée sous le commandementsupérieur du général 
Magnan, fut dirigée sur la Croix-Rousse, foyer de l'insurrec- 
tion. Le général Magnan passa devant le front des soldats et 
leur rappela qu'il avaient à venger l'honneur de leur drapeau 
compromis le matin. Ces braves troupes gravirent résolument 
le chemin en lacet qui conduit de la Saône jusqu'au sommet 
du plateau. Aussitôtarrivées, elles abordèrentavec une extrème 
vigueur les maisons à droite et à gauche de la grande place : 
l'artillerie, de son côté, se mit en batterie à découvert, à cent 
vingt mètres des deux principales barricades, et commença son 
feu. Presque dans le même temps, un bataillon du 6° léger, 
conduit par le colonel O'Keeffe, prenait le faubourg à revers. 
Melgré-cette double attaque, le combat fut long et dura jusqu'à 
cinq heures ; ear les barricndes étaient nombreuses, et plusieurs 
furent énergiquement défendues. Enfin lesinsurgés, pris entre 
deux feux, durent cesser la résistance, On Bt sur place plus de 
sept cents prisonniers (1). 

Le lendemain, le calme était rétabli à Lyon, Dans Jes loca- 
lités voisines, 4 Vienne, à Rive-de-Gier, ailleurs encore, les per- 
turbateurs, qui avaient assisté frémissants à lalutte, furent inti- 
midés par l'énergie de La répression. À Paris, le ministère apprit 
parla même dépêche le commencement et la fin de l'émeute. 
Hélas! l'insurrection, plus opiniätre que dans la capitale, 
n'avait pu être vaincue qu'au prix de douloureux sacrifices. 











(4) Rapport du général Magnan aur les événements de Lyon. (Moniteur de 1849, 
p- 2005.) 
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On évalua à 150 le nombre des insurgés mis hors de combat. 
11 fut procédé pendant l'action ou après le rétablissement de 
la paix à 1,487 arrestations (1). De son côté, la troupe n'eut 
pas moins de 80 hommes tués ou blessés. Le 17° léger surtout 
paya largement ca dette à la cause de l'ordre et répara ainsi 
sa passagère défaillance. Le capitaine Mortel, qui commandait 
le détachement de l'École vétérinaire et qui avait ei malheu- 
reusement laissé désarmer ses hommes, fut du nombre des 
victimes. 11 combattit en homme qui cherche la mort, et la 
trouva à l'atinque d'une des barricades. « Je devais mourir 
aujourd'hui, dit-il, je n'ai qu'un regret, c’est de n'avoir pas 
succombé huit heures plus tôt (2). * 





Li 


Toute émeute qui échoue amène un retour en arrière. 11 en 
avait été ainsi en 1848 après l'insurrection de Juin. Il en fut 
de même après la tentative insensée de Ledru-Rollin et de ses 
amis. Interprète de la population honnête, la presse modérée 
fut unanime à condamner l'attentat. «Ne faut-il pas, disait-elle, 
« que les perturbateurs fassent leur métier d'ambition et de 
« cupidité? Ne faut-il pas qu'ils se rachètent dn mépris par la 
«terreur? Qui voudrait d'eux pour avocats, pour médecins, 
« pour clients, pour patrons ? Ils ne sont bons qu'à être nos 
« maitres (3).» A celte indignation se mélait la douleur de 
l'épidémie qui désolait la cité : à l'éloge de Changarnier 
victorieux se joignait le regret de Bugeaud frappé par la mort - 
à l'égoïsme féroce des révolutionnaires on opposait volontiers 
l'exemple du président de la République qui, à cette heure-lh 
même, visitait les hôpitaux et remplissait avec un courage plein 








44) Procès des insurgés de Lyon. (Gazette des Tribunaux du 3 

) Rapport da général Cémenn, commandant La 8 
surrection de Lyon. (Moniteur de 1840, p. 2005.) 

(8) Aevue des Deux Mondes, 45 juin 1849. Chronique. 
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de simplicité ses devoirs de chef d'État. La raillerie se donnait 
aussi libre carrière, Les représentants dont on avait apposé les 
noms sur les adresses et appels aux armes des 12 et 13 juin, 
étaient venus en grand nombre protester humblement à la 
tribune contre cet abus de leur signature, Une telle humilité 
succédant à une telle jactance excita l'opinion, loin de la 
désarmer, et l'on n'eut pas assez de moqueries pour les désn- 
veux tardifs de ces pénitents rouges. La malignité publique se 
plut à remarquer que beaucoup de ces fiers démocrates avaient 
déjà coupé leur barbe, comme pourassurer par ce déguisement 
la sécurité de leur fuite, On n'était pas loin d'envelopper dans 
la mème flétrissure les Montagnards factieux du Conservatoire 
et les Montagnards plus timides qui s'étaient enfermés chez 
eux, attendant que l'émeute eût réussi pour l'acclamer. 

Une telle disposition de l'esprit public dictait à l'Assemblée 
et au gouvernement leur conduite 

L'Assemblée ne se contenta pas de décerner des remer- 
ciements à l'armée, à la garde nationale, au général en chef. 
Elle vota d'urgence une loi qui concédait pour une année au 
pouvoir la faculté d'interdire lesclubs dangereux. Ellesuspendit 
l'application de l'article 67 de la loi de 1831 qui proscrivait la 
téunion sur la même téte du commandement des troupes et de 
la garde nationale : par la elle consacra et rendit légal le pou- 
voir exorbitant du général Changarnier. Elle autorisa le cabinet 
à ajourner jusqu'au 1" janvier 1850 la réorganisation des 8" 
et 12‘ légions dissoutes depuis le mois de juin 1848. Quant à ln 
légion d'artillerie, elle fut, elle aussi, dissoute, et l'une des 
compagnies de la 5*légion fut licenciée. Les représentants enfin 
autorisèrent successivement les poursuites contre tous ceux de 
leurs collègues qui avaient pris part à la réunion des Arts e 
rs. Ledru-Rollin, Considérant, Boichot, Rattier, Pélix 
Pyat, d'autres encore furent ainsi déférés à la justice. Hatons- 
nous d'ajouter que presque tous avaient quitlé la France ct 
s'étaient dérobés à la responsabilité de leur œuvre. Ceux qu'on 
avait arrêtés au Conservatoire furent presque les seuls qu'on 
put saisir. Ledru-Rollin, parole sonore, âme pusillanime, ne 
fut pas l’un des derniers à gagner la Lerre étrangère. 
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L'attitude du gouvernement lui-méme n'était pas moins ré: 
solue que celle de l'Assemblée. Parmi les agents secondaires de 
l'émeute, des arrestations nombreuses furent opérées. L'école 
d’Alfort qui avait prêté quelques-uns de ses élèves à la sédition 
‘fut licenciée. En dépit de sa haute notoriété scientifique, 
M. Pouillet, directeur du Conservatoire, fut révoqué : ce n'était 
pas qu’on le taxât de complaisance pour l’émeute : mais on 
l'accusait, peut-être à tort, d'avoir manqué d'énergie et de 
n'avoir adressé à l'autorité que de tardifs rapports. Par une 
cireulaire du 92 juin, le garde des sceaux, M. Barrot, invita les 
procureurs généraux à poursuivre comme séditieux les cris . 
Vive la République sociale! ainsi que l'exhibition du drapeau 
rouge : il les engagea en outre à redoubler de surveillance, 
soit vis-à-vis des meneurs socialistes, soil vis-à-vis des col- 
porteurs qui inondaient de brochures les campagnes (1). De 
son côté, le ministre de l'intérieur insistait auprès des pré- 
fets pour que la récente loi sur les clubs fût appliquée sans 
faiblesse (2). 

Comme on le pense bien, ces mesures, ces décrets, ces cireu- 
laires n'étaient pas sans exciter les clameurs des Montagnards. 
Fort abattus au lendemain du 13 juin, ils reprirent au bout de 
quelques jours leur attitude habituelle. L'absence de Ledru- 
Rollin les avait privés de leur principal organe. Mais, pour se 
dédommager de cette perte, ils multipliaient leurs interrup- 
tions : c'était leur manière d'étre orateurs. Telle était leur vio- 
lence qu'un réglement devint nécessaire pour punir les intem- 
pérances de langage et les voies de fait entre représentants. 
En dépit de ces colères, le ministère tenait bon. « Je n'aime 
aucun despotisme, pas même le vôtre », disait un jour 
M. Dufaure en se tournant vers l'extrême gauche (3). L'opinion 
publique semblait, alors au moins, marcher d'accord avec le 
<abinet, Des élections complémentaires ayant eu liéu, lerésultat 
fut favorable au gouvernement : non seulement les socialistes, 
mais même les républicains modérés échourent, sauf toutefois 
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Lamartine et Jules Favre qui, non réclus le 15 mai, rentrèrent 
dans l'Assemblée. 

Une loi sur la presse devait marquer mieux que tout le reste 
cette politique de réaction. Le chef de l'État avait été auda- 
cieusement attaqué, l'insurrection cyniquement lorifiée : cent 
cinquante journaux avaient, à la veille du 19 juin, annoncé en 
termes presque identiques la prochaine prise d'armes : des 
tentatives d'embauchage avaient été pratiquées sur les mili- 
taires. Un mal plus grave s'ajoutait à tous les autres. Une 
foule d’almanachs, de brochures, de petites feuilles préchant 
Je socialisme se répandaient dans les campagnes, en sorte qu'on 
pouvait eraindre que les populations rurales, moins endureies 
contre le sophisme, ne fussent bientôt plus perverties que les 
villes. Un projet fat présenté à l'Assemblée et aussitôt décrêté 
d'urgence pour réprimer ces attaques et prévenir celte propa- 
gande. 

Lorsque ln loi vint à l'ordre du jour, deux discours sur- 
tout remplirent les débats, l'un de M. Thiers, l'autre de M. de 
Montalembert. 

M. Thiers, avec une logique impitoyable, montra que le 
projet apporté à l'Assemblée par le cabinet n'était, dans 
plusieurs de ses parties, que le complément de la loi du 
11 août 1848, œuvre de M. Marie. 11 désarmait ainsi d'avance 
l'opposition des républicaine modérée. 

Quant à M. de Montalembert, il fit avec le plus curieux 
mélange d’élévation émue, d'humilité et de malice sa con- 
fession et celle de ses amis. 

«J'ai commencé, ditil, il y a quatorze ans, ma carrière 
« politique, en venant voter et parler centre les lois de sep- 
a tembre. Je viens aujourd'hui voter et parler pour une loi qui, 
«selon n05 adversaires, est pire que les lois de septembre, Je 
«ne suis pas le seul dans celte enceinte qui doive en agir ainsi 
ie (réres ironiques à gauche); d'autres et de plus illustres que 
«moi sont dans la méme position. Or, je veux expliquer cette 
« différence de conduite. 

« I] y a quinze ans, nous avons cru la France robuste, 
« capable de résister au régime de liberté absolue qui existait 
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«alors. Aujourd'hui, nous la trouvons profondément malade. 
«II Faut la sauver, et, avec elle, sauver la liberté, » (Sourires 
à gauche.) 

Montalembert énumérait alors avec une éloquence pathé- 
tique les victimes des excès de la presse; ces victimes, ce sont 
les ouvriers qu'on trompe, ce sont les paysans dont on surexcite 
les convoitises, ce sont surtout les soldats, ces enfants du 
peuple, qui payent avec leur sang larançon de toutes les décla- 
mations socialistes. 

« Les socialistes sont-ils les seuls coupables? njoutait Mon- 
atalembert avec un redoublement de sincérité éloquente. 
«N'ontils pas leur part de responsabilité, ces gens qui, le len- 
« demain d'une victoire de l'ordre, ont l'airde demander par- 
« don au désordre de l'avoir vaineu? Le parti qui s’appellecon- 
a servateur n'a-t-il rien à se reprocher? Qui donc lit les 
« mauvais journaux et les achète? Qui a le goût dépravé de 
« l'opposition permanente et perpétuelle? Ne sommes-nous pas 
« tous habitués à une indulgence infatigable pour tout ce qui 
« attaque le pouvoir, à une implacable sévérité contre tous les 
« actes de ce même pouvoir, quel qu'il soit?.. Qui faut-il aceu- 
«ser de cette étrange inconséquence? N'est-ce pas les conser- 
uvateurs, les propriétaires, les modérés?.. Le comble de 
« l'impartialité chez eux, c'est. de se tenir à l'écart et de juger 
«les coups comme s'ils ne portaient pas sur nous et contre 
«nous, » (Marques d'opprobation à droëte.) 

Légitimistes, républicains, anciens membres de l'opposition 
dynaitique, catholiques eux-mêmes, tous étaient enveloppés 
par l'orateur dans le même reproche. « Après avoir fait le 
« procès à tout le monde, poursuivait M. de Montalembert, 
« permetter-moi, en deux mots, de faire le mien, J'ai été dans 
«l'opposition : ma voix, je dois le dire, a été trop souvent 
« grossir cette clameur téméraire et insensée qui s'élevait de 
“tous les pointe de l'Europe à la fois et qui a Bni par cette 
«explosion où l'on a essayé de renverser tous les trônes. Je 
#ne me pardonnerais pas si je me croyais assez important 
« pour avoir contribué aux catéstrophes qui sont survenues. 
« Tous nous avons été, à différents degrés, coupables envers 
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«cette grande loi du respect sans laquelle vous ne pouvez 
« concevoir aucune des grandes choses que nous faisons pro- 
« fession de défendre, ni la religion : ear qu'est-ce que la 
«religion sans le respect? ni la propriété : car qu'est-ce que la 
« propriété sans Le respect? ni la famille : car qu'est-ce que la 
« famille sans le respect? C'est le respect qui nous rend bon; 
«le mépris et l'injure rendent mauvais. En oubliant cette 
« grande loi du respect, nous avons oublié les conditions 
« mêmes de la liberté; nous avons oublié que c'était une plante 
« délicate en même temps que durable, mais qui avait besoin 
« de temps pour se fortifier. Nous l'avons traitée comme ces 
« pauvres peupliers qu'on lui donne quelquefois pour symbole, 
« qu'on arrache par leur racine et qu'on plante avec des 
« rubans au milieu de quelques pavés; ils y dépérissent et 
« finissent dans Le mépris et dans l'oubli. (Rires apnrobatife à 
« droite.) La liberté n’est pas cela. La liberté, c'est un chéne 
« aux profondes racines qui eroit lentement, qui grandit len- 
«tement, mais qui, quand il est une fois enraciné, étend au 
« loin ses branches et sert d'abri, de consolation, d'honneur 
a à de nombreuses générations. La liberté peut sortir d'une 
« révolution; mais alors elle ne peut vivre qu'à la condition de 
« tuer sa mère. » {Approbation à dr 

Montalembert était à la fois pathétique et amer, ému et pro- 
vocant : ces deux notes si distinctes qui se mélaient conti- 
nuellement sur ses lèvres faisaient à la foisle charme et le péril 
de son éloquence. Il n'eùt pas été lui-même si, à ces magni- 
fiques paroles, éternel honneur de la tribune, il n'eit njouté 
quelques-uns de ces sarcasmes qui lui valaient une place à part 
dans les haïnes de la Montagne. 

« On nous reproche, dit-il en lerminent, l'abus que nous, 
« majorité, nous faisons de notre pouvoir. Vous, vous n'êtes 
« que minorité et, l'autre jour, vous nous mettiez hors la loi 
« Jugez par là de ce que vous feriez si vous étiez majorité. 
{Vive approbation à droite.) 

« On a parlé des représailles. Eh bien! je les accepte. 

« Oui, si jamais nes journaux préchent la guerre civile ; si 
» jamais ils disent comme les vôtres : Aujourd'hui la plume, 
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« et demain le fusil! nous consentons d'avance à ce que ces 
: journaux soient supprimés ; si nous venons à cette tribune 
« proclamer l'appel aux armes; si, après cela, nous descen- 
« dons dans la rue; si nous protestons contre le mandat de 
« nos collègues; si cela m'arrivait, à moi, et si, après avoir 
«commis tous ces crimes, j'en étais quitte pour quelques 
« mois de détention préventive et pour quelques années de 
« prison; si j'en étais quitte à si bon marché, je m'y résigne- 
« rais, je m'en consolerais et je vous le pardonne d'avance. ! 
« (Rires.) 

« Mais ce que je ne me pardonnerais pas, ce serait de ne pas 
« profiter du temps où nous sommes majorité pour faire de 
+ bonnes lois et consolider l'autorité, » 

Ainsi parla Montalembert. La discussion, commencée le 
21 juillet, se termina le 27. Le projet fut adopté par 400 voix 
contre 146. Cette loi, promulguée aussitôt, étendait aux atta- 
ques contre le président de la République lesarticles 1“et 2 du 
décret du 11 août 1848. Elle frappait de peines sévères les te: 
tatives d'embauchage contre les militaires, l'apologie des faits 
qualifiés crimes par la loi pénale, l'ouverture de souscriptions 
publiques pour couvrir les frais des condamnations judiciaires. 
Enën, les colporteurs de brochures ou de lithographies ne pou- 
saient exercer leur profession que moyennant une autorisation 
préfectorale. 

Avant et pendant la discussion de la loi, certains journaux 
réactionnaires renchérirent encore sur le langage des crateurs 
de l'Acemblée. Ils allaient jusqu'à reprocher à M. Dufaure 
ses prétendues complaisances pour les créatures du général 
Cavaignac. Ils se défiaient du ministre des finances, M. Pasy, 
parce qu'il était, disait-on, économiste : on avait tant souf- 
fert de la mauvaise économie politique qu'on se mettait à 
soupconner même la bonne. On n'avait pas assez de dédain 
pour les hommes de 1848; ils n'ont rien fait de bien, répé- 
tait-ou, que ce qu'ils ont emprunté au passé monarchique, 
avec la violence en plus et l'habileté en moins. Ces dispositions 
étaient si pen dissimulées que des bruits de coups d'Élat ci 
culérent. 
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Hätons-nous de le dire, ces bruits furent promptement dé- 
mentis. Le président de la République profitaitalors de la belle 
saison pour visiter quelques-unes des villes Les plus voisines de 
la capitale : les inaugurations de chemins de fer, les distribu- 
tions de drapeaux aux gardes nationales fournissaient à ces 
excursions un prétexte naturel, Or, les discours du prince mar- 
quaient alors une modération et une noblesse de vues dignes 
del'approbation générale. A Chartres, ilrappelaitavec 3-propos 
que saint Bernard avait préché dans cette ville la deuxième 
croisade, que Henri IV y avait été sacré, et, s'inspirant de ces 
deux grands noms, il porlait un toast à La religion et à la con- 
corde. À Amiens, il invoquait le souvenir du traité de 1802 
(traité, hélas! sitôt rompu), et célébrait les bienfaits dela paix. 
A quelques jours de là, obéissant à une de ces fantaisies assez 
familières aux anciens proscrits, il porta ses pas vers la ville de 
Ham ; là, avec une sincérité que nul alors n'était en droit de 
suspecter, il répudia par un grand et solennel désaveu les 
téméraires entreprises de sa jeunesse. « Je suis venu à Ham, 
1 dit-il, non par orgueil, mais par reconnaissance. J'avais à 
« cœur de remercier les habitants de cette ville et des environs 
« de toutes les marques de sympathie qu'ils n'ont cessé de me 
« donner pendant mes malheurs. Aujourd'hui que, élu par la 
« France entière, je suis devenu le chef légitime de cette 
+ grande nation, je ne saurais me glorifier d'une captivité qui 
+ avait pour cause l'attaque d'ungouvernementrégulier. Quand 
«on a vu combien les révolutions les plus justes entraînent de 
« maux après elles, on comprend à peine l'audace d'avoir voulu 
«assumer sur soi la terrible responsabilité d'un changement. 
4 Je ne me plains donc pas d'avoir expié ici, par une enptivité 
+ de six années, ma témérité contre les lois de ma patrie, et 
« c'est avec bonheur que, dans les lieux mêmes où j'ai souf. 
« fert, je vous propose un toast en l'honneur des hommes qui 
“sont déterminés, malgré leurs convictions, à respecter les 
« institutions de leur pays. » 

Orne pouvait mieux dire, ni rendre un plus digne hommage 
à la majesté des lois. Six jours plus tard, du haut de la tribune, 
de ministre de l'intérieur, M. Dufaure, acheva de démentir les 
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bruits de coups d'État ; et, de vrai, sa présence dans le cabinct 
était à elle seule une sécurité. 

L'Assemblée se prorogea le 11 août jusqu'au 1" oclobre. 
Elle laissa Paris plus calme qu'il n'avait été depuis longtemp . 
Le choléra était en pleine décroissance; il devait disparaitre 
avec les approches de l'automne, non sans avoir accumulé les 
deuils sur la cité. On a calculé que le nombre des victimes 
de l'épidémie, à Paris, fut de 19,264 sur 1,083,000 habi- 
tants (L). Les passions politiques sommeillaient : quelques-uns 
même se flattaient bien à tort qu'elles étaient pour longtemps 
maitrisées. Les travaux de la moisson ou de la vendange, les 
paisibles délibérations des conseils généraux allaient reposer 
des irritants débats de la politique. Une question cependant 
auboistait, c'était la question romaine. C'est à Rome que nous 
devons revenir pour reprendre le récit intérrompu de nos opé- 
rations militaires et de nos négociations, 


vi 


Le combat du 3 juin avait, comme on l'a vu (2), refoulé les 
défenseurs de Rome jusque sous les murs de la ville et Les 
avait délogés de presque toutes leurs positions avancées. Ces 
avantages obtenus, le général Oudinot se dicposa à ouvrir la 
tranchée sur le terrain même qu'il avait conquis, c'est-à-dire 
entre l'église San Pancrazio et les escarpements qui descendent 
à la via Portuense, vis-i-vis du Testaccio. Cette portion de là 
ville était, ainsi qu’on l’a dit, défendue par l'enceinte d'Ur- 
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bain VIII et, plus en arrière, par l'enceinte Aurélienne. La 
première de ces deux enceintes était, en cet endroit, pourvue 
de quatre bastions qui, en allant du sud au nord, furent dési- 
gnés sous les noms des bastions n° 6, 7, 8,9. C'est surce point 
que se porta tout l'effort des assiégeants. 

Le 4 juin, à la chute du jour, douze cents travailleurs, pro- 
tégés par deux bataillons d'infanterie, furent réunis sur la 
route du More Verde et conduits sur les lieux où les terrasse 
ments devaient s'effectuer. Quelque confusian dans les ordres 
retarda d'abord la marche des colonnes. Cependant les opé 
rations commencèrent sur la droite vers onze heures, et sur la 
gauche un peu après. Malgré les difficultés du terrain, elles 
furent poussées avec activité. La première parallèle fut établie 
à trois cents mètres des saillants les plus avancés de l'en- 
ceinte (1). À la pointe du jour, la tranchée avait presque par: 
tout un mètre de profondeur et un mètre de largeur. — Les 
nuits suivantes, les travaux furent continnés, et les pluies qui 
surrinrent les contrariérent sans les interrompre. À la vérité, 
le tir dé l'ennemi était singuliérement incommode : car l'artil 
lerie romaine, nombrense et bien servie, faisait feu depuis les 
fronts du Vatican jusqu'an Testaci 
leurs étant généralement à couvert, le mal fut moindre qu'on 
aurait pu le craindre. Un peu plus tard, des tireurs de choix, 
pris parmi les chasseurs de Vincennes, fureut mis à la disposi- 
tion des officiers de tranchée pour protéger les opérations. 

Tandis que le génie poursuivait son œuvre, l'artillerie con- 
struisait les batteries de siège, qui étaient malheureusement 
moins nombreuses et moins bien armés qu'on ne l'eût souhaité. 
En même temps, quelques corps de troupes tentaient des 
reconnaissances aux environs de la ville. Le 10 juin, un déta- 
chement, composé de plusieurs compagnies du 13° léger et de 
sapeurs du génie, fut envoyé vers l'Anio afin de couper les 
ponts de Salaro, Nomentano, Mammolo. Le lendemain, le géné- 
ral Morris avec quelques cavaliers se porta jusqu'à Frascati 
Ces expéditions avaient pour résultat d'inquiéter l'ennemi, 














. Néanmoins, les travail. 





















(1) Varutawr, Siège de Home, p.42. 
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d'arrêter les convois de vivres, d'isoler de plus en plus la ville. 
A la suite de chacune d'elles, quelques prisonniers étaient 
ramenés. Nos soldats étaient généralement bien accueillis par 
Les habitants des villnges. Quant aux assiégés eux-mêmes, leurs 
illusions, entretenues par notre longue inaction, subsistaient 
encore : cependant l'ouverture de la tranchée et l'armement 
de nos batteries commençaient à éclairer les plus sages. S'ils 
se sentaient capables de résistance derrière leurs murailles, il 
était clair que toute offensive leur était interdite. C'est en vain 
qu'ils essayérent, le 11 juin, d'incendier le pont de Santa Pas- 
sera occupé par nos troupes. Le lendemain, une sortie tentée 
par eux fut repoussée, non sans pertes sérieuses de leur côté. 
Le 15 juin enfin, une attaque contre le Ponte Molle, conquis 
le 8 juin par les Français, aboutit à un sanglant échec (1). 

En résumé, le siège était commencé, siège méthodique, 
conforme aux règles de l'art militaire, destiné peut-être à 
dérouter par ses longueurs les impatiences des plus ardents, 
mais devant aboutir, par la force même des choses, à la chute 
de la place assiégée. 

Le choix du diplomate appelé à remplacer M. de Lesseps ne 
révélait pas moins que les opérations militaires elles-mêmes la 
volonté d'en finir avec la démagogie romaine. Ce diplomate 
était M. de Corcelles, Ami personnel de Cavaignac, M. de Gor- 
celles, on s’en souvient, avait, bien avant l'assassinat de Rost, 
conseillé au chef du pouvoir exécutif une intervention immé- 
diate en Italie. Envoyé à Gaëte à la fin de 1848, il avait gagné 
par sa loyauté non moins que par ses convictions chrétiennes 
la confiance de Pie IX, et, de retour en France, il n'avait cessé 
de combattre le système d'atermoiement si longtemps en 
faveur, Or, c'eit À ce personnage que le cabinet confia, le 
$ juin, la mission de se rendre au camp français. Des pouvoirs 
extraordinaires lui furent même conférés afin qu'il pât, en ea 
de besoin, prendre la direction des affaires, « Je suis l'anti- 
Lessepr » dit aucsitôt M. de Cercelles, et il ne tarda pas à le 
prouver. Avant de quitter Marseille, il provoque l'embarque- 











(8) Vartwwr, Siège de Rome, p. 63, 68, 70, 74 et 81, — Rapport du général 
Oudinot, 44, 43, 48, 17 juin. (Moniteur de 1867, p. 204% et 2143.) 
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ment immédiat de cinq mille hommes de renfort échelonnés 
jusque-là sur les côtes de Provence. Une fois arrivé au quartier 
général, il apprit que Mazzini dénonçait l'attaque de Rome 
comme contraire au droit des gens, le traité Leseps n'ayant 
pasété, suivant les triumvirs romains, repoussé offciellement 
par le cabinet de Paris. Aussitôt l'envoyé français, dans une 
lettre au chancelier de l'ambassade, M. de Gérando, qui était 
resté à Rome, protesta contre une telle prétention, et affirma 
hautement que les pouvoirs de son prédécesseur avaient été 
révoqués dès le 29 mai. Oudinot subissait encore, quoiqu'il 
s'en défendit, les idées que M. de Lesseps, avec son habileté 
e, avait répandues autour de lui. Tout en poursuivant 
ions militaires, il entretenait quelques pourparlers 
avec les défenseurs de Rome. C’est ainsi qu'il recevait un Fran- 
çais, nommé Lombard, qui était correspondant du Mational et 
qui, renfermé dans la ville, avait pris parti pour les assiégés. 
M. de Corcelles ne perdit pas un instant pour combattre ces 
dernières influences d'une politique désormais condamnée. 
Nous n'avons, disait-il, aucun profit à retirer de parcilles négo- 
ciations. L'audace de nos adversaires croitra dans la propor- 
tion méme de nos hésitations. En tout cas, les derniers négo- 
ciateurs qu'il convienne d'accueillir, ce sont les Français qui 
font cause commune avec nos adversaires; dûl-on repousser 
leurs propositions, c'est encore trop de les recevoir (1). Non 
content de parler de la sorte, le diplomate français ne négli- 
geait aucune occasion de proclamer le but de l'entreprise, qui 
était « d'assurer la liberté du chef de l'Église, la liberté des 
États pontificaux et la paix du monde (2) ». Oudinot écoutait, 
non sans sympathie, ces fermes déclarations qui répondaient 
à ses sentiments intimes. À la sympathie se mélait toutefois 
quelque surprise : tant de netteté succédant à tant d'ambi- 
guités le confondait : son esprit s'était si bien habitué aux solu- 
Lions compliquées qu'il comprenait avec peine les solutions 
simples; et, s'il répudiait le négociateur d'hier qui avait si 
longtemps enchaîné son armée, il hésitait à s’abandonner au 


(4) Relations et documents inédits. 
(@) Lettre à M, de Gérando, 43 juin. 
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nouveau diplomate qui lui tenait un langage si inaccoutumé 
jusque-là. 

Cependant les opérations du siège se poursuivaient avec 
lenteur, mais régularité. Le génie continuait le travail des 
tranchées. Quant à nes batteries, elles n'avaient, jusqu'au 
13 juin, répondu qu'à de rares intervalles au tir de l'ennemi; 
car un chimérique espoir de reddition volontaire subsistait. et 
l'on voulait ménager cette chance suprème. Le 13 juin, une 
dernière sommation ayant été repoussée par les assiégés, on 
se décida à pousser plus vivement l'attaque. Le matériel d'ar- 
tillerie était encore peu considérable : même en utilisant tous 
les engins récemment débarqués, on ne disposait que de 
21 bouches À feu. Malgré cette insuffisance de ressources, nos 
pièces, tirant toutes à la fois, ne tardèrent pas à causer le plus 
grand préjudice à l'ennemi. Au bout de quelques heures, le tir 
de la place se ralentit. Avant la tombée de la nuit, l'escarpe 
des bastions 8 et 7 était en partie écrêtée. De notre côté, une 
seule batterie fat sérieusement endommagée. Les jours sui 
vants, la lutte continua. Comme, des points où nous avaient 
conduits nos cheminements, on découvrait bien le pied des 
revêtements dont on n'était éloigné que de soirante mètres, on 
établit trois batteries de brèche. Dés ce moment, nos progrès 
furent plus rapides. Le 21 juin, trois brèches existaient : ln 
première à la face droite du bastion n° 6; la seconde à la face 
gauche du bastion n° 7; la troisième à la courtine intermé. 
diaire. Ces trois brèches ayant été reconnues praticables, l'as 
saut fut résolu pour la nuit suivante. Seulement, afin de nerien 
laisser au hasard, on décida que, les bastions une fois pris, on 
ne chercherait pas à forcer tout de suite la seconde enceinte, 
dite enceinte Aurélienne, qui se dressait derrière l'enceinte 
bastionnée. Dans la pensée des chefs militaires, on devrait se 
borner à s'installer solidement dans les positions conquisés. 
Plus tard, on inclinerait vers la gauche; on s’emparerait du 
bastion n° 8; puis on gagnerait la porte Saint-Pancrace, point 
culminant d'où l'on dominerait en maitre tout le pays environ 
nant et d'où l'on pourrait descendre jusqu'au cœur de la cité. 

Vers neuf heures et demie du soir, trois colonnes furent for- 
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mées, composées chacune de deux compagnics d'élite et d'une 
escouade de sapeurs. À onze heures, sur le signal du colonel 
Niel, les trois colonnes s'ébranlèrent. Pour tromper la vigilance 
de l'ennemi, des diversions étaient, à cette heure-là même, 
tentées sur la rive gauche du Tibre : le lieutenant-colonel 
Espinasse feignait une attaque du côté de la basilique Saint- 
Paul; le général Gueswiller prenait position non loin de la villa 
Borghèse. Au moment où nos soldats allaient livrer l'assaut, 
des feux de Bengale allumés par les Romains sur leur s6conde 
ligne de défense projetèrent tout à coup de vives clartés sur 
tout le terrain environnant, et l'on put craindre un instant que 
ces intempesives lueurs ne contrariassent les opérations com- 
mencées. Mais bientôt, les lumières s'éteignant, tout rentra 
dans l'obscurité, et nos troupes se portérent en avant. Au bas- 
tion n°7, la brèche fut escaladée sans difficultés : les défenseurs 
de la place se dispersèrent après une seule décharge, et l'on fit 
une cinquantaine de prisonniers, entre autres un lieutenant- 
colonel qui, à ce moment-là même, faisait une ronde sur les 
remparts. La colonne d'attaque du centre franchit, elle aussi, 
sans obstacle la brèche de la courtine. Seule, la colonne de 
droite, chargée d'opérer contre le bastion n° 6, fut accueillie 
par une vive fusillade et subit des pertes assez sensibles : elle 
triompha néanmoins de ces résistances. Au point du jour, les 
soldats français étaient installés dans les bastions ets" y étaient 
fortifiée : ile s'y maintinrent, mais non sans peine; car dès trois 
heures du matin, l'artillerie ennemie ouvrit le feu de deux 
batteries, l'une établie près de la porte Saint-Pancrace, l'autre 
en avant de Saint-Pierre in Montorio, et couvrit nos travaux 
d'obus et de boulets (1). 

L'importante opération militaire tentée dans la nuit du 
21 juin avait pleinement réussi. Déjà nous étions maitres d'un 
point de l'enceinte, en sorte que la reddition de la place était 
non seulement assurée, mais prochaine. Cependant, au lende- 
main même dece succès, un réel mécompte fit naître une pas- 
sagère inquiétude. On avait calculé que, les bastions n° 6 et 7 





(4) Vanuawr, Siége de Rome, p. 9 et suis — Rapport du géaéral Oudinct, 
22 jun. (Moniteur de 1849, p. 2185.) 
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une fois en notre pouvoir, un mouvement de conversion à 
gauche nous porterait assez promptement jusqu'au bastion n° 8 
et de là vers la porte Saint-Pancrace. Nul ne doutait que la 
conquête de cette dernière position (position dominant toute 
la cité) ne marquit la fn de la résistance. Or, lorsqu'on eut 
pris pied dans l'enceinte, on se trouva arrété par la nature 
méme du sol qui, par sa déclivité rapide vers la ville, rendait 
presque impossible tout développement de tranchées sur la 
gauche. Cet obstacle était d'autant plus sérieux que l'artillerie 
des assiégés couvrait de ses projectiles nos logements dans les 
bastions. Le 24 juin surtout, ces efforts redoublèrent : ils 
furent tels que l'une de nos batteries fut gravement endom- 
magée et fut réduite au silence. Si nous essayions de débou- 
cher, les pièces ennemies concentreraient leur feu sur les 
contre-pentes où il nous faudrait cheminer. Quelle que fût 
l'importance des positions conquises, nous y étions comme 
enfermés et nous ne pouvions marcher en avant sans nous 
exposer à des pertes très considérables. 

Cette situation, apparaissant aux yeux des chefs militaires, 
ne laissa pas de causer quelque émoi. Des considérations 
verses aggravaient ces soucis. On savait qu'en France l'opinion 
publique, désireuse d’un prompt dénouement, se plaignait déjà 
des lenteurs du siège. Sentant la nécessité d'une prompte solu- 
tion, M. de Corcelles ne cessait d'insister auprès du général 
en chef pour qu'on renonçât à d'inutiles ménagements. « Le 
meilleur moyen de ne pas trop bombarder, disai 
bombarder assez. 11 est à craindre, ajoutait-il, que la lon- 
gucur du riège ne fasse croiroau caractère national dela résis- 
tance. Si j'allais en ce moment à Gaëte, on me dirait que les 
Autrichiens auraient déjà pris Rome. » Le général Oudinot 
n’était pas insensible à ce langage; mais rendu prudent par 
l'échec du 30 avril, il redoutait par-dessus tout de compro- 
mettre, par une hâte intempestive, le succès final. Sur ces 
entrefaites, arriva au camp français une protestation signée 
d’un certain nomkre de consuls restés à Rome et s'élevant au 
nom de l'intérêt des arts et de la civilisation contre le bombar- 
dement; cette protestation, arrachée aux uns par la crainte, 
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dictée aux autres par un sentiment de malveillance contre nous, 
ne reposait sur aucune base sérieuse, et une enquête l'établit 
plus tard ; mais dans le moment elle produisit quelque impres- 
sion. Ainsi les uns se plaignaient que notre action fût trop 
timide; les autres, qu'elle fût dévastatrice. Ce n'est pas tout. 
A toutes ces préoccupations s'ajoutait celle du climat. L'état 
sanitaire était demeuré bon jusque-là; mais, depuis queiques 
jours, le eiroco soufflait, et, suivant les habitants du pays, il 
était l'indice presque certain que la saison des fèvres appro- 
chait. 

Hätons-nous de le dire, cette douloureuse perplexité dura 
peu. On comprit bientôt que, si quelque découragement ré- 
grait parmi nous, Les assiégés avaient de bien plus justes sujets 
de redouter l'avenir. Toutes leurs tentatives de sorties avaient 
été repoussées. La fonderie de Porto d'Anrio, d'où ils tiraient 
la plus grande partie de leurs approvisionnements, avait été 
détruite par nos troupes. Déjà les habitants du Transtévère, 
dans la crainte du bombardement, émigraient en masse dans 
les quartiers de la rive gauche et campaient pêle-mèle dans les 
palais que leurs propriétaires avaient abandonnés. Les défen- 
seurs de le ville avaient compté, non sur un siège méthodique, 
mais sur une guerre de rues où ils auraient excellé; ils dissi 
muleient mal leur dépit sous les railleries. « Les Françai 
avancent comme des taupes à couvert » , disaient-ils dédaigneu- 
sement en faisant allusion aux patients traraux du génie. 
L'échee de l'émeute parisienne du 13 juin était connu : et cette 
nouvelle, d'abord cachée, avait troublé mémeles plus résolus. 
Suivant les derniers rapports, la discorde commençait à régner 
entre les chef italiens Roselli, Garibaldi, Mazzini. EnGn, dans 
la population couraient des bruits de défection, « C'était à la 
trahison qu'il fallait attribuer, disait-on, la prise des bastions 
6et 7.» On commençait à observer dans la ville cette confu- 
sion, ces accusations réciproques, cette sacecssion d'ordres ct 
de contre-ordres, signes avant-coureurs de presque toutes les 
capitulations. 

Sous ces impressions plus favorables pour notre cause, on 
repritles opérations militaires. Sans doute la nature du terrain 
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rendait presque impossible le travail de cheminement réguer 
qu'on avait projeté; mais l'artillerie pouvait surmonter les ob- 
stacles qu’il n'était pas possible de vaincre autrement : c'était 
à elle qu'il appartenait de réduire au silence les bouches à feu 
de l'ennemi et de permettre l'assaut du bastion n° 8. On se 
prépara donc à un combat d'artillerie; on s'y prépara avec 
d'autant plus de confiance qu'on s'était enfin décidé à envoyer 
de France un matériel plus considérable. Le nombre des pièces 
de canon, mortiers et obusiers était de quarante-quatre, en 
sorte que de nouvelles batteries avaient pu être construites. 

Le 27, à six heures du matin, commenca cette lutte à 
coups de canon qui devait nous ouvrir les portes de Rome. 
L'ennemi répondit d'abord par un feu très vif et parfaitement 
dirigé. Les pièces romaines, établics sur le hot de l'enceinte 
Aurélienne et sur le contrefort de Saint-Pierre in Montorio, 
causaient à nos propres La bataille 
dura toute la journée avec des chances à peu près égales : 
on remarqua seulement que, vers le soir, le tir des acsiégée co 
ralentissait. Le 28, dès l'aube, le combat recommença ; mais, 
cette fois, les ripostes de la place étaient décidément moins 
vives que la veille. Vers onze heures, les Romains ne faisaient 
plus feu que de quelques pièces légères qu'ils changeaient fré- 
quemment d'emplacement. Une heure après, leur feu avait 
cessé. Dans le même temps, l'une de nos batteries battait en 
brèche le flanc gauche du bastion n° 8; à quatre beures et 
demie du soir, la muraille s'éboula; à huit heures, la brèche, 
bien qu'un peu embarrassée par de gros blocs de maçonnerie, 
était À peu près praticable. 

L'assaut, d'abord décidé pour la nuit suivante, fut, par suite 
d'uncontre-ordre retardé devingt-quatreheures. Lelendemain, 
29 juin, étaitle jour de la Saint-Pierre. Les triumvirs, par une 
concession assez étrange aux vieux usages de Rome, avaient 
voulu que la basilique du Vatican fût illuminée comme de cou- 
tume en l'honneur de la fête. Nos soldats émerveillés ne se 
lassaient pas de contempler le magique spectacle de ces guir- 
landes de lumière qui éclairaient la ville et projetaient leurs 
lueurs jusque sur nos cantonnements. A deux heures et de: 
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dumatin, au moment où les derniers feux du dôme s'éteignaient, 
on seprépara dans le campfrançaisà l'action décisive. L'ennemi 
avait concentré autour du bastion n° 8ses meilleurs moyens de 
résistance : cette position, comme il le comprenait à merveille, 
était désormais la seule qui pût nous arrêter. Quatre pièces 
d'artillerie, en batterie derrière l'enceinte Aurélienne et dont 
on apercevait très distinctement les embrasures, se préparaient 
à tirer sur La brèche : de plus, un peu en arrière, d'importants 
travaux de tranchées avaient été pratiqués : enân les maisons 
voisines et, en particulier, la villa Spada étaient formidable- 
ment gardées. — Ces dispositions de la défense inspirèrent les 
dispositions de l'attaque. Un peu avant le signal de l'assaut, 
une calonne massée dans le bastion n° 7 et composée de trois 
compagnies d'élite, sous les ordres du commandant Laforêt, 
déboucha au pas de course hors de ses positions et se divisu 
aussitôt en deux sections. La section de droite aborda, su 
milieu d'une gréle de balles, les tranchées de l'ennemi etentua 
les défenseurs; elle arriva jusqu'à la villa Spada qu'elle attaqua 
sans y entrer; puis, tournant à gauche, elle s'élança sur la bat- 
terie de quatre pièces du mur Aurélien. La fraction de gauche 
de son côté se porta our la gorge du bastion n° 8 et rejoignit 
près de la batterie Aurélienne le détachement de droite. — 
Tandisques'accomplissaitcetteimportanteopération, lacolonne 
d'assaut, composée,elleaussi,detroiscompagniesetcommandée 
par le chef de bataillon Lefèvre, gravissait, malgré une vive 
fusillade, la brèche du bastion n° 8, en chassait les troupes 
ennemies et arrivait sur la batterie romaine au moment où les 
soldats du commandant Laforét venaient de s'en emparer. — 
Presque aussitôt, une colonne de travailleurs franchit à son 
tour la brèche et s'installa dans le bastion pour en assurer la 
possession. — Dans la matinée, une fusillade, un instant très 
vive, fut dirigée contre nous da haut des maisons qui avaient 
vue sur les bastions, Mais, vers midi, le feu de la place cesca 
définitivement. Bientôt un parlementaire vint même demander 
un armitice pour enlever les morts et les blessés. De part et 
d'autre on se livra à ce pieux devoir, De notre côté, nous 
comptions dix-neuf hommes tués et quatre-vingt-dix-sept 
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blescés {1}. Les pertes des assidgés étaient coneidérables : elles 
s'élevaient à près de quatre cents hommes tués (2) : parmi les 
victimes de ces dernières journées se trouvait Laviron, un 
Français qui, au 15 mai 1848, avait envahi l'Assemblée natio- 
nale et que le fanatisme révolutionnaire avait égaré dans les 
rangs ennemis. Presque tous les canonniers qui défendaient la 
batterie Aurélienne avaient été tués sur leurs pièces. Le sol 
même où l'on avait lutté était jonché des lances aux flammes 
rouges des gardes de la légion garibaldienne, vaillants soldats 
qui’avaient combattu avec un courage digne d'un meilleur 
destin et surtout d'une meilleure cause. 

Quelles que fussent nos pertes, le résultat n'était pas acheté 
trop cher; car ce résultat, c'était la fin de la guerre. Maitresse 
du bastion n°8 et du point où l'enceinte Aurélienne se soude à 
l'enceinte bastionnée, l'armée française était désormais installée 
au sommet du Janicule. De là elle dominait toutes les pentes 
du Transtévère, la Lungara, le Ponte Sisto sur le Tibre et, au 
delà du Tibre, tous les quartiers de la rive gauche avec l'in 
comparable ensemble de leurs ruines et de leurs monuments. 
Toute résistance ultérieure n'eût été qu'une criminelle et 
sanglante folie. 

Les défenseurs de la ville le comprirent eux-mêmes. La 
vigueur de nos soldats, la persistance de nos attaques, l'abon- 
dance du sang versé, tout cela avait effrayé les vrais Romains : 
la crainte d'exposer à un bombardement prolongé leur mervcil- 
leuse cilé acheva de Les disposer à la paix. Quant aux déma- 
gogues étrangers, les plus sensés ne songeaient plus qu'à 
pourvoir à leur sécurité personnelle et à attendre une occasion 
plus propice pour relever leur drapeau. C'estsous cette impres- 
Sion que s’ouvrit au Capitole, le 30 juin dans la soirée, la séance 
de l'Assemblée constituante. Mazzini ayant préché la résistance 
à outrance, ceîte opinion ne trouva point d'écho. Garibaldi 











(1) ansunr, Siège de Rome, pe LH. — Le général Oudinot, dune son rapport 
de 30 jain (Moniteur de 1849, pe 2207), parle de neuf tuéa et de cent dix 
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exposa avec beaucoup de franchise les chances de salut qui 
restaient : pour continuer la défense, il fallait abandonner la 
rive droite, sauf le château Saïnt-Ange, faire sauter les ponts 
du Tibre, se barrieader dans les quartiers de la rive gauche : 
méme en se résignant à ces extrémités, même en sacrifiant les 
édifices, on ne retarderait sans doute que de peu de jours l'iné- 
vitable dénouement. Tandis que Garibaldi parlait, la morne 
attitude des visages et le silence qui régnait révélaient asser la 
Jassitude de la lutte. Le général Bartolucci s'étant fait l'inter- 
prète de ce sentiment qu'on n'osait avouer encore, mais qui 
était au fond de toutes les âmes, la cessation de la résistance 
fut votée presque à l'unanimité. Le triumvirat ayant donné sa 
démission, un nouveau pouvoir exécutif composé de Salicetti, 
Mariani, Calandrelli, fut aussitôt nommé par les députée 
Gependant ce nouveau pouvoir n'était pas encore installé. Une 
seule autorité subsistait, c'était la municipalité. Il fut décidé 
que, le lendemain, lé sénateur de Rome, accompagné des délé- 
gués du corps municipal, se rendrait au camp français pour y 
discuter les clauses de la capitulation. 

Oudinot était naturellement généreux et courtois. 11 avait 
plus d'une fois, au cours du siège, apprécié la valeur de ses 
adversaires. En outre, il était resté, malgré lui, sous l'empire 
de ses premières instructions, et, même lorsqu'il combattait les 
Romains ave le plus de vigueur, il héitait à voir en eux des 
ennemis. Dans cette disposition, il accueillit avec une bienveil- 
lance plus chevaleresque que politique ceux qu'il venait de 
vaincre. L'excès de la courtoisie est parfois dangereux, 
avee les Italiens, qui en abusent volontiers. La mun 
proposa une convention qui était moinsune capitulation qu'un 
traité. Ce projet de traité débutait par un hommage rendu à la 
vaillance de l'armée assiégée. Il était stipulé que le service 
d'ordre et de sûreté dans la ville de Rome serait fait concure 
remment par les troupes romaines et françaises. Geux de nos 
régiments qui demeureraient hors des murs se rendraient dans 
des cantonnements désignés par les autorités romaines, Enfin la 
France devait demeurer étrangère à l'admi 
du pays. Le général Oudinot, trop oublieux des privilèges 
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de a propre victoire, congenit déjà à discuter ces clauses 
lorsque M. de Corcelles survint, S'autorisant de ses pouvoirs 
extraordinaires, il ropousta aussitôt de telles propotitions et 
leur substiua un projet plus laconique qui se bornait à placer 
la ville sous la protection de la République française. A leur 
tour, les délégués se récrièrent fort. Comme on ne pouvait 
s'entendre sur les termes d’une copitulation, et que d'ailleurs 
la résistance était impossible, les représentants du corps muni- 
cipal déclarèrent qu'ils cédaient à la force. IL fut tacitement 
convenu que quelques-unes des portes seraient occupées par les 
Français, et qu'on les laïsseraut pénétrer sans résistance dans 
la ville. 

Le 2 juillet au soir, nos troupes prirent donc possession de 
la porte Saint-Pancrace, de la terrasse de Saint-Pierre in 
Montorio, de la porte Portèse. La nuit fut employée à déblayer 
les abords de ces portes des barricades qui les obstruaient. La 
porte Saint-Paul fut occupée le # juillet avant l'aube; la porte 
du Peuple, vers midi seulement. Enfin, à cinq heures du soir, 
le général en chef, accompagné de son état-major etsuivi d'une 
des divisions de son corps d'armée, entra dans Rome par la 
porte Portese. On devait d'abord traverserle quartier du Trans- 
tévère qui avait plus que tous les autres souffert des rigueurs 
du siège : là cependant l'accueil fut bienveillant plutôt qu'ir- 
rité : on entendit mème des cris assez nombreux : Vêve Pie IX’ 
Vient les Français! Lorsqu'on eut franchi le Tibre, le spec- 
tacle changea. Presque partout les magasins étaient fermés. 
Des groupes hostiles entouraient nos colonnes et, comme s'ils 
eussent obéi à un mot d'ordre, poussaient par intervalles les 
cris : Vive la République romeinel Mort à Pie IX] À mesure 
qu'on approchait du Corso, les clameurs redoublaient. Ces 
démonstrationsétaientl'œuvrenon du peuple romain lui-même, 
mais d'une minorité exaltée, non encore résignée à sa défaite. 
En face du café des Beaux-Arts, Cernuschi, le président de ln 
Commission des barricades, excitait lui-même ses amis. Quel- 
ques-uns des cavaliersde l'entourage du général se détachèrent 
du eoriège, fendirent les rangs de la foule et dispersèrent à 
coups de cravache les plus ardents des manifestants. Oudinot 
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arriva sans autre incident au palas Colonna,siège de l'ambassade 
de France. Les troupes occupèrent les principaux points de la 
ville et, le lendemain, prirent possession du château Saint-Ange. 

Tandis que le général Oudinot pénétrait dans Rome, le télé- 
graphe portait à Paris l’heureux événement. Le 3 juillet, à 
l'heure même où les premiers corps français franchissaient la 
porte Portese, la séance de l'Assemblée législative fut inter- 
rompue, et M. Odilon Barrot, président du Conseil, montant 
à la tribune, annonça la fin des hostilités. — Les démagogues 
furent plus attristés que surpris de ce dénouement depuis long- 
temps attendu. — Quant au parti de l'ordre, sa satisfaction fut 
d'autant plus vive que ses craintes et ses impatiences avaient 
été plus grandes, Depuis un mois, toutes sortes de fausses nou- 
velles avaient répandu chez nous l'inquiétude. Tantôt on afñr- 
amait que nos troupes avaient subi un sanglant échec ou étaient 
décimées par les fèvres; tantôt on prétendait qu'une bataille 
terrible était engagée dans les rues du Transtévère. L'armée 
française, disaient dédaigneusement certains journaux étran- 
gers, est arrélée depuis vingt jours devant un simple mur 
d'octroi : la plupart des touristes, n'ayant visité Rome que 
superficiellement et ignorant même qu'elle fût fortifiée, accueil 
laïent ces malveillantes rumeurs et les accréditaient à leur tour 
dans le public. L'attaque victorieuse du 80 juin fut une réponse 
décisive aux bruits elermants semés avec persistance par la 
presse démagogique et propagés avec une crédulilé peu excu- 
sable parla presse modérée elle-même. — C'est surtout dans les 
régions offcielles que la joie fut grande. Les ministres ne 
s'étaient décidés qu'avec peine à l'intervention armée : ils y 
avaient été entraînés plus qu'ils ne l'avaient voulue, Les hosti 
lités se prolongeant, le sentiment de leur responsabilité Len 
pesait. Le ministre des affaires étrangères. M. de Tocquerille, 
très nerveux et très impressionnable, envisageait avec plue 
d'appréhensions encore que ses collègues les suites de l'entre- 
prise. « Nous sommes placés, écrivaitil le 1juillet, alors qu'il 
igaorait encorela prise de Rome (1), nous sommes placés entre 


(A) Corrempondance inéite, 
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une honte et un malheur : la honte, ce serait d'échouer devant 
Rome; le malheur, ce serait de la saccager pour la conqué- 
tir.» Dans cet état d'esprit, les membres du gouvernement 
accusaient volontiers Oudinot, Ses rapports trop brefs, surtout 
au début, laissaient place à toutes sortes d'incertitudes, et, le 
champ restant ouvert aux conjectures, les hypothèses les plus 
défavorables trouvaient créance. La confiance dans le général 
en chef s'était affaiblie à tel point qu'on avait songé à lui don- 
ner un suceesseur : Changarnier était jugé trop nécessaire à 
Paris pour qu'on l'éloignât : Lamoricière fut sondé, mais 
déolina les ouvertures qu'on lui fit : Bedeau partit, muni de 
pleins pouvoirs. Sur ces entrefaites, on apprit la fin des opéra- 
tions. Bedeau revint n'ayant pas dépassé Marseille. Les alarmes 
se dissipèrent; et le gouvernement, délivré d'un grand poids, 
ne songea plus qu'à féliciter le chef militaire dont il avait 
naguère gourmandé les lenteurs. 

A tout prendre, ces félicitations étaient justes : elles étaient 
méritées parles chefs, méritées surtout parl'armée. Sans doute 
au gré du public français, nerveux et impatient, la campagne 
avait paru longue. On s'attendait à un coup de main heureux, 
non à un siège de vingt-six jours. Cependant, dès qu'un siège 
régulier devenait nécessaire, on ne pouvait guère compter qu'il 
durât moins. Quatre causes bien distinctes expliquent, d'ail- 
leurs, et justifientles retards du dénotement. — La première, 
c'est la force de résistance de l'armée assiégée : les corps gari- 
baldiens, les corps lombards, certains corps romains eux-mêmes 
déployèrent une valeur d'autant plus remarquée qu'elle était 
moins attendue. Ces troupes, en rase campagne, n’eussent 
point soutenu le choc de nos régiments; mais, abritées derrière 
leurs murailles, elles mirent à déjouer nos attaques une énergie 
peu commune. — En second lieu, les défenseurs de la ville, 
pendant les longues périodes des négociations, avaient eu le 
temps d'accumuler les retranchements et les barricades, de 
restaurer leurs ouvrages, de se pourvoir de munitions : ils 
avaient surtout la plus précieuse des ressources, c'est-à-dire 
une artillerie nombreusc. Ils disposaient de cent bouches à 
‘eu; ils avaient construit un grand nombre d'embrasures et, 
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arec une extrême dextérité, ils transportaient leurs pièces de 
place en place, en sorte que nulle portion de leur matériel ne 
demeurait inutilisée. — Tandis que nos adversaires étaient 
ainsi abondamment pourvus, notre situation était tout autre. 
Au début, noue ne pouvions mettre en ligne que vingt ét une 
bouches à feu; méme à la 5n du siége, nous n'en avions que 
quarante-quatre {1): de là une troisième cause d'infériorité. — 
Une dernière cause (celle-là tout à l'honneur du nom fran- 
gaie) ralentissait encore notre action : nous voulions rendre 
au pape Rome, non saccagée, mais intacte : nous voulions 
que notre victoire ne fût achetée au prix d'aucun dommage 
pour les monuments de la civilisation et des arts : de là notre 
attaque, non par la rive gauche du Tibre moins fortement 
défendue, mais par les quartiers de la rive droite qui étaient 
d'un accès plus difficile : de là nos ménagements pour la 
ville : de là notre sollicitude à limiter Les ravages du bombar- 
dement. 

De ces quatre causes qui retardérent le succès, une seule 
était imputable à notre gouvernement, e’était l'insuffisance de 
nos ressources militaires et de notre matériel d'artillerie. Gette 
insufBsance tenait elle-même à une erreur d’un ordre plus gé- 
néral. On n'avait pas cru d'abordà larésistancedesRomains. Le 
général Oudinot, au mois d'avril, était parti de Toulon dans un 
appareil qui n'étaitni celui de la paix ni celui de la guerre. Aux 
premiers signes d'hostilité, on pensa qu'il s'agissait de quelques 
vaines démonstrations belliqueuses, sans consistance et surtout 
sans durée. Quand l'expérience eut éclairéles pouvoirs publics, 
ils se décidèrent 4 expédier des renforts, maïs en détail, timi- 
dement et surtout tardivement. Or, soit qu'il s'agisse de guerre 
déclarée, soit qu'il s'agisse de négociations pouvant conduire à 
la guerre, le meilleur moyen de ne pas envoyer trop d'hommes 
et de matériel, c'est d'envoyer tout de suite tout ce qu'il faut. 
Le cabinet méconnnt ce principe de préroyance : peut-être 
aussi les ombrageuses défiances de l'Assemblée constituante lui 
interdisaient-elles une telle hardiesse. Ce fut là la véritable 











(1) Varuuarr, Siège de Rome, p. 156 et 196. 
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faute (faute moitié militaire, moitié politique) qui, d'an bout 
à l'autre, pesa sur l'expédition. 


vI 


Los Français étaient à Rome, et non sans avoir acheté leur 
conquête par de durs sacrifices ; depuis leur débarquement à 
Civita-Vecchia, ils avaient perdu plus de mille hommes, tués 
ou blessés (1). Si rudes qu'eussent été leurs travaux, ils n'avaient 
encore accompli qu'une partie de leur œuvre. 1] leur restait 
une double tâche à remplir; la première était de rétablir 
l'ordre ; la seconde était de restaurer lé gouvernement ponti- 
fical, sans toutefois permettre que ce retour fût le signal de 
trop vives réactions. De ces deux tâches, la première était 
ficile, la seconde presque inextricable, et la suite de ce récit 
ne le montrera que trop bien. 

Pour rétablir l'ordre, il importait d'abord de faire dispa- 
raître les derniers vestiges du gouvernement insurrectionnel 
Les anciens triumvirs avaient donné leur démission : les nou- 
veaux n'étaient pas entrés en fonction. La salle des séances de 
l'Assemblée constituante fut fermée, On procéda à l'élargisse- 
ment des prisonniers politiques qui avaient été arrêtés, les uns 
pour sympathies envers la France, les autres pour refus decon- 
courir à la construction des barrieades (2). Le général Rostolan 
fut nommé gouverneur de Rome, La presse fut soumise au 
régime de l'autorisation préalable. Les clubs et les cercles 
suspects furent fermés. Enfin, quelques assassinats ayant été 
commis sur des soldats isolés, les habitants reçurent l'ordre de 
consigner entre les mains de l'autorité française toutes les 
armes qui se trouveraient en leur possession 

La présence dans la ville des différents corps de l'armée 
assiégée pouvait compromettre gravement la paix publique. La 


(4) Voir Vantive, Siége de Rome, 
(2) Dépêche de M. de Corcelles, 
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garde civique fut dissonte. Les anciennes troupes régulières 
de l'État pontifical furent au contraire conservées et furent bien- 
tôt admises à faire le service d'ordre de concert avec nos sol- 
dats. Restait à purger la cité des nombreux contingents étran- 
gers qui avaient opprimé Rome autant qu'ils l'avaient défendue. 
Garibaldi n'avait pas attendu notre arrivée. Le 3 juillet, à la 
pointe du jour, il avait réuni ses plus fidèles partisans eur la 
place de Latran, les avait entrainés à sa suite hors de la porte 
Svint-Jean, s'était jeté avec eux dans la campagne romaïne et 
de là dans la montagne : notre cavalerie s'était mise à la pour- 
suite des fayards, mais sans les atteindre. Quant aux volon- 
taires polonais, allemands, lombards, piémontais qui n'avaient 
pas suivi Garibaldi, ils furent licenciés et quittérent pour la 
plupart les États pontificaux. Presque tous les chefs militaires 
ou Les fonctionnaires de la République romaine obtinrent des 
passeports et purent s'embarquer sans être inquiétés. Nul acte 
de rigueur ne fut exercé : bien plus, la crainte de paraitre céder 
aux représailles porta à une indulgence presque excessive. 
Cette indulgence fut poussée si loin qu'elle provoqua à l'étran- 
ger quelques réclamations. « Pourquoi n'æt-on procédé à 
aucune arrestation? demandaient, à l’une des séances de la 
conférence de Gaëte, les plénipotentiaires de l'Autriche et de 
Naples. Les réfugiés vont se répandre partout et partout semer 
le trouble. » Ces craintes n'étaient pas tout à fait sans fonde 
ment. C’est ainsi que cent cinquante Polonais embarqués pour 
Constantinople se jetérent bientôt après sur la Hongrie (1). 

La ville ainsi débarrassée de ces hôtes incommodes, on 
songea à rétablir au plus tôt un pouvoir municipal régulier. 
Icila difhculté fut extrême. « Rome prise, écrivait dès le 12 juin 
M. de Gorcelles à M. de Tocqueville, il faudra mettre en avant 
les modérés. si l'on en trouve. » Ces doutes sur l'énergie du 
parti modéré n'étaient que trop fondés. M. de Rayneval étant 
venu à Rome et ayant fait aux anciens libéraux quelques 
ouvertures, ne rencontra partout que crainte et hésitation : nul 
n'osait entrer aux affaires de peur d'attirer sur sa tête d'impla- 











1) Procés-verbaux des conférences de Gaëte, séance du 23 jaillee 1849, — 
Mémoires papiers inédits. 
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cables vengeances. « IL y a trois mois que nous ne sortons pas 
de chez nous, répondaït-on au représentant de la France. — 
Voulez-vous venir avec moif répliquait M. de Rayneval. — 
Dieu nous en gardel nous serions assassinés. » Les moins 
timides ajoutaient toutefois : « Faites-nous amener par des 
gendarmes afin que nous ayons l'air d'être forcés (1). » Dans 
cette cité conquise par nos armes, ce n'étaient pas les vain- 
queurs, mais les vaincus qu'on craignait. On ne parvint 
qu'avec beaucoup de peine à rassurer les esprits effarés et 
surtout à réorganiser une administration régulière. 

A toutes ces mesures de police et de sûreté, à tous ces soins 
de l'ordre militaire ou administratif se joignait pour l'autorité 
française une autre préoccupation qui, celle-là, touchait à 
notre honneur. 

On sé souvient que, le 24 juin, comme notre artillerie ton- 
nait contre les remparts, une protestation contre les prétendus 
désastres du bombardement avait été signée par un certain 
nombre de consuls résidant à Rome. L'inspirateur de cette 
manifestation était M. Freeborn, consul anglais, très hostile au 
Saint-Père, non moins hostile à la France ; et il fallait que cette 
hostilité Fût bien vive, carelle alla, dit-on, jusqu'à embarrasser 
lord Palmerston lui-même. La plupart des signataires, comme 
ils l’avouèrent plus tard, étaient restés chez eux et n'avaient 
point constaté de visu les dégâts dont ils se plaignaient. Ainsi 
qu'on devait s'y attendre, l'accusation avait fait son chemin; 
elle avait été accueillie par quelques organes considérables de 
la presse européenne, et il importait de la démentir. 

Un secrétaire de la légation française de Naples, M. Baudin, 
fut chargé de rechercher sommairement les dommages. A 
quelques jours de H, afin que la lumière fût plus complète, 
une commission, composée d'artistes ou d'archélogues ita- 
liens et français, reçut le mandat de visiter chaque monument 
et de vérifier les pertes. Le rapport de cette commission, rédigé 
après les plus patientes investigations, confondit toutes les 
rumeurs aceréditées par nos ennemis. 














(t) Dépêche de M. Reyneval an ministre des affaires Etrangères, 5 juillet 1849. 
(ifonileur, p. 2600) 
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Sur la rive gauche du Tibre, les dégäts se bornaient à 
quelques dommages tout à fait insignifiants au palais Farnèse, 
à Saint-Jean des Florentins, au palais Madama. Le Panthéon, 
qui, d’après les journaux romains, était grandement endom 
magé, n'avait pas reçu la moindre atteinte. Au palais Rospi- 
gliosi, la célèbre Aurore du Guide n'avait point été touchée par 
les projectiles, malgré le dire contraire des assiégés. Une perte 
éparable s'était, disait-on, produite au temple de la Fortune 
viril : constatation faite, le dégât se réduisait à une colonne 
construite en 1830. Au Capitole, une seule statue avait été 
détruite. — Sur la rive droite plus exposée au feu des assiégés, 
les traces du siège étaient plus visibles. Les villas Savorelli, 
Spada, Barberini, l'église Saint-Pierre in Montorio avaient subi 
d'assez graves détériorations. Mais pas plus sur la rive droite 
que sur la rive gauche, on n'avait eu à déplorer de pertes 
sérieuses au point de vue de l'art. À Saint-Pierre in Mon- 
torio, nile petit temple de Bramante, ni la fameuse fresque 
de Sébastien del Piombo n'avaient été atteints. Au Vatican, 
le dommage causé aux tapisseries de Raphaël, dommage irré- 
parable, affirmait-on, se réduisait à une lésion sans impor- 
tance (1). 

Si les assiégeants avaient respecté avec ce soin scrupuleux la 
Ville éternelle, on ne pouvait rendre aux assiégés le même 
témoignage. Sur la rive droite, de nombreuses villas avaient 
été presque démolies. Hors de la porte Cavallagieri et de la 
Porta Angelica, deux églises avaient été détruites. Les travaux 
de la défense, à la vérité, excusaient dansunc certaine mesure 
ces dégâts. Mais que dire de ces villas, telles que les villas Bor- 
ghèse on Patrizzi, placées si loin du théâtre des opérations et 
cependant dévastées? Que dire des mutilations commises, soit 
dans les jardins du Vatican, soit à la sacristie de la basilique 
de Saint-Pierre? Que dire des violations de tomheaux, à Saint- 
Pancrace et ailleurs? Que dire surtout des ostensoirs, calices, 
encensoirs, objets d'art de toute sorte enlevés à Sainte-C 
de Jérusalem, à Saint-Jean de Latran, à Saint-Jacques in 














(4) Aappors de la commission mixte ititaée à Rome pour constater les dégéts 
occasionnés mar le siège. — faim 
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Augusta (1)? Une commistion nommée plus tard £t opérer 
2,815 restitutions d'objets volés, soit dans les églises ou les 
couvents, soit dans les musées ou dans les collections pri- 
vées(2). 

La générosité que l'armée française avait montrée pendant 
le siège, elle la déploya encore après la victoire. Dans cette 
ville qu'aucune capitalation ne protégeait, les personnes et les 
propriétés furent partout respectées. Jameis nos soldats ne 
furent plus admirables par leur esprit de dévouement et par 
leur discipline. Ils supportérent sans se plaindre les fièvres, les 
maladies, les incommodités d'un climat fort insalubre en été et 
auquel ils n'étaient point accoutamés, Le respect de la popu- 
lation dvile étant poussé presque à l'excès, on les vit bivoua- 
quer dans les cours des palais tandis que de spacieuses habita- 
tions restaient vides. Ils déployèrentun courage plus méritoire 
encore, celui de résister à de malveillantes provocations. En 
effet, beaucoup de Romaine, surtout parmi ceux qui avaient 
eu le plus peur pendant le siège, se plaisaient, le péril étant 
passé, à vanter l'énergie de leur résistance; et plus notre lon- 
ganimité était grande, plus leur jactance croissait : ajoutez à 
cela les railleries, les tromperies dans les marchés, les attaques 
dans les rues écartées. Un tel état de choses eût amené, sous 
une occupation autrichienne, des répressions violentes, ct, 
sous une occupation espagnole, des luttes quotidiennes à coups 
de couteeu. L'armée française s’appliqua à désarmer les hosti- 
lités par sa patiente modération, et elle y parvint peu à peu. 
Déjà les habitants du Transtévère venaient volontiers à nous : 
ils avaient été chargés à prix d'argent de combler les tranchées 
et de détruire les barricades qui subsistaient encore : ce travai 
avait établi quelques relations entre nos troupes et eux; et, 
comme ils souffraient d'une extrême misère, nos soldats, tou- 
jours compatissants, partageaient souvent leur pain avec eux. 
Plus tard, le reste de la population romaine apprit, elle aussi, 











(A) Rapport de La commission mixe instieude à Roms pour constater Les déglis 
du siège. — Passim. 

(8) M: or Goncmuuss, Du gouvernement pontifical, (Gorremendant, 1856, 
p.724.) : 
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à estimer ces hôtes aussi généreux que vaillants; et ce ne fut 
pas le moindre succès de l'expédition. 


YIN 


Le rétablissement de la paix publique, le désarmement des 
troupes étrangères, les soins de la police urbaine, la réorga- 
nisation d'une administration municipale, les enquêtes sur les 
dégâts du siège, tels étaient les soucis de l'autorité française. 
Une question plus délicate restait à résoudre, c'était celle de 
a restauration pontificale. 

Il semblait qu'on pressentit combien grandes seraient les 
difficultés, tant on mettait de répugnance à les aborder. À la 
vérité, dès le 1“ juillet, le colonel Niel avait été envoyé à Gaëte 
pour porter au Saint-Pére une des clefs de la ville et avait reçu 
du Pontife cet accueil d'ane séduction empressée auquel on ne 
résistait guère. Le Pape n'avait pas marchandé l’expression de 
&a gratitude envers ses libérateurs : « La France ne m'a rien 
promis, avait-il dit, ct elle m'a tout donné.» A ces paroles 
pleines d'effusion, Pie IX avait ajouté les témoignages les 
plus précieux de sa bienveillence pour le général et pour son 
envoyé. Mais, à part cette démarche, rien n'annonçait le réta- 
blissement de l'autorité pontificale. Ni les lettres de félicita- 
tions du président de la République et du ministre de la guerre 
au général Oudinot, ni les remerciements votés par l'Assemblée 
aux troupes françaises ne faisaient d'allusion positive à la 
restauration de Pie IX. Si les insignes de la République 
romaine avaient disparu, l'écusson du Pape n'était nulle part 
rétabli, On eût dit que l’équivoque qui avait présidé au début 
de l'expédition surrécüt à l'expédition elle-même. 

C'est seulement après dix jours d'occupation qu'on proclama 
le rétablissement du Saint-Père. Le 14 juillet, une adresse du 
général Oudinot aux Romains annonça officiellement cette ré- 
solution et fit connaître que, le lendemain, un Te Deum serait 
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chanté en actions de grâces, à la basilique de Saint-Pierre. 
Quoïque la ville renfermät encore bien des artisans de trou- 
bles, le vrai peuple romain retrouva ce jour-là quelque chose 
de ses anciens sentiments pour le pontife qu'il avait tant aimé. 
Dèsle matin, les rues qui avoisinent Saint-Pierre se pavoisérent. 
Les troupes françaises, qui faisaient la haie ou étaient massées 
sur la place jusqu’à la colonnade de Bernin, furent accueillies 
par des bouquets et par desvivat. Les troupes romaines avaient 
été rangées autour de l'église. Lorsque le général Oudinot, 
accompagné de M. de Corcelles et de M. de Rayneval, et escorté 
de son état-major, se rendit à la basilique, il fut salué par des 
acclametions presque unanimes. Les mécontents se dissimu- 
laient, impuissants à troubler l'allégresse qui semblait géné- 
rale, Le canon retentit, À ce moment, le drapeau pontifcal fut 
hissé au sommet du fort Saint-Ange : c'était le signe visible et 
matériel de la restauration de Pie IX. M. de Corcelleseùt même 
voulu que le drapeau papal part entouré de tous Les drapeaux 
des nations européennes : c'et été à ses yeux une Façon de 
marquer que l'œuvre accomplie par la France consacrait le 
triomphe, non d’un parti, mais de la civilisation chrétienne 
ellemême. Après le Te Deum, le cardinal Tosti harangua le 
général. Aux éloges un peu emphatiques qu'on lui décernait, 
Oudinot répondit avec une gratitude modeste. Il reporta sur 
la France entière l'honneur de l’entreprise : il rendit à la disci- 
pline ot aux vertus militairos do nos troupes un hommage bien 
mérité : avec beaucoup d'ä-propos il insista sur les pétitions 
nombreuses qui demandaient la prochaine rentrée du Saint- 
Père dans sa capitale. — A vrai dire, à cette fête un seul per- 
sonnage manquait, c'était le Pape lui-même. Que füt-il advenu 
si, revenant à l'improviste de Gaëte, Pie IX se fût montré tout 
à coup et, suivant l'antique coutume, eût donné sa bénédiction 
à ce peuple depuis si longtemps privé de son pontife? Les dis- 
positions favorables, qui, depuis le matin, ne cessaient de 
s'accentuer, ne se fussent-elles pas transformées en un véri- 
table enthousiasme? Sous l'impression de ce retour inattendu, 
toutes les rancunes, toutes les haines, tous les mauvais souve- 
nirsne se fussent-ils pas fondus dans une immense acelamation? 
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Les indécis eux-mêmes ou les malveillants n'eussent:ils pas été 
entraînés dans le courant général, et Pie IX, récompensé de 
son héroïque confiance, n'eût-il pas reconquis, peut-être pour 
toujours, le cœur de ses sujets? Cette initiative hardie, le 
Souverain Pontife ne la prit pas. Sa nature l'y eût volontiers 
poussé. Au début de son règne, quand le souffle de la popula- 
rité le portait, il avait montré cet heureux à-propos 
spontané, une des plus précieuses qualités des pi 
malheur lui avait inspiré la défiance de soi-même, et, cédant 
aux influences de ses conseillers, il revenait volontiers à ces 
traditions de prudence et de réserve qui sont le propre des 
Italiens et plus encore de la curie romaine. 

Une commission du gouvernement fut envoyée à Rome : elle 
était composée de trois cardinaux, les cardinaux della Genga, 
Altieri, Vannicelli; le cardinal della Genga, neveu de Léon XI, 
fut considéré comme l'homme important de ce triumvirat. 
C'étaient de doctes personnages, intègres, désireux de faire le 
bien. Avant leur départ de Gaête, M. de Rayneval insista pour 
qu'ils se gardassent de toute réaction intempestive : Soyez 
tranquille, répondit le cardinal della Genga, j'ai l'intention de 
regarder de très près au présent, mais de jeter un voile sur le 
passé. Ainsi qu'on va le voir, la réalité ne répondit pas tout à 
fait à ces rassurantes paroles. 

Les cardinaux arrivèrent le 31 juillet. Dès le lendemain, une 
proclamation adressée aux Romains amena un assez vif froisse- 
ment entre eux et l'autorité Française. Cette proclamation, en 
attribuant la restauration du Pape « au bras invaineu et glorieux 
des armées catholiques », semblait mettre la France qui avait 
mené à honne fin le siège de Rome sur le même pied que 
Naples, l'Espagne ou l'Autriche. Une si grande parcimonie 
dans l'expression de la reconnaissance surprit à juste titre et 
irrita nos soldats. Désireux de prévenir les conflits qui déjà 
s'annonçaient, Oudinot partit pour Gaëte. Le Pape lui prodigue 
les marques de sa faveur, le conquit par sa bonne grhce et plus 
encore par sa bonté, n'osa fixer l'époque de son retour dans sa 
capitale, laissa entendre néanmoins qu'il viendrait prochaine- 
ment à Castel-Gandolfo, que de là il pourrait passer en revue 
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les troupes françaises, les bénir et les remercier. Oudinot quitta 
Gaëte, charmé non moins que rassuré. Par malheur, pendant 
son absence, les cardinaux s'étaient plus appliqués à éveiller 
les susceptibilités qu'à les apaiser. L'inquisition et a juridiction 
du cardinal-vicaire avaient été rétablies : l'institution n'avait 
plus rien de bien effrayant : mais le nom inquiétait. Dans un 
autre ordre d'idées, un décret décida que les bons émms par la 
République romaine ne seraient repns qu'avec une perte de 
35 pour 100 ; cette perte correspondait à la dépréciation réelle 
de ces bons; une telle décision était d'ailleurs justifiée par de 
nombreux précédents soit en Italie, soit dans les pays étrangers: 
néanmoins Los commerçants qu avaient espéré une solution 
plus favorable à leurs intérêts furent vivement déçus. Ce n'est 
pas tout. Tous les employés en fonction avant le 16 novembre 
avaient été remis en place. À ces mesures d'une opportunité 
contestable se joignit bientôt une autre mesure d'un caractère 
plus rigoureux : le 14 août, un conseil de censure fut institué 
pour rechercher la conduite de tous les fonctionnaires durant 
les derniers troubles politiques et pour désigner ceux qu'il 
conviendrait de châtier. 

Cesrésolutions, intempestives et maladroites plus encore que 
violentes, furent interprétées ave une extrême maleillance 
par la presse italienne ou étrangère. Elles eurent une consé 
quencs plus ficheuse encore, ce fut de provoquer un méconten- 
tement assez vif, parmi les Romains, au sem même de notre 
armée, êt surtout dans les conseils du gouvernement français. 

Les Romains aimaient Pie IX et avaient au contraire peu de 
sympathie pour son entourage : or, il se trouvait que Pie IX 
qu'ils affectionnaient ne leur était point rendu : en revanche, 
on leur envoyait des cardinaux en surabondance pour les çou- 
verner. Les plus malveillants ne se génèrentpas pour roîller sans 
pitié leurs nouveaux tréumuirs. Les plus modérés ressentirent 
eux-mémes quelque humeur et, après avoir souffert des excès 
de l'anarchie, craignirent de tomber dans l'excès contraire. 

Dans l'armée française régnait cette disposition attristée et 
amère, assez ordinaire aux bienfaiteurs quise croient méconnus. 
S'autorisant de leur sang versé pour la papauté, certains chefs 
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militaires s’attribuaient sur toutes choses un droit de conseil, 
et souvent ils exerçaient ce droit avec plus de témérité que de 
compétence. C'est avec une extrême liberté de langage qu'ils 
apprécinient les actes de la commission pontificale ile mettaient 
une sorte d'affectation à rassurer ceux que cette commission 
menaçait: surtout, ils ne se lasenient pas de répéter qu'ilsétaient 
venus à Rome pour rétablir l'ordre, non l'arbitraire. De leur 
côté, les cardinaux marchandaient d'autant plusles marques de 
gratitude qu'on semblait Les exiger. Ils défendaient d'autant 
plus leurs prérogatives qu'ils redoutaient que leurs concessions 
ne fussent attribuées à la crainte. Invoquant les nécessités d'une 
répression légitime, ik se plignaient que les plus compromis 
des fonctionnaires de la République romaine demeurassent en 
liberté. Pendant és temps, l'autorité française, s'affermissant 
dans son attitude, se refusait à préter son COnCOurs aux arres- 
tations politiques. Ainsi se développaient entre les deux pou- 
voirs les germes de mésintelligence. Seul Pie IX, en prenant 
les rênes du gouvernement, aurait pu prévenir ou apaiser les 
conflits. Mais Pie IX persistait à ajourner son retour. Il faut 
bien le dire d'ailleurs, Dieu, qui avait prodigné au Pontife tous 
les dons du cœur, lui avait départi à un moindre degré cette 
fermeté politique qui domine et réduit au silence les préten- 
tions rivales : peut-étre était-ce à la conscience de sa propre 
faiblesse non moins qu'à l'influence de son entourage qu'il 
fallait attribuer la prolongation de son volontaire exil. 

C'est à Paris surtout que la nouvelle de ces dissentiments 
émut et troubla. Jugeant la situation d'après les lettres partieu- 
lières et d'après les correspondances des journaux empreintes 
d'ordinaire d'exagération, M. de Tocquerille se montrait plus 
impressionnable qu'il ne convient à un homme d'État. Son 
arritation lui inspira même des paroles presque eomminatoire. 
« Nous sommes des conseillers qui avons l'épée au côté», 
écrivaitil, dès le 4 août, au général Oudinot. A l'Élysée on 
n'était pas éloigné d'attribuer à la faiblesse ou à la connivence 
de nos agents diplomatiques ou militaires l'attitude du gouver. 
ment pontifical ou de la commission des cardinaux. On vou- 
ait une victime : Oudinot fut sacrifié : il le fut un peu au 
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hasard : car, somme toute, il s'était montré jusque-là plus 
favorable qu'hostile aux libéraux romains. Le général fut rap- 
pelé sous Le prétexte honorable que, le corps d'occupation 
devant être diminué, il n’était point de sa dignité de conserver 
ses fonctions. Vers la fin d'août, il rentra en France, comblé 
des témoignages de la muncipalité romaine et du gouverne- 
ment pontifical, [llaissale commandement au général Rostolan, 
brave et loyal comme lui, et doué en outre d'une intelligence 
plus politique et plus ferme. 

Tandis que les chefs militaires français luttaient à Rome 
contre Les tendances du parti rétrograde, nos plénipotentiaires, 
MM. de Gorcelles et de Rayneval, n'avaient pas à Gaëte une 
tche moins rude ni plus facile. Là, il s'agissait de déterminer 
quels principes de gouvernement le Pape adopterait, et de 
sauver quelques-unes des institutions libérales qui avaient 
autrefois rendu si populaire le nom de Pie IX. 

A cet égard, il était aisé pour tout observateur attentif de 
suivre Le travail qui s'était opéré à la cour de Gaëte. Il semblait 
que les idées du Saint-Père ou de ses conseillers eussent subi, 
depuis leur départ de Rome, trois évolutions successives. 

Jusqu'à le bataille de Novare, on avait songé à maintenir le 
statut de 1848. 11 paraissait à Pie IX qu'il avait pris un enga- 
gement vis-à-vis de son peuple, et qu'il était de sa loyauté de 
le tenir scrupuleusement. 

À partir du jour où la téméraire entreprise de Novare eut 
rendu à l'Autriche son influence cempromise ou perdue, le 
rotrait du siatut trouva de nombreux partisans. Pour vaincre 
les hésitations du Souverain Pontife, on faisait observer, non 
sansraison, quelepeuple romain. ayant accepté la République, 
avait lui-même brisé le contrat passé entre lui etle Saint-Père; 
que par suite, les lois politiques antérieures se trouvaient vir- 
tuellement abolies. Cependant, tout en renonçant à la mo- 
narchie constitutionnelle proprement dite, on me contestait 
guère que la Consulre d'État des finances ne dût avoir, en ma- 
tière d'impôt, voix délibérative. Le 20 mai, à la conférence de 
Gaëte, le cardinal Antonelli, sans s'expliquer sur le régime à 
convenait que le retour aux institutions antérieures à 
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1846 était impossible. De son côté, M. de Rayneval, dans ses 
dépêches au ministre des affaires étrangères, laissait entendre 
que les conseils qui seraient institués auraient, en matière 
législative, un droit de consultation et, en matière d'impôt, un 
droit de délibération et de vote. C'est l'impression qu'il avait 
rapportée, dicait-il, de ses entretiens avec le secrétaire d'État 
du Saint-Père (1). 

Vers la fin de juin, une nouvelle évolution se produisit dans 
les conseils du Souverain Pontife. On commença à déclarer que 
les institutions constitutionnelles, méme mitigées et tempérées 
par toutes sortes de garanties, étaient incompatibles avec la 
nature du gouvernement pontifcal : en rovanhe et pour voiler 
cette politique de recul, on se rabattit sur les libertés munici- 
pales et provinciales qui seraient, disait-on, plus étendues que 
dans la plupart des pays de l'Europe. Aux instances de nos 
envoyés qui cherchaient à maintenir le Saint-Père dans ses 
anciennes voies, le Pape et ses conseillers répondaient en 
termes évasif : le plus souvent ile allégusient, pour ajourner 
leur décision, l'état extraordinaire où ils se trouvaient : « Gom- 
« ment voulez-vous, disait le Pape à M. de Corcelles, que j'ou- 
« blie assez la nature purement morale de mon pouvoir pour 
« m'engager d’une manière positive, lorsque je ne suis pas fixé 
« sur les questions de détail et surtout lorsque je suis appelé à 
« parler vis-à-vis d’une armée de trente mille hommes et d'une 
« puissance de premier ordre dont les intentions ne sont un 
« mystère pour personne? Doisje me condamner à paraitre 
« subir la pression de la force? fais quelque chose de bon, 
« ne faut-il pas que mes actes soient spontanés et aient l'appa- 
« rence de l'être? Ne connaissez-vous pas mes intentions ? Ne 
« sont-elles pas raseurantes? Les réformes dont vous me parlez, 
« n’en ai-je pas pris l'initiative (2)?» Quelques jours plus tard, 
le Saint-Père tenait le même langage à M. de Rayneval : » I] 
« faut, répétait-il, que mes actes soient spontanés et le parais- 

















(4) Dépèches de M. de Rayneval au ministre des affaires étrangères, 18 mai et 
14 juin 1849. (Moniteur, p. 8252.) 

&) Dipéche de M. de Garcelles au ministre des affaires étrangères, 20 juillet 
1849. (Moniteur, p 2624.) 
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« sent. Je ne veux pas de constitution, mais, par compensation, 
jales. J'aurai des con- 





+ des institutions municipales et pro 
«seils : auront-ils voix délibérative en matière de finances? 
« J'examinerai (1). » Les entretiens se multipliant, le Pape se 
défendait avec cette bonhomie pleine de charme qui lui conci- 
liait tous les cœurs : « Vous autres, Français, disait-il à nos 
«envoyés, vous allez trop vite; nous autres, Romains, nous 
«prenons du temps. Parfois, ajoutait-il en souriant, nous en 
prenons beaucoup, mais il ne faut pas que cela vous effraye . 
« ayez patience. » Et en même temps, comme pour donner un 
aliment à l'ardeur de nos diplomates, il laissait espérer que le 
Code Napoléon, légèrement modifié, pourrait être appliqué à 
Rome (2). 

Le 11 soût, la conférence de Gnëte ayant tenu séance, le 
cardinal Antonelli laissa enfin entrevoir quel serait le pro- 
gramme du gouvernement pontifical. Comme toujours, il in- 
sista sur les franchises municipales et provinciales qui seraient, 
répéta-til, très larges. De plus, ajoutait-il, une consulte d'État 
Comme le secrétaire 
d'État du Saint-Père se taisait sur la nature des attributions de 
cette consulte, M. de Rayneval l'invita à s'expliquer sur ce 
point. Le eardinal Antonelli ne déguica pas alors que la pensée 
de la cour romaine, quoique non encore bien arrétée, était de 
ne pas attribuer à ce corps voix délibérative. — Le mot même 
de consulte, dit-il en substance, indique suffisamment qu'il ne 
s'agit pas de créer une assemblée délibérante. Par les finances, 
on arriverait sans grand détour à toutes les questions gouver- 
nementales et l’on reviendrait ainsi au régime constitutionnel 
qu'on veut écarter. I] serait à craindre que, les divers domaines 
étant confondus, on arrivät à refuser les fonds soit pour une 
mission, soit pour une œuvre religieuse. Notre impérieux 
devoir, poursuivait le cardinal Antonelli, est de ne pas ramener 
les circonstances pénibles qui ont rendu l'intervention néces- 








(1) Dépéche de M. de Rayneval au ministre des affaires étrangéres, 24 juil 
Lee 1800, 

(2) Dépiche de M. de Rayneval au ministre des affaires étrangères, 31 j 
let 1849. (Moniteur, p. 3953.) 
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saire. — M. de Rayneval protesta, et fit observer que ses 
entretiens, soit avec le Saint-Père, soitavec le secrétaire d'État, 
lui avaient fait concevoir de meilleures espérances. Mais il 
trouva peu d'appui au sein de la conférence. — Le vote de 
limpét, abandonné à une chambre unique, pourrait entraîner, 
disait le représentant de l'Autriche, M Esterhay, de graves 
inconvénients. — Le plénipotentiaire d'Espagne, M. Martinez 
de la Rosa, craignait que la Gonsulte, investie d'attributions 
délibératives en matière de fnances, ne devint une assemblée 
politique : c'est ainsi qu'en France, en 1789, l'assemblée des 
notables a conduit aux états généraux (1). — Quant à M. Lu- 
dolf, représentant de Naples, il aurait été infidèle à la poli- 
tique absolutiste de son maître s'il eût été plus exigeant que les 
plénipotentiaires de l'Espagne et de l'Autriche : on peut con- 
jecturer sans témérité qu’une assemblée, fût-elle consultative, 
lui paraissait elle-même un luxe superflu. 

Cependant nos représentants ne se déconrageaient pas. Le 
19 août, une note rédigée par M. de Rayneval (M. de Corcelles 
étant alors malade) fut remise au cardinal Antonelli. Dans cette 
note, on réclamait des garanties en faveur de la liberté indivi- 
duelle et de la propriété privée, une meilleure organisation 
judiciaire, une administration plus ouverte aux séculiers et, 
par-dessus tont, le vote de l'impét par la consulte. En même 
temps, de Paris même, M. de Falloux, à qui ses sentiments 
catholiques donnaient une particulière autorité, adressait au 
Saint-Père une lettre qui lui fut remise par M. de Rayneval et 
où il faisait valoir, en termes pleins de déférence, la nécessité 
des réformes. Nos plénipotentiaires et nos hommes d'État 
insistaient surtout sur la crainte qu'une politique trop rétro- 
grade ne nuisit à la cause del religion, si populaire dans notre 
pays depuis le 24 février; au contraire, disaient-ils, une poli. 
tique conciliante ralliera d'enthousiasme la France libérale et 
chrétienne. Cette considération, invoquée avec une respec- 
tueuse insistance, était bien propre à toucher l'âme si élevée 
de Pie IX. 

















(1) Procérverbaux des conférences de Gaëte. 1fance da L1 août 4849, 
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IX 


Telle était la situation vers le milieu du mois d'août, situa- 
tion compliquée, mais non insoluble. L'intervention person 
nelle du président de la République vint tout à coup dérouter 
les efforts des plénipotentiaires français et compromit le fruit 
de leurs patientes négociations. Cet incident est assez curieux 
pour qu'on le rapporte ici en détail. 

Soit prudence, soit fidélité aux opinions de sa jeunesse, le 
président de la République avait toujours évité, dans la ques- 
tion romaine, de confondre son attitude avec celle de la droite 
parlementaire. 11 laissait volontiers entendre qu'il professait 
sur cette question une politique à part, politique sur laquelle 
il ne s'expliquait guère et que lui-même eût été peut-être em- 
barrassé de définir. L'idée d’une confédération italienne, dont 
un pape libéral serait le chef, hantait déjà son esprit, facile- 
ment accessible aux conceptions grandioses et un peu chimé- 
riques. Lorsque M. de Corcelles, avant de partir pour sa seconde 
mission, était venu prendre congé de lui, un propos caracté= 
ristique avait, au cours de l'entretien, marqué les véritables 
sentiments du prince : « Vous ferez bien, avait-il dit à l'en. 
voyé français, de vous mettre en rapport avec quelques-uns des 
hommes que j'ai connus autrefois en Italie. » Puis, se ravisant 
tout à coup, et avec ce doux et indéfinissable sourire qui éclai- 
rait parfois sa physionomie : « Au fait, avait-il ajouté, mes 
amis, je les ai depuis longtemps perdus de vue, et ils figurent 
sans doute parmi les assiégés. » Ce mot, dans sa spirituelle 
sincérité, en disait plus que tout le reste sur la situetion de 
Louis Bonaparte, ancien carbonaro, devenu, par la bizarrerie 
des choses, chef d'une croisade en faveur du Souverain Pon= 
tife. Cette disposition un peu équivoque s'était changée en une 
franche mauvaise humeur lorsque les proclamations et les dé- 
crets des trois cardinaux avaient révélé la force du parti rétro- 
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grade qui essayait de se substituer à Pie IX ou de l'attirerà lui. 
Les familiers de l'Élysée, interprètes des pensées du maitre, 
n'avaient pas tari en railleries sur les trumuirs rouges, ainsi 
qu'on appelait la commission romaine, et le président lui- 
même, quoique tenu à plus de réserve, n'avait pas dissimulé 
son déplaisir. Les lettres venues d'Italie et qui, toutes, attes- 
taient le mécontentement du corps expéditionnaire, avaient 
encore ajouté à l'irritation du prince. Le siège de Rome lui 
avait plu comme un moyen de se populariser dans l'armée par 
quelque entreprise militaire, Si cet avantage s'évanouissait, 
que restait-il? Toujours attentit À pousser en avant sa fortune, 
Bonuparte se demandait si la faveur des catholiques, acquise 
à un si baut prix, n'était pas achetée trop cher. Au sein du 
conseil, cette appréciation malveillante et attristée était par- 
tagée par le chef du cabinet, M. Barrot, et aussi, assure-t-on, 
par M. Dufaure. Tous deux pensaient qu'on s'était trop pressé 
de rétablir le Snint-Père, et qu'il aurait fallu, avant de pro- 
clamer sa restauration, lui demander des garanties. Louis 
Napoléon rejetait volontiers sur les chefs de la majorité la res- 
ponsabilité de tous ses embarras. Rencontrant vers ce temps-là 
M. Molé : « Ah! monsieur Molé, lui disa dans quelle 
galère m'avez-vous mis!» Bientôt cœ sentiment du président 
ne fut plus un mystère pour personne. Il fat si connu que, 
dans une portion du parti républicain, on semble méme avoir 
songé à l'exploiter. On ne peut guère interpréter autrement 
le langage de M. Jules Favre rappelant avec affectation, dans 
la séance parlementaire du 7 août, le rôle de Lours Bonaparte 
en 1831, l'opposant avec une perfide habileté à l'attitude de la 
droite et cherchant ainsi à transformer en une rupture ce qui 
n'était encore qu'un refroidissement passager. 

On en était là lorsque, un jour, à une séance du conteil, le 
président montra à ses ministres, et spécialement à M. de Toc- 
queville, une lettre qu'il venait d'écriresur les affaires romaines 
à l’un de ses aides de camp envoyé en mission à Rome, le 
lieutenant-colonel Edgar Ney. M. de Tocqueville fut frappé de 
la gravité de cette lettre qui formulait de très vives critiques 
contre le gouvernement pontifieal, et demanda au président 
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la permission de la communiquer à M. de Falloux, qui n'assis- 
tait pas à la réunion. Le dévouement de M. de Falloux au 
Saint-Père n'était pas suspect, et il venait d'en donner une 
preuve éclatante lorsque, à la séance du 7 août, à l'occasion 
des interpellations sur les affaires d'Italie, il avait défendu 
avec une admirable éloquence la cause de l'expédition. Toute 
fois, avec son sens exquis des nécessités politiques, il était 
d'avis de ménager beaucoup les eusceptibilités de Louis Bona- 
parte. S'il n'approuva pas expressément la lettre, il ne crut pas 
qu'il convint de la désavouer. Nul n'imaginait, d'ailleur+, que 
cet écrit fat destiné à la publicité des journaux : on se conten- 
{erait, croyait-on, de le faire circuler en quelques mains: dans 
ces conditions, il ne faisait que répéter, sous une forme trop 
vire, ce que disaient nos représentants à Rome et à Gaëte, ce 
que pensait au fond le ministre des affaires étrangères lui- 
même; et il pouvait y avoir quelque mauvaise grâce à répondre 
par un éclat à une communication officieuse et amicale. En 
présence de l'opinion de M. de Falloux, M, de Tocqueville se 
sentit rassuré. Pourtant, par un dernier scrupule, il voulut 
que la lettre fût lue de nouveau au conseil : de nouveau M. de 
Falloux jugea plus prudent de ne point protester. La lettre 
partit (1). 

L'incident passa, dans le moment, presque inaperçu, On 
croyait si peu à la publicité de ce document par la voie des 
journaux que M. de Tocqueville ft prier l'un des colonels du 
corps expéditionnaire de tâcher de se proeurer une des copies 
qui circuleraient et de la lui envoyer; il désirait dans un but 
de eunosité conserver un exemplaire de cet écrit dans ses 
archives personnelles. Quelle ne fut pas la surprise quand on 
apprit, une dizaine de jours plus tard, que la lettre était répan- 
due à profusion dans la ville de Rome ; que tout le monde la 
connaissait et la commentait; que les principaux organes de la 














(4) Les Mémoîrer de M. de Pallo 
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presse italienne s'étaient empressés de la publier; que la ferme 
volonté du général Rostolan empéchait seule qu'elle ne parût 
le Journal officiel de Rome! L'éclat une fois produit, les 
res ne crurent pas qu'il fût possible de s'opposer à la 
le 7 septembre; la Lettre à Edgar Ney, 
devenue tout à coup fameuse, fut insérée dans la partie non 
offcielle du Moniteur. La Patrie, dont les attaches avec l'Élysée 
n'étaient un mystère pour personne, la Patrie alla plus loin et 
arut pouvoir annoncer que tous les ministres, y compris M. de 
Falloux, avaient donné leur approbation à l'acte de Louis Bonn- 
parte. M. de Falloux, qui était alors aux eaux, accourut aussi- 
tôt, protesta avec beaucoup de vivacité et obtint l'insertion 
d'une note rectificative au Moniteur. Cette protestation était 
certes légitime; car M. de Falloux et M. de Tocqueville, qui 
avaient renoncé à arrêter ou à blâmer une communication pri- 
vée, eussent sans douteété moins accommodants s'ils avaient su 
à quelle publicité tapageuse était réservée l'épitre présidentielle. 

Voici ce document, qui appartient à un double titre à l'his- 
, d'abord à raison de l'influence qu'il eut sur les aff 
italiennes; en second lieu, parce qu'il fut la première révéla- 
tion de celle politique capricieuse et pleine de surprises que 
Louis-Napoléon devait pratiquer plus tard à l'insu de ses 
ministres et souvent même contre eux : 









« Élysée national, le 18 août 1849, 


« Mos cuen Ne, 


« La République française n'a pas envoyé une armée à Rome 
pour y étouffer la liberté italienne, mais, au contraire, pour la. 
régler, en la préservant contre ses propres excès, et pour lui 
donner une base solide, en remettant sur Le trône pontifical le 
prince qui, le premier, s'était placé hardiment à lu tête de 
toutes les réformes utiles. 

« J'apprends avec peine que les intentions bienveillantes du 
Saint-Père, comme notre propre action, restent stériles, en 
présence de passions et d'influences hostiles. On voudrait 
donner comme base à la rentrée du Pape la proscription et la 
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tyrannie. Dites de ma part au général Rostolan qu'il ne doit 
pas permettre qu'à l'ombre du drapeau tricolore on commette 
aucun acte qui puisse dénâturer le caractère de notre inter- 
vention. . 

« Je résume ainsi le rétablissement temporel du Pape , 
Amnistie générale, sécularisation de l'administration, Code Nopo- 
léon et gouvernement Hbéral. 

« J'ai été personnellement blessé, en lisant la proclamation 
des trois cardinaux, de voir qu'il n’était pas même fait men- 
tion du nom de la France, ni des souffrances de nos braves 
soldats. 

« Toute insulte faite à notre drapeau ou à notre uniforme 
me va droit au cœur, et je vous prie de bien faire savoir que 
si Ja France ne vend pas ses services, elle exige au moins qu'on 
lui sache gré de ses sacrifices et de son abnégation, 

« Lorsque nos armées firent le tour de l'Europe, elles lais- 
sèrent partout, comme trace de leur passage, la destruction 
des abus de la féodalité et les germes de la liberté : il ne sera 
pas dit qu'en 1849, une armée française ait pu agir dans un 
autre sens el amener d'autres résullals. 

« Dites au général de remercier, en mon nom, l'armée de 
sa noble conduite. J'ai appris avec peine que physiquement 
même, elle n'était pas traitée comme elle devrait l'être ; rien 
ne doit étre négligé pour établir convenablement nos troupes. 

+ Recevez, mon cher Ney, l'assurance de ma sincère amitié. 


« Louis-NaPOLÉON BONAPARTE. » 


A ne considérer que les convenances, ce document était le 
plus étrange qu'on pôt imaginer. Ce n'était ni au général Ros- 
tolan, ni aux diplomates accrédités, mais à un simple officier 
d'ordonnance que Louis Bonaparte faisait connaitre son senti- 
ment. Le président entrait en communication avec l'opinion 
publique, non par l'intermédiaire de ses ministres comme cela 
se pratique dans les pays libres, mais par l'intermédiaire du 
colonel Edgar Ney. Et, pour ajouter à toutes ces biarrerios, il 
se trouvait que M. Edgar Ney devait signifier au général Rosto- 
lan, son chef, qu'il eût à fire ineérer dans le Journal de Rome 


Google bé 


L'ÉMEUTE DU 13 JUIN ET L'EXPÉDITION DE ROME. 291 


la lettre dont il était, lui Ney, le destinataire. — À envisager 
le fond des choses, cet ulrimatum en quatre points, adressé au 
Pape sous le couvert d'un aide de camp, ne prétait pae moin 
à la critique. Il y avait quelque inconséquence à rééommander 
une amnistie plénière lorsque soi-même on détenait encore 
bon nombre des insurgés de Juin. Réclamer dans un langage 
presque comminatoire l'introduction du Code Napoléon dans 
les États romains, c'était oublier que chaque pays est le meil- 
leur juge des institutions qui lui conviennent, et que les étran- 
gers n'ont à cet égard qu'un droit de conseil. La sécularisation 
des ministères était au nombre des demandes depuns longtemps 
adressées à La curie romaine; il ne fallait pas perdre de vue 
cependunt que le Pape, souverain ecclésiastique, devait, par 
la force mème des choses, s’entourer de dignitaires eccl 
tiques, comme le roi de Prusse ou l'empereur de Russie, sou- 
verains militaires, s'entourent d'un cortège de généraux. Quant 
au gouvernement libéral dont on voulnit le prompt établisse- 
ment, le mot même était trop vague et trop peu défini pour 
qu'on y vit autre chose qu'une simple Formule. 

Quel que fût le caractère de la lettre, l'effet produit fut 
considérable. 

Ea France, il faut le dire, l'approbation fut plus vive ou au 
moins plus bruyante que le bläme La presse démagogique se 
réjouit, au point d'oublier les récentes répressions. Les répu- 
blicains de toute nuance careisérent de nouveau l'espoir de 
séparer le président de la majorité de l'Assemblée. Quant aux 
masses, elles furent séduites par le tour imprévu et eavaher de 
l'épitre présidentielle. Cette affectation de sollicitude pour le 
bien-être de l'armée, ces allusions aux guerres révolntionnaires 
qui avaient détruit les vestiges du régime féodal et jeté partout 
les germes de l'indépendance, ces protestations contre toute 
entreprise rétrograde accomplie à l'ombre du drapeau tneolore, 
tout cela donnait l'idée d’un Bonaparte démocrate, égalitaire, 
patriote, nullement inféodé au parti prêtre, ainsi qu’on co 
mencsit à l'insinuer. Peu correct au point de vue inter: 
ual, le langage du prince était habilement calculé pour capter 
la faveur publique. Seuls, les catholiques s'affligérent, et avec 
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eux les gens sensés qui s'effrayaient de cette poli 
lents soubresauts et de cette diplomatie éperonnée. 

A l'étranger, la surprise fut partout extrème. Quant aux 
appréciatione, elles différèrent suivant les sentiments et les 
vues. — En Italie, la presse libérale de Turin et de Florence, 
très excitée contre la cour de Gaëte et très malveillante contre 
la France, applaudit à l'initiative du président et retrouva 
mêine dans ses jugements vis-à-vis de nous une passagère 
équité. — En Prusse, où dominaient Les préjugés protestants, 
le Roi parut approuver l'attitude de Louis-Napoléon. — En 
Angleterre, l'opinion et le gouvernement semblérent partagés 
entre deux impressions contraires. Le cabinet de Londres 
entretenait alors à Rome deux agents : l'un, M. Scarlett, tory 
et catholique; l'autre, M. Freebomn, protestant et presque 
radical : malgré la diversité d'opinions et de croyances, tous 
deux s'accordaient à réprouver les tendances de la curie ro- 
maine. Jugeant la situation sur de tels rapports, le ministère 
ne pouvait qu'applaudir à la lettre comminatoire partie de 
Paris. D'un autre côté, cette lettre avait un caractère si incon- 
stitutionnel que, dans ce pays classique des formes parlemen- 
taires, l'éloge fut tempéré par quelque bläme. — Quant aux 
cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg, ils n’hésitèrent. 
pas à marquer, sous une forme très nelte, quoique très cour- 
toise, leur désapprobation. Le prince Félix de Schwarzenberg, 
qui gouvernait alors l'Autriche, était loin d'encourager le parti 
rétrograde qui s'efforçait de dominer dans l'entourage du 
Pape : ses vues étaient même si modérées qu'il semblait ÿ 
avoirune certaine opposition entre son propre langage et celui 
du représentant de l'Empire à Gaëte. Quoique non hostile aux 
réformes libérales, il jugea aussitôt avec sévérité la lettre à 
Edgar Ney : « C'est une indiscrétion compromettante, dit-il à 
notre ambastadeur, M. de la Cour. L'œuvre de persuasion à 
tenter auprès du Saint-Père deviendra, ajouta-t-il, plus diffi- 
cile que jamais (1). » Tandis que M. de Schwarzenberg s'ex- 
primait de la sorte, le chancelier de l'Empire russe, M. de 


ique à vic- 








4) Dépéche de M, de (a Cour à M, de Tocqueville, 18 reptembre 1849. 
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Nesselrode, tenait un langage à peu près semblable : « C'est 
un wlimatum », disit-il à notre envoyé, le général Lamo: 
cière; et il e’étonnait d'autant plus de cette étrange publica- 
tion que les dernières dépêches de M. de KisseleF, ambassa- 
deur de Russie à Paris, ne laissaient en rien pressentir un 
pareil éclat. Allant au fond des choses, M. de Nesselrode cri- 
tiquait sans amertume, mais non sans justesse, la lettre prési- 
dentielle. « L'amnistie générale sans exception est, disait-il, 
impossible. L'application du Code Napoléon est difficile dans 
un pays qui a ses traditions propres. Quant âla sécularisation, 
on la demande sous une forme trop absolue; si l'on élimine 
l'élément ecclésiastique, il faudra recourir aux nobles italiens; 
or, les princes romains, corrects dans un salon, sont d'une 
effroyable nullité dans les affaires. Reste, ajoutait le chance 
lier, le vote délibératif de la Consulte en matière de finances; 
mais, eur ce point capital, l'acte du président ne fait que 
rendre l'entente plus difficile. » À ces critiques formulées sur 
le ton le plus amical, Lamoricière répondait (ce qui était vrai) 
que la lettre n'avait pas un caractère diplomatique : « Nous 
avons été froissés, et la lettre a été l'expression un peu vive de 
cz froissement (1). » 

Si telle était l'impression produite dans les cours de l'Eu- 
rope, quel ne dut pas être l'embarras de nos plénipotentiaires 
à Gaëte! Le Pape avait naguère laissé entendre au général 
Oudinot qu'il songeait à se rapprocher de Rome et à s'installer 
à Castel-Gandolfo : de là, il eût été aisé de le décider à rentrer 
dans sa capitale. À la nouvelle de la lettre à Edgar Ney, le 
Saint-Père n'eut plus d'autre souci que de se dérober à une 
protection dont les exigences effaçaient presque les services : 
ils'enfuit jusqu'à Portici, à l'ombre même du palais du roi de 
Naples. De leur côté, les trois cardinaux menaçaient de quitter 
Rome si la lettre de Louis-Napoléon y recevait une publication 
officielle. Toutes les négociations poursuivies depuis deux 
mois étaient interrompues. Les solutions extrêmes étaient 
plus que jamais à l'ordre du jour. 









(4) Dépêche du général Lamerietére à M, de Tocqueville, 25 septembre 1840. 
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Dons ces délicates conjonctures, nos plénipotentiaires au- 
raient pu céder à deux tentations également dangereuses. La 
première eût été de modeler leur attitude sur celle du prési- 
dent : en quoi ils eussent sûrement échoué; car, si les remon- 
trances, même respectueuses, ne sont pas toujours accueillies 
à Rome, les sommations y réussissent moins encore. La seconde 
tentation eût été de renoncer à de nouvezux pourparlers et 
de ne point poursuivre des négociations que la capricieuse vo- 
lonté du président pouvait, au moment Le plus imprévu, rom- 
pre ou rendre vaines. M. de Corcelles, puissamment aidé par 
M. de Rayneval, eut, à cet instant décisif, éviter l'une etl'autre 
faute. Gourageusement, il s'efforça de réparer le regrettable 
éclat qu'on n'avait pu éviter : malgré bien des mécomptes, il 
s'efforça de sauver du naufrage de 1848 les quelques épaves 
libérales qui pouvaient surnager encore; il sut étre insistant, 
sans cesser d'être respectueux ; il s'obstina à chercher lestermes 
d'une transaction, et cela sans autre perspective que de déplaire 
au chef de l'État et de n'être en France qu'à demi soutenu par 
l'opinion. En agissant de la sorte, il rendit à la cauce de la 
paix religieuse, peut-être mème à celle de la paix générale, un 
signalé service. 

L'action de nos représentants, pour être efficace, devait 
s'exercer eur trois points différents, à Rome, à Paris, à 
Portici. 

À Rome, le premier souci de M. de Gorcelles Fut d’empé- 
cher la publication officielle de la lettre à Edgar Ney. Usant 
des pleine pouvoirs qui lui avaient été eonférés à son départ 
de France, il écrivit de Naples au général Rostolan de s'opposer 
à l'insertion dans le Journal officiel de Rome. Il redoutait toute- 
fois que des avis venus de Paris n'eussent devancé son mes- 
sage; et, à cet égard, ses inquiétudes étaient justifiées. Heu- 
reusement, le général Rostolan était ferme, obstiné méme, 
disaïent quelques-uns. Il résiste à toutes les suggestions, et la 
lettre ne reçut pas, dans la capitale des États romains, la con- 
sécration de la publicité officielle. 

M. de Gorcelles, tandis qu'il exerçait ainsi son influence à 
Rome, s'efforçait par ses dépéches d'éclairer son gouverne- 
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ment, de calmerl'irritation qui régnait à l'Élysée et d'incliner 
les esprits vers les résolutions modérées. À ce: dépêches, il joi- 
gnait de longues lettres confidentielles destinées au ministre 
des affaires étrangères, M. de Tocqueville, à qui le liait une 
étroite amitié. Cette correspondance tout intime et qui n'a pas 
été publiée jusqu'ici, révèle mieux que tout le reste combien 
s'était accrue la défiance réciproque entre ces deux puissances 
dont l'une venait de sauver et de restaurer l'autre. « Vous 
menacez la Papauté, disait M. de Corcelles, d'un appel au 
monde et à l'Italie : cela blesse : c'est une vaine intimidation, 
si vous êtes décidé à vous arréter en chemin : ce sont d’ef- 
froyables complications en perspective, si vous voulez aller 
jusqu'au bout. L'Église, ajoutait notre envoyé, ne peut pour- 
tant pas faire une nuit du 4'æoût pour satisfaire les lecteurs de 
feuilletons. » Deux jours plus tard, le langage de l'ambassa- 
deur français était encore plus net : « Le Pape ne peut opter 
qu'entre la France et l'Autriche : en présence de nos escapades 
et de nos velléités de contrainte, comment ne préféreraitil pas 
l'Autriche respectueuse à la France menaçante? » Les difficultés 
apparaissaient si grandes que M. de Corcelles n'hésitait pas à 
suggérer l'idée d'un congrès : « car si l'Autriche intervient, 
la guerre sortira peut-être de cette malheureuse question ita- 
lienne... » « Nous sommes sur les limites de la rupture des 
relations offictelles» , écrivait un peu plus tardle vigilant diplo- 
mate. En mème temps il montrait combien seraient grands 
les embarras de l'autorité française si les cardinaux quittaient 
Rome. « Vous serez privés des rétrogrades, privés des amis 
du Pape, privés des peureux modérés : vous n'aurez pour vous 
que les révolutionnaires qui se transformeront en flatieurs très 
perfides : de là des conflits et, en fin de compte, une guerre 
ou une grande humiliatio: A ce langage d'une si nette 
franchise, M. de Tocqueville répondait en termes décou- 
ragés : « Le président, disait-il, est ingouvernable : les membres 
du eahinct font cause commune avec lui : depuis que Falloux 
est parti, je préche seul la modération. » IL ne la préchait pas 
tellement qu'il ne participét un peu à la mauvaise humeur 
générale. Les lenteurs de la cour romaine lui causaient un 
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extrême déplaisir, et il y voyait volontiers un signe de dupli. 
cité : « Nous ne pouvons, écrivait-il dès le 2 septembre, être 
joués, battus et contents. » Cependant les avis multipliés de 
notre envoyé n'étaient point sans fruit. M. de Corcelles ayant 
lée d'un congrès, M. de Tocqueville invitait M. de 
Lamoricière, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, à sonder sur 
ce point M. de Nesselrode, A l'Élysée, dans le conseil, au mi- 
nistère des affaires étrangères, l'irritation subsistait : mais on 
patientait, et aucun éclat nouveau ne s’ajoutait à celui qui 
s'était produit. — Si M. de Tocqueville avait pu méconnaitre 
la voix affectueuse et attristée de l'ami de sa jeunesse, la joie 
de nos plus implacables ennemis l'eût éclairé sur les dangers 
de notre nouvelle attitude. A l'heure même où le ministre des 
affaires étrangères lisait les lettres qu'on vient de citer, il pou 
vaît lire dans les journaux uns autre lettre bien différente qui 
lui était adressée, à lui et à M. de Falloux, par Mazzini. Dans 
cette lettre, Mazzini s'emparait du message à Edgar Ney pour 
en triompher. Il se montrait le véritable bénéficiaire de notre 
nouvelle politique. Il triomphait, d'ailleurs, avec une inso- 
lence dédsigneuse, jugeait que ce retour n'amnistiait aucune 
des violences passées et se contentait de signaler avec hauteur 
« la discorde entre le protecteur et le protégé (1) 

Ce n'était pas seulement à Rome et à Paris, e'était surtout à 
Portici que l'action de M. de Corcelles devait se faire sentir. 
Autant notre envoyé mettait de soin à recommander à Paris la 
déférence vis-à-vis du Pape, autant, en présence du Pape lui- 
e, il se montrait attentif à faire valoir le dévouement t: 
ditionnel de la France, les reconnäissants égards que lui méri- 
tait la récente effusion de son sang, les avantages d’une prompte 
transaction, le préjudice qu'une rupture ouverte pouvait causer 
à la foi catholique. À Portici, du 4 au 13 veptembre, il fut reçu 
quatre fois par le Pape. Pie IX accueillit avec une extrême 
bonne grâce notre envoyé, qui avait su gagner toute sa con- 
fiance. Il ne marchanda pas l'expression de sa gratitude et de 
sa sympathie envers la France. Seulement, il était visible que 





avancé | 


























(1) Lettre de Mazsini à MM, de Falloux et de Tocqueville, septembre 1849. 
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la lettre du président l'avait. blessé comme une atteinte à son 
indépendance : « La lettre! la fameuse lettre, la nova destera», 
répétait-il souvent avec un mélange d'inquiétude, de tristesse 
et peut-être aussi d'ironie. M. de Cercelles faisant valoir la 
nécessité des concessions, le Saint-Père insista, comme il l'avait 
fait si souvent, sur les larges franchises municipales et provin- 
ciales qu'il avait le désir d'accorder à ses sujets : mais, pour 
tout ce qui ressemblait au gouvernement constitutionnel, sa 
répugnance semblait presque invincible, Notre ambassadeur 
tenta pourtant un dernier effort en faveur du vote délibératifà 
attribuer à la Consulte en matière de finances. Afin de prévenir 
les objections du Souverain Pontife, il euggéra mème l'idée de 
refuser à ce conseil le droit d'amendement et de ne lui con- 
férer d'autre faculté que celle d'adopter ou de rojoter le budgot 
en bloc. Les dépenses ecclésiestiques échappaient, comme il 
était juste, à tout examen des corps délibérants. Le Saint-Père 
goûta peu cet expédient. IL aimait mieux, disait-il, des attribu- 
tions consultatives, maissérieuses, qu'un droit de contrôle qui, 
à force d'étre restreint, deviendrait tout à fait fictif. M. de 
Corcelles demanda du moins que l'édit des réformes fût 
promptement publié : car l'incertitude où l'on était autorisait 
dans la precceles plus malveillants commentaires et entretenait 
les mésintelligences. A cet égard, l'ambassadeur de France 
proposait avec lous les ménagements désirables une sorte de 
compromis : « La lettre à Edgar Ney, disait-il, n'a point reçu 
et ne recevra point à Rome de publication officielle; mais en 
retour, que l’édit des réformes, que le Mow proprio, depuis 
si longtemps sollicité par l'Europe, soit enfin promulgué. » 
Ces instances ne demeurèrent point vanes, et l'on crut enfin 
qu'on touchait au terme de ces laborieuses négociations : « Je 
viens d'obtenir pour lundi ou mardi, écrivait le 14 septembre 
M. de Corcelles à M. de Tocqueville, la publication du Moru 
propria (1). * En effet, le décret siimpauemment attendu parut 
le 19 septembre dans le Journal de Rome, et fut affiché le 
lendemain. 














4) Correspondance inédite. 
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x 


C'était le sort de cette malheureuse question romaine de 
soulever de nouvelles complications au moment même où l'on 
croyait toucher à une entente. La lettre à Edgar Ney avait 
attristé les âmes religieuses et inquiété tous les esprits réfléchis: 
Il se trouva que le Mot proprio fut pour beaucoup de libéraux 
sincères une véritable déception. 

L'édit du Saint-Père organisait les conseils municipaux et 
provinciaux : ces conseils devaient se recruter par l'élection et 
étaient investis d'attributions étendues. Si, dans Les assemblées 
locales, une large place était faite à l'esprit de liberté, cette 
place était plus parcimonieusement mesurée pour les assem- 
blées appelées à connaitre des affaires de l'État. Au siège du 
gouvernement central étaient eréés deux conseils : nn conseil 
d'État nommé par le Pape et destiné à préparer les lois; une 
Consulte spécialement préposée aux finances et nommée par le 
Saint-Père sur des listes de présentation dressées par les assem- 
blées provinciales. Cette Consulte était chargée d'examiner les 
projets de budget et de donner des avis, mais n'avait pas, 
comme l'aurait désiré le cabinet français, voix délibérative. En 
résumé, la monarchie pontificale n'était ni une monarchie abso- 
lue, ni une monarchie constitutionnelle, mais une monarchie 
consultative. L'édit promettait en outre de prochaines réformes 
en ce qui concernait la justice civile et criminelle. 

Le Motu proprio était accompagné d'un décret d'amnistie 
Ici, il faut en convenir, les amis les plus zélés du Pontife 
devaient renoncer à une justification impossible. La clémence 
disparaissait sous le luxe desexceptions établies. Non seulement 
ces exceptions étaient trop nombreuses, mais il semblait que, 
par une insigne maladresse, les auleurs du décret eussent pris 
à tâche moins de les voiler que de les mettre en relief. On pro- 
clamait en principe le pardon ; puis on créait à plaisir des caté- 
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gories comme pour préparer et faciliter les représailles. Étaient 
exceptés de l'amnistie les membres du gouvernement provi- 
soire formé après le 16 novembre; les membres de l'Assemblée 
constituante qui avaient pris part à ses délibérations; les mem 
bres du Triumvirat et du gouvernement de la République; les 
chefs des corps militaires; les amnistiés de 1846 qui, contrai- 
rement à leurs engagements, avaient participé aux derniers 
troubles; enfin tous ceuxqui, outre les délits politiques, s'étaient 
rendus coupables de délits de droit commun. Notre gouverne- 
ment avait demandé une amnistie générale, sauf des exclusions 
nominatives, et il arrivait que, dans un édit de clémence, on 
insérait de véritables listes de proscription. Les exceptions 
mémes étaient si mal précisées qu'elles laissaient place à un 
effrayant arbitraire. Dieu sait pourtant qu'aucune âme ne 
répugnait plus que celle de Pie IX aux rigueurs et aux ven- 
geances. L'inintelligence de quelques serviteurs, ingénieux à 
déployer des menaces que nul ne songeait À exécuter, avait 
seule surpris au doux et saint pontife ce déplorable décret. 
En France, la presse antireligieuse signal avec une ironie 
dédaigneuse les prétendues concessions de Pie IX. La presse 
modérée se tut ou défendit, non sans quelque embarras, les 
décrets pontificaux. Dans les régions officielles, le déplaisir fut 
très vif, surtout dans le premier moment. On était surpris que 
le Pape, en ce qui concernait la réforme judicinire, se fût con 
tenté d'une vague promesse : on s'étonnait qu'il eût gardé le 
silence sur la sécularisation des emplois publics et sur l'intro 
duction du Code Napoléon dans les États romains : ce dernier 
point qui n'était pas le plus important tenait surtout à cœur. Le 
président voyait dans le Mo proprio et dans l'ampistie la jus- 
tifcation de sa lettre récente ; et les membres du cabinet, cette 
fois, n'étaient pas éloignés de penser comme lui. De tous les 
ministres, le plus attristé était assurément M. de Tocqueville. 
Depuis son entrée aux affaires, il s'efforçait de retenir Lows 
Bonaparte, qui voulait aller trop vite. et de pousser en avantla 
cour de Rome, qui allait trop lentement. Afin d'amener le Pape 
aux concessions, il s'était ingénié à lui plaire : c'est ainsi qu'à 
l'une des dernières séances du conseil, il avait demandé que le 
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port des croix et médailles conférées par PieIX fat autorisé dans 
l'armée. A la fin d'août, il était entré en pourparlers avec le 
chargé d'affaires d'Autriche, M. de Hübner, et avait discuté 
avec lui Les termes d’un programme de réformes qui pourrait 
être soumis au Saint-Père et appuyé tout à la fois par les cal 
nets de Paris et de Vienne. Lorsqu'il vit à quel mince résultat 
aboutissaient de si loyaux efforts, il eut peine à contenir son 
dépit : « Le Motu proprio est dérisoire, s'écris-til, et l'amnistie 
est cruelle. » Dans sa première irritation, il reprocha même à 
M. de Corcelles d'avoir hâté la publication de l'édit pontifical, 
reproche mal fondé et dont lui-même il reconnut plus tard 
l'injustice (1)! 

A l'étranger, les puissances favorables au Pape et au prin- 
cipe d'autorité ne formulèrent qu'une approbation réservée. 
Les autres exprimèrent leur déplaisir ou affectèrent l'indiffé- 
rence. M. de Schwarzenberg à Vienne, M. de Nesselrode à 
Saint-Pétersbourg, jugérent que les concessions du Pape au- 
raient pu étre plus larges, ajoutant, toutefois, que les réformes 
accordées deviendraient peut-être le point de départde réformes 
nouvelles. En Italie, la presse redoubla de violences contre le 
Saint-Père et reprit contre nous le cours de ses invectives, un 
instant interrompu par la lettre à Edgar Ney. En Angleterte, 
l'opinion et le ministère se montrérent dédaigneux pour le Pape 
et légèrement railleurs vis-à-vis de nous. « Si les Romains se 
contentent de ce degré de liberté, disait le Times, Les Français 
n'ont pas qualité pour en demander davantage. » Quant à lord 
Palmerston, il avait une façon aussi injuste que pittoresque 
de caractériser le Mot proprio et l'amnistie : « Le Pape, 
disait-il, peut condenser ses décrets en trois lignes : Je nomme 
un conseil d'État dont je suivrai les avis s'ils me plaisent, je 
promets des réformes et je pardonne à tous les innocents (2). » 

Les hommes qui, à l'exemple de M. de Corcelles, de M. de 
Rayneval, du général Rostolun, s'étaient employés depuis plu- 
sieurs mois, avec le zèle le plus patriotique et le plus désinté. 

















(4) Papiers et documents inédits, 


(2) Dépéches de M. Draiyn de Lhuys à M. de Tocqueville, 28 et 30 septeu- 
bre 1840, 
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ressé, à dissiper les préjugés et à amener une loyale entente, 
durent éprouver une réelle tristesse en écoutant ce concert de 
plaintes qui leur arrivaient de France et de l'étranger. Eux- 
mêmes étaient trop éclairés pour ne pas comprendre à quelles 
critiques prêtaient les décrets du Saint-Père. Le général Rosto- 
lan alla jusqu'à solliciter son rappel. 

Cependant, le premier découragement passé, nos plénipo- 
tentiaires sentirent que leur tâche n'était point finie. L'édit 
d'amnistie, si rigoureux et si maladroit, pouvait, par une inter- 
prétation libérale de ses clauses restrictives, s'adoucir et se 
transformer. Quant au Motu proprio, tout dépendait de l'appli- 
cation qui en serait faite. S'il était appliqué sans bonne volonté 
ét sans confanes, l'expérience resterait vaine, et après quel- 
ques apparentes satisfactions données à l'opinion publique 
européenne, on retomberait bientôt dans l'ornière des vieux 
abus. Si, au contraire, il était appliqué avec loyauté et surtout 
avec suite, il pouvait devenir fécond en résultate, car en dépit 
de ses lacunes, il contenait trois choses importantes : des libertés 
locales très réelles, des institutions consultatives sérieuses, 
enfin des promesses de réformes en matière d'organisation 
judiciaire. Corriger les sévérités de l'amnistie, développer les 
germes bienfaisants renfermés dans le Moru proprio, tel devait 
être le double travail de nos diplomates. Malgré les mécomptes 
passés, ils n'hésitèrent pas à se consacrer à cette œuvre qui, 
pour étre menée à bonne fin, exigeait des égards respectueux, 
de l'esprit de suite et surtout de la patience, — A la dernière 
réunion de ln conférence de Gaëte, M. de Rayneval insista 
vivement sur la nécessité de compléter, par de nouvelles con- 
cessions, le dernier édit du Saint-Père : il demanda surtout 
que ces réformes fussent ccomplies avec promptitude(1). M. de 
Corcelles, de son côté, s'applique à amende les duretés de 
l'amnistie : à cet égard, la réalité dépassa ses meilleures espé= 
rances : car la bonté de PieIX conspirait avec ses propres désirs. 
Les exceptions si malheureusement introduites dans le décret 
furent peu à peu restreintes et limitées. Un assez grand nombre 











K) Procér-uerbaux des conférences de Goète, séance du 22 reptembre 1860. 
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deconstituants furent l'objet de mesures spéciales de clémence. 
On n’engloba dans la dénomination de membres du gouverne- 
ment provisoire que les plus hauts fonctionnaires de ce gouver- 
nement. Les chefs de corps se réduisirent à huit ou neuf off- 
ders généraux ou supérieurs. Les seize cents amnistiés de 
1846, qui, au nombre de plus de six cents, avaient participé 
aux derniere troubles, ne furent point inquiétée : la plupart 
d’entre eux avaient reçu des laissez-passer de l'autorité fran- 
gaise et avaient quitté librement le territoire romain. Le dé- 
cret ainsi interprété, deux ou trois cents poursuites au plus 
auraient pu être intentées. Trente-huit seulement furent com 
mencées. Encore ces trente-huit individus, particulièrement 
<ompromie, regurent.ils sous des passeports, soit pour la France, 
soit pour le Piémont : pour quatorze d'entre eux ces passe= 
ports furent méme accompagnés de secours de route {1}. Chose 
étrange! cette amnistie si malheureusement rigoureuse dans. sa 
rédaction devint dans In pratique l'une des plus larges qu'on 
eût jamais accordées; et il se trouva que Pie IX, qui avait été, 
après son avènement, le plus libéral des princes, fut, après sa 
zestauration, le plus clément des souverains. 

En France et en Europe, on ne connut que plus tard les 
mesures généreuses du Saint-Père; on ne les connut même 
jamais qu'imparfaitement. Il est juste de dire que, si on ne 
les connut point aussitôt, on les pressentit. A la déception 
qu'avaient causée, même chez les esprits les plus modérés, le 
Motu proprio et l'amnistie, succéda bientôt un sentiment plus 
réfléchi, et, par suite, moins malveillant. On se dit que lee 
institutions représentatives, possibles avant la Révolution, ne 
l'étaient plus après; que la bonne volonté de Pie IX et la 
sagesse de ses sujets pourraient, avec le temps, développer 
les concessions du Motu proprio. On désavoua donc implicite 
ment et d'un accord commun les violences des premiers jours. 
Les dépéches officielles se ressentirent de cette appréciation 
plus modérée et exprimèrent à l'égard de l'édit du Saint-Père 
un mélange de confiance et de regrets. À ce moment, d'ail. 





{L) De Conceuues, Du gouvernement pontifical. (Carrespondant, 1856, p. 666.) 
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leurs, les plus avisés réservaient leur jugement : car l'Assem- 
blée législative, prorogée depuis le 11 août, venait de se réunir 
de nouveau. C'est à elle qu'il appartenait de dire le dernier 
mot sur notre politique en Italie. Il dépendrait d'elle, sui- 
vant l'attitude qu'elle adopterait, d'apaiser ou de raviver les 
divisions, 


XI 


Le 1“ octobre, le cabinet déposa sur le bureau de l'Assem- 
blée une demande de crédits pour couvrir les dépenses de l'ex. 
pédition romaine. Cette demande fournissait l'occasion d'un 
débat solennel. Ce débat lui-même, bien qu'attendu et désiré, 
offrait un double écueil. Sil'on approuvaitla lettre à Edgar Ney, 
en s'exposait à méeontenter la eour pontificale an point de 
rendre toute conciliation impossible; si, au contraire, on la 
désavouait, on poussait à bout le président et on le provoquait 
peut-être à quelque irréparable éclat. Pour sortir d'embarras, 
en imagina de considérer la Lattre comme un acte non poli- 
tique, mais privé, et de la passer sous silence. Quant au Moru 
proprio, on résolut de l'approuver, sinon en lui-même, au 
moins comme le point de départ d’une ère de réformes. Tel 
fat l'avis de la commission des crédius. 

Les choses ainsi réglées, la commission dut confier à l'un de 
ses membres le soin de porter la parole en son nom. Pour une 
question si grave, il fallait un rapporteur considérable par le 
ta'ent et l'autorité. M. Thiers fut choisi. Le 15 octobre, il vint 
lire son rapport. 

Dans ce travail qui avait toute la portée d'un document his. 
torique, M. Thiers n'hésitait pas à approuver l'expédition de 
Rome au double point de vue de l'intérét catholique et de l'in- 
térét français. Cette expédition, ajoutait-il, n'avait pas été 
moins profitable à la cause de la vraie liberté : car, à défaut de 
la France, l'Autriche seule serait intervenue et aurait sans 
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doute rétabli toutes les anciennes institutions. — Quant au 
Motu proprio, le langage de M. Thiers était très net. L'adhésion 
réservée que la commission avait donnée à l'édit pontifical se 
transformait dans sa bouche en approbation presque complète. 
Le Motu proprio, disait en substance le rapporteur, concède 
des franchises municipales et provinciales étendues : il crée 
des institutions consultatives : le Saïnt-Père n'a pas pensé qu'il 
füt opportun de s'avancer davantage est, après tout, le 
meilleur juge de ce qui convient à ses sujets; et, malgré nos 
services, nous n'avons d'autre droit qu’un droit de conseilres- 
pectueux. 

Ainsi parla M. Thiers : et son rapport, quoique simple lec- 
ture, fut interrompu plusieurs fois par les furieux murmures 
de In Montagne. À vrai dire, ce rapport était plus remarquable 
encore par ses omissions que par ses affirmations. Vainement 
on y eût cherché la moindre allusion à la leitre à Edgar Ney, 
à cette lettre qui était dans toutes les mémoires et que, par un 
commun necord, on Feignait d'ignorer. 

La discussion publique s'étant ouverte le 18 octobre, la 
majorité tout entière resta fidèle à cette attitude prudente et 
réservée. Elle eut pour principal interprète M. de Montalem- 
bert, qui refit avec son ampleur habituelle l'histoire de l'expé- 
dition et qui excita surtout les acclamations de l'Assemblée en 
parlant de la faiblesse de l'Église, faiblesse qui fait sa force, 
aux yeux de toutes les âmes généreuses, 

Il semblait donc que tout concourût à un dénouement paci- 
fique. Néanmoins, avant qu'on arrivât au terme des débats, 
une nouvelle complication faillit anéantir tous les projets 
d'entente et ramener brusquement à la politique d'aventures. 

Autant le parti conservateur était désireux de jeter sur la 
lettre à Edgar Ney le voile de l'oubli, autant la Montagne avait 
intérét à la remettre en lumière. Elle y trouvait le triple avan- 
tage d'attirer à elle le président, de le brouiller avec lu majo- 
rité, d'empécher l'entente entre la France et le gouvernement 
du Saint-Pêre. La gauche mit à rappeler la deérre autant de soin 
que la droite à la faire oublier. Le discours de M. Mathieu de 
la Drôme, celui de Victor Hugo, qui venait de se séparer de la 
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majorité, n'eurent pas d'autre objet. Ce qui rendait cette tac- 
tique dangereuse, c'est que le président, celle fois, n'était pas 
insensible à ces avances intéressées. Le silence de M. Thiers 
lui avait paru plus insultant que la plus amère des critiques : 
il était exaspéré : ses ministres observaient en lui, écrivait 
A. de Tocqueville, «une de ces colères intérieures auxquelles 
il était sujetet qui, après avoir couvé quelque temps, éclataient 
tout à coup ». Les ministres eux-mêmes n'étaient pas sans 
quelque humeur contre la droite : ils estimaient que, dans le 
jugement sur le Mot proprio, elle poussait trop loin l’approba- 
tion : d'un autre côté, la protection de M. Thiers, déplaisante 
pour le président, ne l'était guère moins pour eux-mêmes, el 
ils éprouvaient un certain dépit à voir les chefs de la majorité 
se substituer à eux. 

C'est au cours de la discussion parlementaire que l'orage 
éclata. À l'une des séances du conseil, le président de la Répu- 
blique remit à M. Barrot une lettre qu'il luiadressait et l'invita 
à la lire à l'Assemblée. Gette lettre, beaucoup plus modérée 
dans la forme que celle à Edgar Ney, contenait une dernière 
phrase menaçante pour la majorité. « Vous n'avez pas oublié, 
Monsieur le ministre, disait le président, avec quelle persévé- 
rance j'ai sccondé l'expédition romaine, alers qu'un premier 
échec sous les murs de Rome et une opposition formidable à 
l'intérieur semblaient compromettre notre honneur militaire : 
je mettrai la mème constance à soutenir, contre des résistances 
d'une autre nature, coque je considère comme l'honneur poli- 
tique de l'expédition.» En présence des dispositions du prince, 
les membres du cabinet auraient pu céder à une dangereuse 
tentation. Ils n'ignoraient pas que les chefs parlementaires les 
protégesient avec dédain ou même les faisaient attaquer, non à 
la tribune, mais dans Les conversations ou dans les articles de 
journaux. Ils auraient pu, à leur tour, se venger de ces procé- 
dés en creusant un abime entre la majorité et Louis Bonaparte. 
Ile n'obéirent point à de si mesquines rancunes. Île considérè. 
rent que le président avait besoin de la majorité, et Ia majorité 
du président, M. Barrot refusa, comme il le dit lui-même, de 
£e faire « le héraut des défis de Lows Bonaparte à l'endroit du 
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Parlement (1) ». Cependant, comme il fallait donner une satis- 
faction au chef de l'État, il fut convenu que le président du con- 
seil prendrait la parole avant Ja fin de la discussion, et, par la 
netteté de s6n langage, effacerait ee que le silence affecté de 
M. Thiers avait eu de blessant pour le prince, Ge programme 
fat fidèlement suivi. À la séance du 90 octobre, M. Barrot 
monta à la tribune. 11 rendit hommage aux intentions du pré- 
sident de la République. 11 Bt observer (ce qui était vrai) que 
la lettre à Edgar Ney n'était, sous une forme un peu trop 
vive, que la traduction fdèle de nos propres dépêches. Il 
s'attacha surtout à combattre les affirmations de la Montagne 
qui s'était plu à établir un véritable antagonisme entre la lettre 
à Edgar Ney et le Motu proprio. C'est avec une réelle habileté 
et un rare bonheur d'expressions qu'il s'efforça de concilier ces 
deux documents qu'on avait jusque-là opposés l'un à l'autre : 
« On noue dit : Voilà deux politiques qui sont contraires : la 
lettre et le Motu propré; faites votre choix. Notre réponse est 
facile. Nous prenons le Motu proprio et la lettre À la fois (mou- 
vement) : la leure comme expression du but que nous voulons 
atteindre; le Motu proprio comme nne concession déjà acquise, 
comme un premier pas vers ce but. » Tel fut le langage de 
M. Barrot. Les catholiques et les chefs de la majorité étaient 
trop clairvoyants pour ne pas pressentir les périls de la désu- 
La plupart connaissaient, bien qu'on ne l'eût ni lue ni 
publiée, la nouvelle lettre comminatoire de Louis Bonaparte. 
Ils renoncèrent à faire ressortir les dissidences partielles entre 
leur opinion el celle du président du conseil. « Tout finit par 
un embrassement général » ; écrivait le 21 octobre M. de Toc- 
queville à M. de Corcelles. On alla aux voix, et les crédits 
furent adoptés par 470 voix contre 165. C'était le jugement de 
l'Assemblée sur la question romaine. 

A Portici, on avait suivi avec une curiosité anxieuse les 
débats de l'Assemblée française. On avait accueilli avec recon- 
naissance le rapport de M. Thiers : on avait lu avecadmiration 
le discours de Montalembert : le discours même de M. Barrot 








4) Bamnor, Mémoires, €. LUE, pe 6. 
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était plein des témoignages les plus respectueux pour le Saint- 
Père, et, quoiqu'il appelät bien des réserves, iltendait à adoucir 
plutôt qu'à raviver le souvenir toujours pénible de la lettre à 
Edgar Ney. Vers la fin d'octobre, Pie IX fit connaître à M. de 
Gorcelles son projet de revenir à Rome, et notre ambassadeur 
put un instant espérer qu'il couronnerait sa mission en rame- 
nant le Pape dans ses États. Cette satisfaction qui eût été la 
légitime récompense de ses services ne lui fut point donnée. À 
quelque temps de Ià, de nourelles hésitations s'étant produites 
dans la politique du président, le retour du Souverain Pontife 
fut de nouveau ajourné. C'est seulement le 12 avril 1850 que 
Pie IX rentra dans sa capitale. 





XII 


A partir de ce moment, l'Italie, qui, depuis deux années, 
avait tant agité l'Europe et s'était tant agitée elle-même, rentra 
dans cette sorte d'immobilité où elle avait si longtemps vécu. 
Les révolutionnaires, réduits à l'impuissance, cédérent aux 
événements : les libéraux, attristés ou détrompés, ajournèrent 
leurs desseins ou cherchèrent dans une résignation passive 
l'oubli passager de leurs espérances : les masses cédèrent à 
cette lassitude qui suit presque toujours un long effort : de là 
un apaisement apparent, accalmie plutôt que repos. Naples 
était depuis longtemps relombée sous le despotisme capricieux 
et inintelligent de ses princes, despotisme plus dur pour les 
classes éclairées que pour le reste de la nation. À Bologne, à 
Ferrare, dans lee duchés, à Florence même avait reparu l'uni- 
forme blanc des soldats autrichiens, protecteurs des princes 
restaurés. Milan, après le soulèvement de 1848, avait repris 
ses anciennes chaines, douce et noble cité qui se résignait mol- 
lement à son sert en attendant qu'elle s'insurgeät de nouveau 
Le quadrilatère était plus que jamais hérissé de défenses. Plus 
rudement atteinte que ses sœurs de la Péninsule, Venise, après 
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un siège mémorable, avait vu effacer une seconde fois les em- 
blèmes de sa glorieuse république : les bombes autrichiennes 
avaient enfoncé les voûtes de ses églises et dégradé les frises 
de ses palais : le choléra avait décimé ca population : Manin, 
Je dictateur Manin, venait enfin de partir pour l'exil, et avec 
lui avait disparu le seul homme de trempe vraiment héroïque 
que la Révolution italienne eût fait surgir. 

De toutes les cités de l'Italie, Rome fut la moins malheu- 
reuse. La réaction s'accomplit sans violence et même avec 
profit pour elle. Depuis longtemps les traces du siège avaient 
disparu. Garibaldiens en chemise rouge, étrangers aux uni- 
formes bigarrés, démagogues de toute provenance et de toute 
profession, tous s'étaient éloignés ou se dissimulaient. Ainsi 
débarrassée de cee hôtes incommodes, Rome redevint la cité 
chère aux artistes, aimée des réveurs, propice aux cœurs souf- 
frants, sorte de musée en plein air conservé pour l'instruction 
et l'édification du monde. Les étrangers reprirent le chemin de 
ses murs, apportant avec eux l'abondance. On revit les splen- 
deurs des fêtes religieuses, les pompes des bénédictions ponti- 
ficales, les pittoresques cortèges des princes et des cardinaux. 
Le peuple de Rome se reprit à cette existence douce, exempte 
de soucis, un peu monotone, sorte de bonheur tempéré dont 
les nations, comme les hommes, se fatiguent parfois. À voir ce 
calme profond, on n'eût soupçonné niles agitations des années 
précédentes, ni les révolutions successives, ni le siège récent. 
La ville avait retrouvé sa physionomie d'autrefois. Seulement, 
pur intervalles, on entendait dans les rues le pas régulier de 
nos patrouilles : parfois aussi les sonneries éclatantes des 
chasseurs de Vincennes troublaient le silence des ruines; et ces 
bruits inaccoutumés rappelaient la présence des soldats fran 
cais, protecteurs du repos de la cité. 

Cette protection était, hélas! nécessaire, et la France, en ce 
temps-là, eut l'honneur de ne la point murchander. Cependant, 
si jamais prince mérita de n'avoir pour sauvegarde que l'amour 
de ses sujets, ce prince fut assurément Pie IX. Sans doute Le 
Pie IX de 1850 n'était plus celui de 1846, prompt ä l'espérance, 
confiant dans l'avenir, prodigue de ses promesses. Mais si les 
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dures expériences de la disgrâce et de l'exil avaient impres- 
sionné son esprit et jeté peut-être quelque incertitude dans sa 
conscience, elles n'avaient pas changé son cœur. Les jours du 
triomphe étaient passés : maislle Pontife, qui ne devait plus être 
joie, voulut du moins étre au devoir : c’est avec une par- 
faite bonne foi, sinon avecune efficacité entière, qu'ils’appliqua 
à réaliser lee promosees que contenait le Moiu proprio. Dès la 
fin d'octobre 1849, il avait annoncé à M. de Corcelles la nomi- 
nation de la commission appelée à préparer les réformes. Le 
conseil des ministres fut organisé. C'est surtout en matière de 
finances que le gouvernement pontifical s’efforça d'alléger les 
charges de ses peuples, À cet égard la tâche était lourde. L'oc- 
cupation aut nne était onéreuse et, avant les réductions 
d'effecti, codtait annuellement plus de cinq millions. L'oceu- 
pation française, beaucoup moins exigeante, coûtait quatre cent 
mille francs environ. Les révolutions qui s'étaient accomplies 
avaient, d'ailleurs, jeté un trouble profond dans le crédit public. 
Malgré cet héritage du passé, l'équilibre du budget fut rétabli 
au bout de quelques années. Sur toutes les questions budgé- 
taires, la Consulte d'État fut appelée à donner son avis, avis 
consciencieux, motivé, toujours pris en sérieuse considération. 
Le contrôle existait, plus sincère de fait qu'en bien des pays de 
l'Europe. En mémetemps, l'administration des communce, celle 
des provinces furent régies d'après Les règles les plus larges (1). 
Le peuple romain, après de si terribles secousses, était-il fondé 
à demander davantage? Sans doute, les libertés politiques 
proprement dites faisaient défaut : mais ni les libéraux niles 
révolutionnaires n'avaient le droit de s’indigner qu'on les leur 
refusit, car ces libertés, si largement accordées autrefois, 
avaient été étouffées dans le sang de Rossi ! 

Tel était, après deux ans d'agitation, l'état de la Péninsule. 
L'apaisement y régnait, apaisement apparent, ai-je dit, plutôt 
que réel. A ne juger que la surface, on était revenu, sauf 
quelques différences, à l'ancien ordre de choses. Pour tout 
observateur attentif, un travail profond s’opérait dans les 
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esprits, travail qui pouvait se dissimuler dans l'ombre, subir * 
des temps d'arrêt, mais qu'aucune puissance au monde n'était 
désormais capable d’anéantir ou d’enrayer. C'était chez les uns 
le désir d'un État fédératif, chez les autres l'aspiration vers 
l'unité nationale, chez presque tous le goût des réformes, chez 
tous le vœu d'échapper aux peuples étrangers qui avaient fait 
des provinces italiennes autant de champe elos pour leurs 
combats, autant de gages pour les négociations de leurs traités. 
On ne s'accordait guère sur le programme à adopter: les tompe, 
d'ailleurs, ne permettaient point qu'on le discutat librement : 
mais, en dehors de toute action de la parole ou de la presse, 
un courant d'opinion se formait qui devait tout d'abord agir 
lentement, miner peu à peu le régime ancien, puis éclater tout 
à coup avec violence. En gens habitués à céder à la fortune, 
les Italiens avaient accueilli sans trop d'irritation leurs princes ; 
mais, le premier moment de tristesse ou de surprise passé, ils 
se reprirent à caresser secrètement les théories qui les avaient 
séduits. Chosesingulière ! ceux que les derniers troubles avaient 
le plusrudementatteints n'échappaient pastoujours à l'influence 
commune, et, abrités sous la paisible domination de l'Autriche, 
ils se sentaient parfois gagnés eux-mêmes par l'esprit de 
nouveautés. 

Il était dans la Péninsule un État qui avait pénétré cette 
disposition des âmes et s'apprêtait à en profiter ; cet État, c'était 
le Piémont. Le Piémont, après Novare, avait cédé pendant 
quelques jours au découragement de la défaite : « Tout est 
«fini, écrivait, le 3 avril 1849, d'Azeglio:.. après de tels 
« coups, on ne garde plus que les apparences de la vie : l'ame 
a etle corps sont morts. Je ne verrai plus ma patrie délivrée 
« du joug. Que la volonté de Dicu soit faite! 11 ne nous reste 
« que notre honneur (1). » Un sentiment plus réfléchi avait 
bientôt adouci l’amertume de cette première impression; et, 
sans qu'on osät encore l'avouer. l'idée de l'hégémonie italienne 
apperut de nouveau comme l'espoir de l'avenir. Au mois d'oc- 
tobre 1849, à l'heure même où Pie IX publiait son Motu proprio, 




















(&) D'Aureuto, Correspondance, p. 59. 
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le peuple de Turin. silencieux et recueilli, gravissait les pentes 
de la Superga et accompagnait jusqu'à sa royale sépulture la 
Le de Gharles-Albert, qui venait de s'éteindre en Por- 


dépox 
tal brisé moins par la maladie que par la défaite. Dans Les 
honneurs extraordinaires rendus alors à ce prince mort loin de 
sa patrie, ne fallait.il voir rien autre chose que Le naturel 
hommage d'une nation à son souverain? Ce triomphe posthume 
ne cachait-il pas au contraire un sentiment, caleulé chez les 
hommes de gouvernement, instinetif au sein des masses? 
Lorsqu'on exaltait les vertus du monarque, sa bravoure, ses 
défis à la fortune; lorsque les libéraux qui l'avaient si souvent 
dédaigné l'appelaient dans le parlement le magnanime Charlos- 
Albert; lorsqu'on lui décernait des honneurs dont l'ombre 
même du prince eût été inquiète et troublée, ne songeait-on 
pas à donner à la cause de l'indépendance italienne une sorte 
de précurseur légendaire à l'image chevaleresque et touchante? 
A la différence des autres souverains, le roi Victor-Emmanuel 
maintint le stetut : seul il le pouvait faire sans péril, à raison 
du caractère national de sa dynastie et du tempérament de son 
peuple. Il se mit à pratiquer une politique, non d'inaction, 
mais de recueillement, attentif à saisir les moindres symptômes 
de l'opinion publique, dissimulant ses vues ambitieuses pour 
les mieux poursuivre, s'apprétant à enréler dans les cadres de 
sa monarchie toutes les forces libérales de l'Italie. A ce prince, 
bien jeune encore et peu au niveau d’un tel rôle, la Providence 
avait envoyé un conseiller d'une haute intelligence et d'une 
haute droiture, M. Massimo d'Azeglio. M. d'Azeglio, ministre 
des affaires étrangères du roi de Sardaigne et président du 
conseil, ne contribua pas peu à relever dans l'estime de l'Eu- 
rope son pays vaincu, Puis il vint un jour où, pour les desseins 
du Piémont, la droiture ne fut plus suffisante et put même 
devenirun obstacle. Dans cette nouvelle conjoncture, la fortune 
n'abandonna pas Victor-Emmanuel. Parmi les callègues de 
M. d'Azeglio était un personnage d'une perspicacité extraor= 
dinaire, doué d'une infatigable activité, capable de tout entre- 
prendre, trop habile pour commettre une malhonnêteté inutile, 
mais léger de scrupules et surtout sensible au profit : on 
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loppelait Camille de Cavour. Avec une désinvolture tout 
italienne, M. de Cavour, après s'être effacé devant son chef, 
l'évinça. La conquête dela présidence du conseilfutsapremière 
annexion. Une fois au pouvoir, il entreprit de persuader aux 
chancelleries que le bon ordre politique de l'Europe ne pouvait 
se consolider que par la grandeur du Piémont. On ne sait ce 
que l'on doit le plus admirer, ou de l'audace du ministre sarde 
qui tint ee langage, ou de la naïveté des chancelleries qui 
l'écoutérent. C'est à M. de Cavour qu'il devait étre réservé 
d'utiliser le mouvement libéral italien, de lui assigner son but 
et de l'absorber en le contenant. 

Pendant les années 1850 et 1851, la France, à partl'occupa- 
tion de Rome, resta étrangère au sort de cette Italie, matériel 
lement & tranquille, moralement si agitée. Notre politique 
intérieure absorbait alors toute notre activité. Ce n'est que 
plus tard que Louis-Napoléon, ayant transformé le titre de son 
pouvoir, tourna de nouveau son attention sur la Péninsule, S'il 
nous était permis d'anticiper sur les événements, nous dirions 
que les souvenirs de 1848 et 1849 furent alors perdus pour 
le prince et pour la France. Des négociations pénibles et sou 
vent infractueuses que nous avions tentées, deux lecons ressor- 
taient visibles et indéniables. La première, c'est qu'il ne faut 
intervenir qu'avec réserve dans lesaffaires des nations voisines, 
même lorsqu'on veut les éclairer et les sauver : Lamartine, C: 
vaïgnac, Bastide, plus tard M. de Lesseps n'avaient recueilli 
pour prix de leurs bons offices que la défiance ou les injures. 
La seconde leçon, c'est que celte réserve, sage toujours, l'est 
surtout vis-à-vis des Italiens, de tous les peuples le plus sédui- 
sant, le plus fn et aussi le moins accessible à la reconnaissance. 
Nos peines, nos mécomptes, nos embarras de toute sorte n'au- 
raient pas été payés trop cher si nous avions pu nous pénétrer 
de ce double enseignement. Cette expérience, comme bien. 
d'autres, resta sans profit pour nous. 
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LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT 


Sowmune : [. — Sentiments du président de la République après le vote des 
crédits de l'expédition romaine : défiance et irritation viri-vis de tes mi- 
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à apparaitre, le parti de l'Élysée et le parti de l'Asremblée. — On se prépare 
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l'Université de France + caractère de cette imatitation : monepole qui lui ct 
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de 1830. 


111, — Mouvement de renaistance chrétienne : noureaux membres du clergé : le 

Père de Favignan, l'abbé Lacordaire, l'abbé Dupanloup. — Le jourmal l'Aue= 

fr + comment il échoue : dangers et avantages de celte tentative. — Le retour 

ses est surtout trés marqué dans une portion de Là jeuneuse à 

on de la société de Saint-Vincent de Paul. — Prédications à Notre 
ont; restauration d'Ordres religieux; œuvres de charité. 
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ensemble de ses dispositions : il est déposé Le 18 juin 1849 
l'Asternblée Législative 
de le projst : chjections des universitaires: 
parlementaire : ermbarras et 
M. de Montalembert : son 
découragement passager. — La commimion termine son travail : M. Beugnot 
nommé rapportéur 
VIL.— Nouveaux retarde : le gourernement un peu moins favorable aux cho 
ion de renvoi du prajet au conseil 
ï vasé, — Abolition du certificas d'études; li sur Les inmituteurs, 
de enfin la discussion publique de La Loi d'enseignement. 
adveraires : Les Montagnars, Les unie 
Victor Hugo, M. Barthélemy Saiot-Hilre, 
M. Wallon, M. Partis, l'abbé Cazal té de l'union au win de la 
rmajorit : déclarations de M. de Parieu : mémorables ditçours de M. de Mon- 
talembert ex de M. Thier. — Seconde délibéruion : amendements divers : 
amendement relatif aux congrigations religieuse : nouvelle intervention de 
M. Thiors. — Troisième délibérstion : vots défini 
IX. Avantager da Ia lot x? comment es catholiques 
servir de La Hberté 

















liques : minière du ÔL octobre. — Prop 
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45 mare 1850 est un véritable édit de pacifcation. — Justice imparfaite ren 

due par Les caiheliques aux auteurs de le loi. — Mot auuristé de M, de Mont 

Lembert : comment cette parcimonie dans la reconmsistance peut être un tujet 
instions ou de scandale 








On s'entretenait encore des débats sur Ja question romaine 
lorsqu'une évolution brusque, se produisant à l'Élysée, fournit 
à la curiosité publique un nouvel aliment. 

Levote récent des créditsrelatifsà l’expédition de Rome avait 
marqué la communauté de vues entre le ministère et la majo- 
rité. I1ne restait plustracedes légers dissentiments qui naguère 
s'étaient élevés. Mais, aux yeux du plus grand nombre, c'était 
l'auteur de la lettre à Edgar Ney qui avait payé les frais de cet 
accord; et Louis-Napoléon était moins disposé que jamais à 
accepter pour sa politique personnelle unetelle humiliation. Le 
silence de M. Thiers l'avait profondémentblessé : le langage de 
M. Barrot ne lui avait paru qu'une insuffisante réparation. 
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Dans cet état d'esprit, il repassait volontiers tous les incidents 
qui, depuis une année, avaient blessé son amour-propre. Ses 
ministres paraissaient le protéger plus que le servir : le plus 
souvent, ils arrivaient au conseil avec des opinions arrêtées 
d'avance : il avait peine à obtenir, lui chef d'État, que ses 
lettres fussent lues et publiées. Que lui restait-il, sinon lapompe 
extérieure du pouvoir, les voyages princiers, les solennelles 
inaugurations de chemins de fer, les réceptions, peu suivies 
encore, de l'Élysée? La mauvaise humeur du président éta 
réellequ'ellese reflétait jusque surson visage d'ordinaireimpas- 
sible. Impatient d'échapper à la tutelle du cabinet ou de 
semblée, il revenait à toutes les idées de sa jeunesse. A l'inté- 
rieur, retour à la politiquerévolutionnaire et rupture complète 
avec la droite ; à l'extérieur, alliance avec la Prusse contre les 
puissances rétrogrades et abandon de la papauté, tels étaient 
les projets dangereux ou chimériques qu'il accueillait ou reje- 
lit, suivant que le dépit ou la sagesse l'emportait dans con âme. 
«Je crains quelque folle entreprise, écrivaitle 26 octobre M. de 
Tocqueville, et je ne puis dire quelles mauvaises nuits nous 
avons passées (1). » Les agents denotre politique à Rome étaient 
surtout l'objet de la réprobation de Louis-Napoléon. Le général 
Rostolan est trop attaché au parti prêtre, ne cessait-il de répéter. 
Il avait d'abord songé à lui donner pour successeur le général 
Kandon, qui était protestant (2); puis, sur le refus de celui-ci, 
ildécigna pour le remplacer le général d'Hautpoul et, quelques 
jours plus tard, le général Baraguey d'Hilliers. Quant à M. de 
Corcelles, le président proposa, Le 99 octobre, de le désavouer 
publiquement : le cabinet ayant refusé de s'associer à une telle 
mesure, le prince eéda, mais de si mauvaise grâce qu'on crai- 
gnit qu'une note de désaveu ne fût publiée malgré le ministère 
et à son insu : cette appréhension était si vive que le ministre 
de l'intérieur, M. Dufaure,recommanda au directeur du Moni- 
teur de ne consentir à aucune insertion sans lui en avair référé, 
cette demande d'insertion vint-ellede l'Élysée (3). Les ministres 

















{4) Correrpendance inédite. 
(2) Rarnor, Mémoires, 1. 1", p. 36. 
(8) Papiers et dosuments inédits. 
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ne se faisaient guère illusion sur leur chute prochaine. Quoi- 
qu'ils ne fussent pas encore remplacés, plusieurs d'entre eux 
avaient déjà abandonné la direction des affaires, M, Odilon 
Barrot, malade et découragé, s'était retiré à Bougival. M. de 
Falloux, démissionnaire de fait depuis plus d'un mois, était 
parti pour le Midi où l'appelait le soin de sa santé ébranlée. 
M. Dufaureet M. de Tocqueville étaient restés à Paris, inquiets, 
vigilants, cherchant à contenir le prince sans le pousserà bout, 
et se demandant à quelle résolution nouvelle sa mauvaise 
humeur le porterait. 

L'orage éclata le 31 octobre. ILéclata, non, comme le craignit 
un instant M. de Tocqueville, sous la forme d'un coup d'État, 
mais sous la forme beaucoup plus bénigne d'un manifeste. Le 
matin, le président réunit ses ministres, leur exposa les dissen- 
timents qui rendaient une séparation nécessaire, et leur 
demanda leur démission. 11 les combla d'ailleurs de ses témoi 
gnages d'estime, et il le tavec cette aménité quilui était famni- 
lière et qui désarmait souvent les plus légitimes griefs : même 
il avait envoyé à M, Odilon Barrot, retenu encore à Bougival, 
le grand cordon de la Légion d'honneur que celui-ei avait 
refusé. — A la fin de la séance parlementaire, un aide de camp 
venu de l'Élysée arriva au Palais-Bourbon, et, s'approchant 
du fauteuil du président, lui remit un message de Louis-Napo- 
léon. On achevait alors la discussion d'un projet insignifiant, À 
Ja vue de l'envoyé du prince, on comprit qu'on allait connaitre 
le dénouement de la crise annoncée depuis quelques jours. Un 
grand silence s'établit aussitôt, et il fut donné lecture de la 
déclaration suivante : 









MESSAGE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


= Monsieon 28 PRÉSIDENT, 


« Dans les circonstances graves où nous nous trouvons, l'ac- 
cord qui doit régner entre les différents pouvoirs de l'État ne 
peut se maintenir que si, animés d'une confnnce mutuelle, 
ils s'expliquent franchement l'un vis-à-vis de l'autre. Afin de 
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donner l'exemple de cette sincérité, je viens faire connaitre à 

l'Assemblée quelles sont les raisons qui m'ont déterminé à 

changer le ministère, et à me séparer d'hommes dont je me 

plais à proclamer les services éminents, et auxquels j'ai voué 
amitié et reconnaissance. 

« Pour raffermir la République menacée de tous côtés pur 
l'anarchie, pour assurer l'ordre plus efficacement qu'il ne l'a 
jusqu'à ce jour, pour maintenir à l'extérieur le nom de la 
France à la hauteur de sa renommée, il faut des hommes qui, 
animés d'un dévouement patriotique, comprennent la nécessité 
d'une direction unique et ferme et d'une politique netlement 
formulée, qui ne compromettent le pouvoir par aucune irréso- 
lution, qui soient aussi préoccupés de ma propre responsabilité que 
de la leur, et de l'action que de la parole. 

Depuis bientôt un an j'ai donné assez de preuves d'abne- 
gation pour qu'on ne se méprenne pas sur mes intentions véri- 
tables. Sans rancune contre aucune individualité, contre aucun 
parti, j'ai laissé arriver aux affaires los hommes d'opintons les 
plus diverses, mais sans obtenir les heureux résullals que j'at: 
tendais de ce rapprochement. Au lien d'opérer une fusion de 
nuanets, je n'ai obtenu qu'une neutralisation de forces. Au milieu 
de cette confusion, la France, inquiète, parce qu'elle ne voit 
pas de direction, cherche la main, la volonté de l'élu du 
10 décembre. Or, cette volonté ne peut être sente que s’il y a 
communauté entière d'idées, de vues, de convicuons entre le 
président et ses ministres, et si l'Assemblée elle-même « associe 
à la pensée nationale, dont l'élection du pouvoir exécutif a été 
l'expression. (Bruit à gauche.) 

«Tout un système a triomphé au 10 décembre... Car le 

“nom de Napoléon est à lui seul tout un programme. Il veut 
dire : à l'intérieur, ordre, autorité, religion, bien-être du 
peuple; à l'extérieur, dignité nationole. C'est cette politique, 
inaugurée par mon élection, que je veux faire triompher avec 
l'appui de l'Assemblée et celui du peuple. Je veux étre digne 
de la confiance de la nation en maintenant la constitution que 
j'ai jurée. Je veux inspirer au pays, par mu loyauté, ma persé- 
vérance et ma fermeté, une confiance telle que les affaires 
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reprennent et qu'on ait foi dans l'avenir. La lettre d'uneconsti- 
tution a sans doute une grande influence sur les destinées dun 
pays; mais la manière dont elle est exécutée en exerce peul- 
être une plus grande encore. 

« Relevons done l'autorité sans inquiéter la vraie liberté. 
Calmons les craintes en domptant hardiment les mauvaises pas- 
sions et en donnant à tous les nobles instincts une direction 
utile, Affermissons le principe religieux sans rien abandonner 
des conquêtes de la Révolution, et nous sauverons le pays 
malgré les partis, les ambitions, ct méme les imperfections 
que nos institutions pourraient renfermer. 


« Louis-NaPOLÉON BONAPARTE. » 





Le lendemain, on publia les noms des nouveaux ministres. 
Le général d'Hautpoul était appelé à laguerre. M. de Rayneval, 
ministre de France à Naples, recevait le portefeuille des affaires 
étrangères, qui, sur son refus, fut confié plus tard au général 
de la Hitte. M. Rouber, avocat à Riom, peu connu encore, 
mais déjà signalé au prince pour ses habitudes laborieuses et 
sa parole facile, devenait garde des sceaux. Un autre avocat de 
l'Auvergne, M. de Parieu, succédait à M. de Falloux comme 
ministre de l'instruction publique. Un banquier fort répandu 
dans le monde des affaires, M. Fould, était nommé aux 
finances. Les portefeuilles de la marine, des travaux publics ct 
du commerce échurent à MM. Romain-Desfossés, Bineau, 
Dumas. Quant au ministère de l'intérieur, il fut attribué à 
M. Ferdinand Barrot, secrétaire général de la présidence, per- 
sonnage assez inconnu, très inégal à de si difficiles fonctions, 
désigné, d'ailleurs, moins que personne pour entrer dant le 
cabinet : caril était le propre frère de l'ancien président du con 
sil; et ses liens de famille s’ajoutant à sa propre médiocrité 
semblaïent former un double obstacle à son élévation. 

Ce n'était pas un coup d'État, mais c'était beaucoup plus 
qu'une crise ministérielle. L'impression fut très vive. Le senti- 
ment qui domina chez un grand nombre fut celui de l'étonne- 
ment. Pourquoi ce changement soudain? Pourquoi ce pro- 
gramme nouveau ? Pourquoi cette subite disgrâce d'un cabinet 
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qui avait dans l'Assemblée trois cente voix de majorité? Aïnoi 
s'exprimaient avec beaucoup d'animation les parlementaires 
naïf qui eroyaient que le: Chambres seules peuvent provoquer 
des crises ministérielles. La révolution de Février ayant été 
faite, pensaientls, contre le pouvoir personnel du Roi, ils ne 
revenaient pas de leur surprise en voyant renaitre, à moins de 
deux ans d'intervalle, ce même pouvoir qu'on avait voulu 
abattre. Les monarchistes et surtout les anciens familiers de la 
maison d'Orléans essayaïent cependant de les éclairer : ils fai. 
saient observer, non sans malice, que sans doute la situation 
était étrange, mais qu'un président responsable, surtout quand 
ce président s'appelait Bonaparte, devait avoir plus de liberté 
d'action qu'un simple roi conétitutionnel. À l'étonnement se 
mélait lc dédain, On répétait avecaffectation les noms publiés 
par le Moniteur : on se demandait en commentant les paroles du 
messuge si c'étaient bien là les Aommes d'action dont la venue 
était annoncée : il sera bien nécessaire, ajoutait-on, de publier 
au plus tôtla biographie des nouveaux conseillers du prince; ce 
sera le seul moyen de leur acquérir quelquenotoriété. En même 
temps, à travers la surprise des uns, à travers l'ironie des autres, 
l'inquiétude se révélait. On comprenait que Louis-Napoléon se 
considérait comme revêtu non d'un simple titre, mais d'un 
emploi réel. Aucun des membres du cabinet n'était investi des 
fonctions de président du conseil, ce qui indiquait chez Louis 
Bonaparte la volonté de gouverner lui-même. En vain s'égayait- 
on aux dépens des ministres : dans ces hommes au nom 
modeste, les plus avisés voyaient le noyau d'un parti qui allait 
grossir. Cette obscurité était même pour quelques-uns un motif 
de s’alarmer davantage. Louis-Napoléon voulait des ministres 
qu'il pourrait dominer : or, sa propre taille étant petite, il 
fallait qu'il les prit eux-mêmes fort petits, se réservant sans 
doute de grandir plus tard avec eux. 

Il m'était pas dans la nature du président d'aller d'un seul 
bond au bout de ses desseins. C'était le propre de ce persons 
nage à la fois brusque et contenu d'aimer à surprendre l'opinion 
par ses résolutions imprévues, puis de s'arrêter comme pour 
endormirla vigilance dé ses adversaires, quitte à reprendre tout 
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à coup l'offensive lorsque déjà l'on se rassurait. Par le message 
du 31 octobre, il avait affirmé ea politique perconnelle : par le 
choix de ses conseillers, il avait rompu avec la tradition parle- 
mentaire. À œux quiavaient voulu l'humilier, il avait fait une 
éclatante réponse. Il ne poussa pas plus loin l'audace. Tout au 
contraire, il s'ingénia à adoucir la blessure que sa main venait 
de porter. 

Le 2 novembre, le général d'Hautpoul vint lire à la tribune 
sa profession de foi et celle de ses collègues. On aurait cherché 
en vain dans cette déclaration un reflet même affaibli du mes- 
sage. Les membres du cabinetrendaïent humblement hommage 
à leurs devanciers. Ils protestaient de leur communauté de 
vuesavec la majorité, Is promettaient, suivant la formule ordi- 
naire, de veiller aux intérêts du pays. Dans ce programme 
écourté et banal, rien ne rappelait cette politique d'initiative 
naguère vantée par Louis-Napoléon. La conduite des nouveaux 
ministres répondit à leurs paroles. Nul ne fut plus attentif 
qu'eux à se garder de toute nouveauté. Toutes les mesures 
d'ordre prises parl'administration précédente furentconfirmées. 
Le général Changarnier fut maintenu dans son double comman- 
dement. Lesgardes nationales factieuses demeurèrent dissoutes. 
Surun pointmême, le nouveau cabinet se montra plus empressé 
que l'ancien à plaire à la majorité. L'épuration des fonction- 
naires administratifs et judiciaires était toujours restée ancom- 
plète, grâce aux serupules libéraux de M. Odilon Barrot et de 
M. Dufaure : M. Rouber et M. Ferdinand Barrot, étrangers à 
de pareils serupules, se hâtérent d'éliminer des emplois 
publics les derniers partisans de In république de Février. 
Tandis que ses conseillers agissaient de la sorte, le président, 
comme s'il eût oublié son propre message, s'appliquait à ras- 
surer les esprits. Comme des bruits de coup d'État circulaient, 
il profitait de la cérémonie d'installation de la magistrature 
pour exhorter au « respect de la loi, ce premier devoir des 
peuples libres (1) ». A'quelques jours de là, Le 10 novembre, 
une note du Moniteur démentait formellement « les rumeurs 


{t) Moniteur dle 1869, p. 3403 
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qui troublant la sécurité publique (1) ». Un peu plus tard, 
dans un banquet à l'Hôtel de ville, Louis-Napoléon portait un 
toast à l'union des pouvoirs. — Vis-à-vis du parti catho- 
lique, le prince retrouva bientôt sa bienveillance ordinaire, 
bienveillance que les derniers incidents de la question romaine 
avaient un peu altérée. A la vérité, un des premiers actes du 
nouveau ministère avait été de révoquer M. de Gorcelles. Mais 
lorsque ce diplomate, revenu de Rome, se présenta à l'Élysée 
pour y rendre comple de sa mission, Louis Bonaparte le reçut 
avecune extrême courtoisie et lui manifesta Les plus vifs regrets 
d'un désaccord passager. Le soir du même jour, le président, 
d'ansune entrevue avec M. de Montalembert, exprima en termes 
très chaleureux les mêmes sentiments (2). En présence de ces 
témoignages si mullipliés, l'Assemblée sentit ses inquiétudes 
s'apaiser. Les chefs parlementaires conseillérent la patience. 
Peu à peu l'entente se rétablit. 

Elle se rétablit, disone-nous, mais pas au point d'effacer les 
traces d’une si chaude alarme. L'harmonie désormais fut pré 
caire, non cordiale. Si l’on demeura uni, co n’était pas que 
l'envie de se brouiller manquit : seulement on trouvait à se 
brouiller plus de péril que de bénéfice, et cette considération 
prévint les conflits. A partir du 31 octobre, il y eut deux partis 
qui cheminèrent parallèlement, partis non encore opposés, 
mais déjà distincts, le parté de l'Élysée et le part de l'Assemblée. 

A l'Élysée commencèrent à se grouper autour du prince 
bon nombre de représentants. C'étaient les hommes que leur 
passé ne rattachait à aueun parti : c'étaient les indécis qui, 
dans l'embarras de faire un choix, se ralliaient d'instinct au 
pouvoir exécutif : e'étaient surtout les ambitieux. Ceux-ci, en 
voyant arriver aux affaires des personnages tout nouveaux, 
avaient compris qu'aucun espoir ne serait désormais déplacé : 
la perspective de supplanter les chefs parlementaires, qui offus- 
quaient parfois par leur talent ou leur hauteur, curecitait 
encore leur bonne volonté : dans cette disposition, ils s'appré- 
aient à offrir à Louis-Napoléon un dévouement discret d'abord, 














(1) Moniteur de 1849, p. 3580. 
(2) Papiers et documents inédits. 
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mais qui deviendrait plus bruyant avec les progrès de sa for- 
tune. Vers cette époque, on vit paraitre, dans les mourements 
diplomatiques, les premiers noms bonapartistes, les Murat, 
les Walewski, les Bassano. M. Rouher venait d'entrer au mi- 
nistère. M. de Morny ne devait se donner qu'un peu plus tard. 
L'Élysée avait un précieux agent de propagande dans M. de Per- 
signy, personnage actif et surtout dévoué. Vers la fin de 1849, 
il fut chargé d'une mission à Berlin :il revint plus tard à Paris. 
Là on le voyait souvent au Palais-Bourbon, entretenant un à 
un ses collègues, réveillant à mots couverts les souvenirs de 
l'Empire, s'adressant de préférence aux besogneux et aux mé- 
contents, et leur tenant le langage le plus propre à satisfaire leur 
avidité ou leurs raneunes. Dans ce parti nouveau, on se gardait 
bien d'attaquer encore l'Assemblée. Seulement on laissait vo- 
lontiers entendre que les chefs parlementaires personnifaient 
les vieilles doctrines et le président la souveraineté nationale. 
On s'appliquait à faire retomber sur les représentants légiti- 
mistes ou orléanistes la responsabilité des mesures répressives 
et à se donner à soi-même le bénéfice des mesures populaires. 
Si quelque enfant perdu hasardait quelque agression directe, 
on ne manqueit pas de le désavouer : mais on ne le désavouait 
que tardivement et quand le coup avait porté. Tel était à la 
fn de 1849, tel fut surtout plus tard le parti de l'Élysée. 

En face du parti de l'Élysée se dressait, bien nombreuse 
encore, la majorité de l’Assemblée. Elle se composait de légi- 
timistes, d'amis de la monarchie d'Orléans, d'hommes préoc- 
cupés avant tout des questions religieuses, de parlementaires 
à idées flottantes, hésitant entre la monarchie et la République, 
prêts à accepter de l'une ou de l'autre la paix et la liberté. A 
la tête de cette majorité étaient M. Thiers et M. Berryer, tous 
deux peu favorables à Louis-Napoléon ; M. Molé et le duc de 
Broglie, plus pénétrés de la nécessité de l'union, plus confiants 
dans la loyauté du président; M. de Montalembert, préoccupé 
avant tout des intéréts catholiques et, dans cet état d'esprit, 
enclin à ménager le prince, à le ménager même jusqu'à se 
compromettre auprès de ses propres amis. Dans cette majorité 
les ministres tombés le 31 cetobre avaient repris leur rang. 
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M. de Tocqueville y avait rapporté sa disposition habituelle, 
disposition un peu triste et découragée : M. Dufaure était 
défiant : M. Barrot était inquiet; il avait beaucoup vu le prési- 
dentet, malgré son optimisme ordinaire, soupçonnait quelques 
unes de ses ambitions : quant à M. de Falloux, il était malade 
et absent, et ses amis, privés de son concours, regrettaient son 
tact politique si fn et si exercé. Ce vaste parti, comme on le 
voit, n'était rien moins qu'homogène : mais, quelles que fus- 
sent les divergences partielles, deux sentiments dominaient 
déjà à l'égard de Louis-Napoléon et se retrouvaient, à des degrés 
divers, chez les plus hostiles comme chezles moins malveillants. 
On le dédaignait et on le redoutait tout à la fois. Le dépit sur- 
tout était grand. Ce n'est jamais sans déplaisir qu'on voit 
croître un rival : mais lorsqu'on a soi-même créé ce rival, le 
déplaisir est double. Il semblait aux chefs de la majorité que 
Louis Bonaparte, en acceptant jadis leur patronage, se fût en- 
gagé à ne jamais grandir; et ses efforts pour se mettre hors de 
page étaient à leurs yeux une sorte de félonie. Ainsi apparais- 
sait le parti de l'Assemblée. 

Tant de causes de froissements laissaient entrevoir une rup- 
ture plus ou moins éloignée. On marchait encore de concert, 
mais à la manière de certaines armées alliées qui se jalousent 
en combattant ensemble et qui se haïssent presque autant 
qu'elles haïssent l'ennemi commun. Pourtant la double voix 
du patriotisme et de l'intérêt devait retarder l'heure inévitable 
de la séparation définitive. Pendant six mois encore, c'est-à-dire 
pendant tout l'hiver de 1849 à 1850, la majorité de l'Assemblée 
eut une influence prépondérante sur la politique. Elle profita 
de ces derniers mois de paix pour faire une loi fameuse qui 
restera comme son litre le plus solide à la reconnaissance de 
l'avenir. Je veux parler de la Loi sur la liberté d'enseignement. 
Cette loi est assez importante pour qu'on l’étudie jusque dans 





* ses origines et pour qu'on décrive le mouvement d'opinion qui 


l'a rendue possible et nécessaire. 
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put 


Sous l'ancien régime, de nombreux établissements pour- 
voyaient en France à l'éducation de la jeunesse. C'étaient les 
Universités : c'étaient les collèges des Oratoriens, des Bénédic- 
ins, et, jusqu'en 1769, des Jésuites : c'étaient, dans une 
sphère plus modeste, les écoles des abbayes ou les maitriscs des 
cathédrales. La sollicitude des princes ou le zèle des Ordres 
religieux avait créé ces foyers de vie intellectuelle : de géné- 
reuses libéralités les avaient accrus et développés : les lettres 
divines et humaines ÿ étaient enseignées avec un éclat qui ne 
fut guère surpassé. 

La Révolution survint. Accomplie au nom des lumières, elle 
eut pour premier résultat de les éteindre toutes. Universités, 
Ordres religieux, établissements de toute sorte furent emportés 
dans la tempête. Les écoles les plus humbles disparurent elles 
mêmes. L'Assemblée constituante, l'Assemblée législative, la 
Convention, le Directoire firent de vains efforts pour remplacer 
cœ qu'on avait détruit. Les éesles officielles végétèrent : la 
jeunesse fut livrée à des spéculateurs avides, le plus souvent 
sans moralité et sans instruction. A la fin du siècle, le régime 
révolutionnaire avait accumulé presque autant de ruines dans 
l'ordre intellectuel que dans l'ordre matériel. Ce régime ne 
pourvut que les camps, l'exil et l'échafaud. 

Le premier coneul parut, apportant avec lui le pourrir 
absolu, le seul qu'après tant de crimes notre pays méritât. Après 
avoir réorganisé les finances, l'administration, la justice, Bona- 
parte tourna sa sollicitude vers l'instruction de la jeunesse. La 
conception qu'il imagina porte bien la marque de son génie, 
amoureux de régularité, avide surtout de domination. 

Un corps enseignant fut créé auquel on donna, par un sou- 
venir du passé, le nom d'Université de France. À la tête de 
l'Université se trouvait un grand maitre qui était appelé à la 
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gouverner avec l'assistance d'un conseil. Le pays élait divisé, 
au point de vue de l'instruction publique, enun certain nombre 
de ressorts désignés sous le nom d'Académies. Chaque académie 
était administrée par un recteur, aidé, comme le grand maitre, 
d'un conseil. Les établissements d'éducation étaient appelés 
Lycées ou collèges suivant qu'ils étaient entretenus par l'État ou 
laissés à la charge dos communes. Un système d'inspections 
périodiques compléta cette organisation. Les membres de l’Uni- 
versité formaient une sorte de corporation, qui se distinguait 
toutefois des corporations anciennes par son caractère essen- 
tiellement laïque et par son esprit de centralisation. Dos exa- , 
mens ouvraient l'entrée de la carrière. Une hiérarchie était 
établie, aussi savamment calculée que celle de l'armée. Les 
programmes étaient déterminés avec un soin serupuleux, de 
façon à prévenir toute initiative téméraire ou seulement hardie. 
De peur qu'on ne füt tenté de l'oublier, on rappelaitque toutes 
les écoles de l'Université devaient prendre « pour base de leur 
« enseignement : 1 les préceptes de la religion catholique; 
« 2 la fidélité à l'Empereur, à la monarchie impériale, déposi- 
« taire du bonheur des peuples, et à la dynastie napoléonienne, 
« conservatrice de l'unité de la France et de toutes les idées 
« libérales proclamées par les constitutions (1) . La discipline 
était presque ausei rigoureuse que dans un cloitre. Les mem- 
bres du corpsenseignantdevaient promettre obéissance au grand 
maître. Une fois agrégés à l'institution, ils ne pouvaient la 
quitter sans l'agrément de leur chef. On leur imposait méme 
la révélation de tout ce qu'ils pourraient apprendre de contraire 
à la discipline et aux principes du corps (2). L'obligation du 
célibat étnit étendue aux proviseurs, censeurs, principaux et 
maitres d'étude (3). En revanche, cette étroite dépendance était 
compensée par de nombreux privilèges. Des distinctions hono- 
rifiques étaient créées. Des récompenses stimulaient le travail 
ou le dévouement au prince. Enfin les membres de l'Université 
étaient exempts du service militaire; et celte immunité n'était 
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pas la moins appréciée, en un temps où l'impôt du sang pesait 
d'un poids si lourd sur les familles. 

Ce grand corps, avec sa discipline moitié militaire, moitié 
monacale, imposait aux autres le joug qu'il subissait lui-même. 
1 ne pouvait parler sans la permission de l'Empereur, mais 
pul ne pouvait parler sans sa propre permission. « Aucune 
“école, auoun établissement d'instruction publique ne peut 
uêtre formé hors de l'Université impériale et sans son agré- 
« ment. » Ainsi s'exprimait l'article 2 du décret du 17 mars 
1808. Seule l'Université faisait passer des examens ; seule elle 
décernait des diplômes ; seule elle avait le droit d'ouvrir des 
écoles primaires, secondaires ou supérieures : nul n'était admis 
à enseigner à côté d'elle sans son estampille, en sorte qu’elle 
n'avait d'autre concurrent que ceux qu'il lui plaisait d'ac- 
cepter. Comme on le voit, le monopole était établi, et sans qu'on 
prit la peine de l'adoucir ou de le dissimuler. 

Telle fut l'organisation ébauchée par le décret du 11 floréal 
an X, développée et complétée plus tard par les décrets du 
17 mars 1808 et du 15 novembre 1811 : œuvre étrange qui, 


par une sorte de mainmise sur la jeunesse, semblait assurer au 
despote la perpétuité du despotisme. Si extraordinaire qu'elle 
fat, cette œuvre s'explique par le temps même où elle surgit. 
La Révolution avait emporté les établissements scientifiques 
que le travail des siècles avait élevés. La France étant devenue 
il fallait construire au plus vite et de toutes 
ur les générations nouvelles. Napoléon con- 
struisit cet abri ; comme il n'était géné par aucun précédent, il 
donna libre carrière aux instincts qui le poussaient à la centre= 
lisation et au pouvoir absolu. 

Lorsque la Restauration remplaça l'Empire, on put croire 
qu'elle alksit, sinon supprimer l'Université (ce qui eût été 
imprudent et excessif), au moins la dépouiller de son mono- 
pole. Deux raisons paraissaient l'y convier. — Le première, 
c'est que le monopole était surtout défavorable à l'Église. De 
temps immémorial, le clergé, tant séculier que régulier, avsît 
revendiqué comme une de ses attributions essentielles le droit 
de concourir à l'éducation de la jeunesse : or, d'après la légis- 
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lation existante, il ne pouvait enseigner que sous le bon plaisir 
de l'Université. L'Université elle-même, malgré ses statuts, 
était loin d'offrir, au point de vue religieux, les garanties que 
les consciences scrupuleuses où même simplement délicates 
réclamaient. Cette situation devait faire naître dans les familles 
chrétiennes et dans les rangs du sacerdoce ou de l'épiscopat un 
concert de plaintes qu'un gouvernement comme celui de la 
Restauration ne manquerait pas d'accueillir. — Indépendam- 
ment de cette considération, un second motif tiré de l'ordre 
politique poussait à restreindre l'œuvre de Napoléon I. L'édu- 
cation universitaire, qui accaparait l'enfant au nom de l’État 
et jetait dans le même moule toutes les générations, convenait 
à merveille à un État absolu, non à un État libre. Au moment 
où la maison de Bourbon introduisait dans notre pays les in- 
stitutions de l'Angleterre, il était malaisé de comprendre 
qu'elle gardit, en matière d'enseignement, un système qui 
semblait emprunté aux mœurs de Lacédémone et qui tendait 
à briser les volontés sous un joug uniforme, non à les fortifier 
peu à peu par une discipline éclairée. 

Nonobstant ces apparences contraires, la Restauration re- 
cueillit et conserva dans son intégrité le legs de l'Empire. A la 
vérité, en février 1815, une ordonnance annonça la présenta- 
tion prochaiñe d’une loi sur l'instruction publique. Mais les 
Cent-jours survenant, le projet fut différé et plus tard oublié. 
Le gouvernement des Bourbons, en assurant toutes les libertés 
constitutionnelles, omit la liberté d'enseignement, la seule peut- 
être qui fût pour lui sans danger. Il se contenta de grandir 
l'Église par des faveurs et par des privilèges, il négligea de 
l'affranchir de ses servitudes. Les évéques purent développer 
à l'aise leurs petits séminaires. L'ouverture d'assez nombreux 
établissements ecclésiastiques fut autorisée. On protégea même 
les Jésuites. au moins jusqu'au jour où on les dispersa. 
Bcaucoup de membres du clergé pénétrèrent dans l'enscigne- 
ment officiel, sans en modifier sensiblement l'esprit général. 
Un prélat, M. Frayssinous, fut placé, sousle ministère Villèle, 
à la tête de l'instruction publique. L'Église, liée au pouvoir 
par des chaînes d'or, devint impopulaire comme l'était le pou- 
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voir lui-même, Quant à l'Université, sa situation était étrange 
on latenait en défiance, et onlui conservait sa toute-puissance : 
elle était à la fois suspecte et dominatrice, tyran et victime 
tout ensemble : on lui marquait assez de défaveur pour la 
rendre hostile, et, en même temps, on la laissait souffler son 
hostilité aux générations nouvelles que le monopole mettait 
àsa merci. 

On atteignit ainsi 1830. On sait le débordement de passions 
antireligieuses qui suivit : les croix abattues; le costume ecclé- 
siastique insulté dans les rués; certains évêques comme le car- 
dinal de Rohan n’osant rentrer dans leur diocèse; l'archevêché 
de Paris saccagé; le gouvernement obligé d'affecter l'indiffé- 
reuce. Bien que, parune distraction législative, la liberté d'en- 
seignement eût été écrite dans la Constitution nouvelle, on ne 
doutait guère que cette liberté, profitable surtout à l'Église, 
ne fût indéfiniment sjournée, 








Dieu n'est jamais si près de nous que lorsqu'il semble nous 
abandonner. Ge qu’un gouvernement ami de la religion n'avait" 
su faire, les catholiques l'accomplirent par la propre vert de 
leurs efforts. A l'heure même où l'impiété éclatait dans les 
rues, un mouvement inattendu de renaissance chrétienne s'ac- 
complissait dans les âmes. 

Ce mouvement avait été préparé de longue main par la Pro- 
vidence. Presque à la méme époque, de 1821 à 1824, entraient 
au séminaire d'Issy trois jeunes hommes dont le nom rettera lié 
à l'histoire de l'Église de France. — Le premier appartenait à 
une noble famille, venait de quitter la magistrature pour le 
sacerdoce, et, jaloux d'un sacrifice plus complet, songeait déjà 
à devenir Jésuite : il avait gardé de son éducation la simplicité 
aisée du gentilhomme; il devait à ses fonctions judiciaires une 
gravité précoce; l'auréole de la sainteté brillait déjà sur son 
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front : on l'appela plus tard le Père de Ravignan. — Le second, 
quoique bien jeune encore, avait, lui aussi, passé parle monde 
avant d'entrer dans l'Église : il était de famille bourgeoise, 
d'opinions libérales, presque démocratiques : en se consacrant 
à Dieu, il n'avait pas cru qu'il fût nécessaire d'abdiquer les con- 
victions généreuses qui avaient conquis son intelligence : le 
plus souvent il les contenait; de loin en loin elles débordaient 
de son àme trop pleine, et ses supérieurs l'écoutaient, charmés 
de sa juvénile franchise, éblouis de sa chaude éloquence, un 
peu effrayés pourtant par des témérités si nouvelles dans la 
sage et savante société de Saint-Sulpice. Ce jeune homme était 
Le troisième de ces privilégiés de la vertu et de 
la gloire était un obscur enfant de la Savoie que sa mère avait 
amené de bonne heure à Paris et qui, avant d'entrer à Issy, 
les cours du séminaire de Saint-Nicolas : encore 
adolescent, il avait étonné ses maîtres par ses aptitudes non 
moins que par sa piété : dès cette époque, on remarquait en 
lui les qualités qu'il déploya plus tard, la puissance dans l'ap- 
plication, la ténacité dans les desseins, l'activité réglée quoique 
fougueuse, avec cela un esprit souple, délié, toujours vaillant, 
capable à la fois de tourner les obstacles ou de les aborder de 
front. Le monde devait bientôt le connaitre sous le nom de 
l'abbé Dupanloup. — En 1830, le Père de Ravignan, l'abbé 
Lacordaire, l'abbé Dupanloup arrivaient à la vie publique 
comme si Dieu eût ménagé à son Église ces vaillants auxiliaires 
pour le jour où le pouvoir lui retirerait son appui. Tous trois 
étaient très différents de caractère ou d'aptitudes, et par cela 
mème se complétaient. Ils avaient le talent, ils avaient la 
vertu; en outre, ils possédaient un don plus précieux que tous 
les autres, celui de parler au siècle le seul langage que le 
siècle pât alors entendre et goûter. 

Le clergé qui recueillait de telles recrues recevait lui-même 
à son insu, et comme en s'en défendant, l'impression des temps 
nouveaux. Au lendemain de la révolution de Juillet, Lamen- 
nais avait fondé le journal l'Avenir, dont le programme consis- 
tait dans l'alliance étroite de l'idée religieuse et de l'idée libé- 
rale. L'œuvre échoua et devait échouer. Cette alliance, préco- 
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nisée sous une forme absolue, ne laissait pas que d'avoir ses 
dangers. Le ton amer du journal, ses attaques présomptueuses, 
la fausse situation de M. de Lamennais, naguère champion du 
trône et de l'autel, puis contempteur des royautés, tout fai- 
t présager un insuccès. Cependant, du mal même naquit 
quelque bien. Une opinion, jusque-là peu répandue, com- 
mença à se faire jour dans le clergé de France. Cette opi- 
nion, c'est que l'Église devait désormais compter, non sur les 
faveurs du pouvoir, mais sur elle-même, réclamer non des 
privilèges, mais le droit commun, et, le droit commun une 
fois conquis, s'en servir comme d'une arme pour le bien et le 
salut des âmes. 

Tandis que l’ancien clergé de France se retrempait par l'in 
fusion d'un sang plus généreux et se pénétrait presque malgré 
lui des aspirations modernes, le retour vers les idées religieuses 
se marquait dans le monde laïque. Quelques jeunes hommes 
surgissaient, se distinguant de leurs contemporains, non pas 
seulement par la ferveur de leurs croyances, mais surtout par 
une manière toute nouvelle de pratiquer et de propager leur 
foi. Ils avaient toute l'inexpérience de leur âge, ils en avaient 
aussi toute l'ardeur. Les questions sociales ou d'économie cha- 
ritable, les problèmes les plus ardus de la politique les capti- 
vaient; et ils les discutaient avec une hardiesse qui eût déplu 
si leur sincérité n’eût fait oublier leur présomption. Embras- 
sant d’un coup d'œil tout l'avenir, ils révaient volontiers une 
Église ouvrant Les bras à la société issue de la Révolntion et 
l'absorbant dans son sein. Ces idées, un peu confuses, fort 
étranges pour l’époque, périlleuses même per certains côtés, 
étaient l'objet de leurs méditations passionnées, et aucune dis 
traction mondaine ne les en pouvait détacher. Souvent, pour 
prix de leurs efforts, ils avaient Le privilège de ne plaire à per- 
sonne : les croyants leur reprochaient leurs témérités, et les 
non-croyants leur foi. Eux pourtant ne se lassaïent pas de 
caresser la vision qui les avait charmés. Onles voyait assistant 
aux cours de la Sorbonne ou du Collège de France et atten- 
tifs à saisir l'erreur pour la réfuter. Ils se réunissaient dans de 
fréquentes conférences, s'exerçant à la parole publique en vue 
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des prochains combats qu'ils livreraient pour Dieu (1). Les 
œuvres de charité surtout les uttiraient, et ils s'y adonnaient 
avec l'ardeur de leurs vingt ans. Un d'eux, M. Ozanam, conçut 
la pensée de fonder une association pour secourir et visiter les 
indigents. Ils se réunirent à huit dans une chembre d'hôtel du 
quartier latin, et on adopta quelques familles. Il y avait alors 
au faubourg Saint-Marceau une pieuse fille de la charité, Sœur 
Rosalie, qui passait sa vie à aider et à évangéliser les pauvres, 
et qui avait acquis par l’ascendant de ses vertusune incroyable 
popularité. On lui demanda ses conseils, on lui prit quelques 
bons de pain. L'œuvre naissante fut placée sous Le patronage 
de saint Vincent de Paul. Telle fut l'origine de cette société 
fameuse, aujourd’hui répandue dans le monde entier (2). 

Il appartenait à la prédication de seconder ce mouvement 
généreux. Mais les prédicateurs le plus en vogue, fidèles aux 
anciennes habitudes de la chaire, par suite un peu compatsés 
et méthodiques à l'excès, étaient plus propres à affermir la foi 
chez ler croyants qu'à l'éveiller chez les incrédules ou chez 
les hésitants. Le siècle blasé et sceptique avait besoin d'être 
attiré par la curiosité : c'était le seul moyen de s'emparer de 
lui. Une pétition, signée par Ozanam et par plusieurs de ses 
amis(3), demanda l'établissement de conférences à Notre-Dame, 
conférences destinées à démontrer la vérité du christianisme et 
à en faire ressortir les bienfaits. L'archevèque de Paris était 
alors M. de Quélen. Nul n'était plus attaché que lui aux tradi- 
tions sacerdotales de l’ancien régime : pourtant son esprit était 
trop éclairé, son âme trop sincère pour qu'il méconnût l'évolu- 
tion qur s’accomplissait sous ses yeux : il se sentit à Ia fois 
effrayé et charmé; tantôt son cœur allait aux jeunes catho- 
liques, tantôt sa prudence épiscopale le ramenait en arrière ; 
de là des accès de défiance un peu hautaine suivis de la plus 
bienveillante cordialité. Après bien des hésitations, le prélat, 














(4) Voir Correspondance de Frédérie Oxanam, pari: 
de M. Léon Cornudet à M. de Montalembere. (Correspond 
Les lettres de M. Goraudet sont un peu antérieures à 1830, mais peignent à mer- 
veille, à son origine, le mourement que nous à 
(9) Vie de M. Osanam, par Mgr za, p. 482 et vuir. 
G) Lit, p. M6. 
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en 1835, appela Lacordaire dans la chaire de Notre-Dame. Au 
jour annoncé, un étrange auditoire se pressa dans la vieille 
basilique. Ce n'était plus la foule respectueuse qui d'ordinaire 
entoure la chaire chrétienne. Aux croyants se mélaient en 
grand nombre les curieux, les sceptiques, les malveillants. On 
arrivait de bonne heure pour être placé non loin de l'orateur; 
on se disputait les places; on lisait les journaux ; on e'appelait 
de distance en distance, comme au théâtre; quelques-uns 
achevaient dans le canctuaire le repas commencé au dehors. Un 
tel spectacle n'était pas de nature à dissiper les appréhensions 
des timides. Heureusement, dès que l'abbé Lacordaire part, 
il s'empare de ses auditeurs, les fascina par la nouveauté 
presque téméraire de son langage, conquit tour à tourle silence, 
l'attention, le respect, la sympathie, l'admiration. Le Père de 
Ravignan continua l'œuvre de Lacordaire : leurs deux talents 
si divers se complétment. Lacordaire, par l'éclat de sa parole, 
attirait les auditeurs jusqu'au pied de l'autel : le Père de Raw- 
gnan, par l'onction communicative de son âme, les y retenaît. 

Le mouvement une fois commencé ne s'arrëta plus. Le 
monde étonné fut ému par des conversions soudaines ou des 
renoncements inattendus. Déjà l’on avait vu entrer dans l'Églice 
des magistrats comme M. de Bonnechose, des jeunes gens de 
haute naissance comme M. de la Bouillerie, des professeurs 
déjà presque illustres comme M. Bautain, des hommes de 
science comme M. Gratry. Dans le même temps, l'abbé 
Lacordaire partait pour Rome afin d'y préparer le rétablis- 
sement de l'Ordre des Frères Précheurs : les Jésuites ne se 
dissimulaient plus; l'Ordre des Bénédictins se relevait à Soles- 
mes. Autour de la jeune Société de Saint-Vincent de Paul ou 
en dehors d'elle, des œuvres nombreuses se créaient, destinées 
aux apprentis, aux enfants abandonnés, aux pauvres honteux, 
aux pauvres malades (1). Il n'était pas jusqu'aux tendances 
artistiques qui ne vinssent favoriser larenaissance chrétienne : 
carla mode se détachait de la froide imitation de l'antique pour 





{4) « On révait alors des amoctations laïques de fot et de charité, nisant l'en 
iance et formant one sorts de Cheuxlerie de Malte du div= 
«neuvième südele. » (Mémoires inédits de M. Armand o8 Meuow) 
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revenir aux édifices de l'architecture ogivale élevés dans les 
âges de foi. — Au bout de quelques années, il ne fat plus pos- 
sible aux observateurs même les plus superficiels d'igno 
de méconnaitre ce retour de l'opinion : des symptômes visibles 
et non équivoques l'attestaient. M. de Quélen étant mort, on 
vit une foule innombrable vénérer le cercueil de celui dont on 
avait jadis menacé la personne et saccagé la demeure. Le Père 
de Ravignan ayantinauguré la communion pascale des hommes, 
d’abord à Saint-Eustache, puis à Notre-Dame, des 8 de 
fidèles remplirent le sanctuaire et s'approchèrent de la table 
sainte. Un pou plus tard, Lacordaire, qui avait restauré l'Ordre 
des Dominicains, revint à Paris et sy montra librement dans 
les rues, revêtu de sa robe blanche. «L'homme ne se pré 
« plus loin de Dieu, écrivait dès 1838 M. Guizot; « il s'est 
«retourné vers l'Orient, ily cherche la lumière. Ce n'est pas 
a encore l'adoration, mais la crainte de Dieu, ce commence- 
«ment de la sagesse (1). » 











IV 


C'est dans ce groupe catholique que nous venons de décrire 
que la liberté d'enseignement trouva ses défenseurs. 

Du milieu de c groupe, un homme se détacha qui fit de 
cette cause sa propre cause, qui en fut non seulement le cham- 
pion, mais l'apôtre, ce fut M. de Montalembert. 

Le comte Charles de Montalembert avait vingt ans lorsque 
éclata la révolution de 1830. De longs voyages, des résidences 
diverses, avec celaune extrême curiosité intellectuelle, avaient 
imprimé à son esprit un développement précoce. l’ar sa famille 
paternelle, il appartenait à l'ancienne noblesce française : ça 
méreétait Anglaise. Il semble que sa nature se soil ressentie de 
cette double origine : car en lui devaient se retrouver tout 





C1) Revu 





françaire, octobre 1838, pe 12. 
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ensemble cette ardeur chevaleresque propre aux vieilles races 
de notre pays et ce goût de la liberté réglée si vivace dans le 
peuple anglosexon. La Providence épargna à sa jeunesse ces 
longs stages, ces épreuves pénibles où certaines âmes se forti- 
fient, mais où d'autres se découragent et s'aigrissent : son père 
qui siégeait à la haute Chambre étant mort au commencement 
de 1831, il fut l'un des derniers à bénéficier de l’hérédité de 
la pairie, comme si le principe d'hérédité, déjà frappé de 
déchéance, eût voulu incarner en lui sa dernière protestation. 
Dès cette époque, le jeune homme se rérélait sous les traits 
principaux qui le distinguèrent plus tard : il était, disent ses 
contemporains, laborieux, avide de savoir, modeste et fier, 
sincère jusqu'à la candeur, porté par générosité vers les vaincus 
comme d'autres par calcul vers les victorieux, plein d'indi- 
gnations magnanimes contre tout ce qui était intrigue, égoïsme 
ou bassesse, terrible dans l'ironie, trop terrible peut-être, car 
sous l'empire des déceptions et de la souffrance, cette dispo= 
sition devait plus tard se traneformer parfois en amertume. 

A l'âge de vingt et un ans, en 1831, Montalembert imagina, 
pour revendiquer la liberté d'enseignement, un procédé d'une 
originale hardiesse. De concert avec Lacordaire et se fondant 
sur la promesse écrite dans la Charte, ilouvrit une école libre. 
Un procès-verbal fut rédigé : des poursuites furent intentées. 
C'est ce qu'attendait Montalembert. Les poursuites lui fourni= 
rent l'occasion de plaider sa cause, et, commeil venait d'entrer 
à la baute Chambre, de la plaider, par privilège de juridiction, 
devant la Cour des pairs. 11 fut condamné à une amende, 
dénouement fort bénin et, d'ailleurs, bien prévu. Mais il 
avait affirmé avec éclat le droit nié ou différé. Toute propor- 
tions gardées, on eût dit une lointaine imitation d'O'Connell, 
d'O'Connell que Montalembert avait vu et dont le rôle l'avait 
ébloui. 

Toutefois, le procès de l'École libre n'eut qu'un retentisse- 
ment tout à fait passager. Quelques-uns, même parmi les mieux 
intentionnés, jugèrent un peu excentrique la revendication du 
jeune pair. Ce ne fut qu'une de ces escarmouches d'avant 
garde qui précèdent de beaucoup la vraie bataille. 
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C'est seulement dix ans plus tard que la question de la 
liberté d'enseignement commença à préoccuper l'opinion pu- 
blique. Encore les catholiques n'étaient-ils point, même alors, 
entièrement fxés sur Le choix du terrain où ils se placeraient. 
Les évêques songeaïent surtout à prévenir toute ingérence du 
pouvoir civil dans la direction de leurs petits séminaires. 
Beaucoup de membres du clergé, parmi les plus vertueux et 
les plus éclairés, hésitaient à mettre au service d'une religion 
de paix les armes redoutables de la parole et de la presse : il 
leur semblait plus sage de négocier une entente avec le gou- 
vernement et d'obtenir de sa bonne volonté de larges tolé- 
rances pour les établissements religieux. Les plus ardents 
enfin étaient moins empressés à réclamer la liberté pour eux- 
mêmes qu'à attaquer l'Université : souvent, dans ces attaques, 
ils dépassaient toute mesure, dénonçant les personnes, articu- 
lent des faits inexacts, ajoutantà des griefs trop réels de chimé- 
riques ou puériles accusations : en cela, ils compromettaient 
leur propre cause et fournissaient à leurs adversaires de faciles 
occasions de représailles, 

11 fallait discipliner cette armée si peu homogène, lui im- 
poser un plan général d'action, faire accepter par tous un 
méme mot d'ordre, c'estä-dire l'abolition du monopole et la 
Liberté d'enseignement. Ici apparut de nouveau Montalembert. 
Ce n’était plus lejeune pair de 1831 dont on aimait sans doute 
la sincérité, mais dont la fougueuse ardeur excitait les sou- 
rires. Dix ans avaient passé sur sa tête. Son esprit s'était müri. 
Il avait secoué l'influence de M. de Lamennais trop longtemps 
dominante en son âme. 4 la Chambre haute, ses collègues, 
vieillis dans les affaires, l'avaient écouté d'abord avec une 
indulgence un peu ironique; peu à peu l'ironie avait cessé, et 
l'on s'était aperçu bientôt que l'indulgence était inutile. 1l 
avait conquis l'attention de tous, la sympathie d'un grand 
nombre, l'adhésion dévouée de quelques-uns. Les pairs, un 
peu jeloux de la Chambre des députés, se faisaient volontiers 
les propagateurs de sa renommée naissante. Dans cette lutte 
pour la liberté d'enseignement, son activité fut prodigieuse et 
sou habileté presque aussi grande. IL avait les plus incommodes 
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des alliés, e'estä-dire les évêques, vénérables personnages 
qu'il fallait parfois diriger en feignant toujours de les suivre. 
On le vit encourageant les timides, retenant les plus fougueux, 
s'efforçant de vaincre les scrupules des prélats qui, comme 
l'archevêque de Paris, répugnaient à l'action publique, multi- 
pliant les discours et les brochures, ne se lassant pas de répéter 
le mot de saint Paul : Civis Romanus sum ego, et pressant les 
catholiques de le répéter avec lui, recrutant de précieux adhé- 
rents, M. Dupanloup, le Père deRavignan, M. Beugnot, M. de 
Vatimesnil, Mgr Parisis, fondant le Comité de défense religieuse, 
cherchant, aux élections de 1846, à introduire dans le pro- 
gramme des députés conservateurs la liberté d'enseignement. 
Il trouva parfois dans son cœur quelques-uns de ces mots heu- 
reux qui valaient à eux seuls un programme et qui fusaient 
passer dans les âmes des catholiques un frémissement de légi- 
time orgueil : « Nous sommes les fils des croisés, dit-il un 
ia jour du haut de la tribune, et nous ne recalerons pas devant 
«les Bls de Voltaire. » Nul, en France, n'avait pratiqué comme 
lui l'agitation légale : il la pratiquait à la grande surprise de 
ses adversaires qui, dans leur étonnement, oubliaient parfois 
de le railler, à la surprise presque aussi grande de ses amis 
qui hésitaient à le suivre, qui le suivaient pourtant, à la fois 
émus, ravis et un peu effrayés. 

Comment cetle campagne si vigoureuse restat-elle sans 
résultat immédiat? Comment le régime de Juillet reculat-il 
devant la concession d’une liberté érigée en principe dans la 
Charte et si peu dangereuse pour l'ordre public? 

A vrai dire, les projets ne manquèrent point. Durant les 
dix-huit années du règne de Louis-Philippe, quatre proposi- 
tions de loi furent déposées par les ministres de l'instruction 
publique pour régler cette importante question. La première 
Fat présentée par M. Guizot en 1836; la seconde et la troi- 
sième en 1841 et en 1844 par M. Villemain ; la quatrième en 
1847 par M. de Salvandy. Pour des motifs divers, chacune de 
ess tentatives échoua. — Le projet de M. Guizot, conçu dans 
P'esprit le plus équitable, vint se heurter contre les préjugés 
de la Ghambre des députés qui, adoptant un amendement de 
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M. Vatout, refusa eux congrégations religieuses non autorisées 
le droit d'enseigner. — Le projet de 1841, beaucoup moins 
libéral, fut retiré avant même d'avoir été l'objet d'un rapport. 
— Le projet de 1844 fut voté par la Chambre des pairs, arriva 
au Palais-Bourbon, puis, sur un rapport hostile de M. Thiers, 
rentra dans la poussière des archives. — Quant au projet de 
1847, il était précédé d'un exposé de motifs pompeux où les 
protestations libérales étaient prodiguées et où se retrouvait 
l'éloquence un peu théâtrale de M. de Salvandy; en réalité, 
la proposition, pleine de restrictions et de réserves, ne répon- 
dait guère à ces solennelles promesses; le rapport de la com- 
mission, confié à M. Liadières, était moins favorable encore. 
On touchait alors à l'année 1848. 

En dehors de toutes les surprises et de toutes les évolutions 
parlementaires, une cause générale expliquait ces avortements 
successifs. Cette cause, c'était l'esprit même du gouvernement 
et des Chambres. — Le gouvernement de Juillet n'avait 
contre le clergé ou les catholiques aucune hostilité de parti 
pris; bien au contraire, il inclinait volontiers à la bienveillance 
toutes les fois qu'il le pouvait faire sans préjudice pour sa 
politique et sa popularité. Mais, chez le Roi comme chez la 
plupart de ses conceillere, le sens des choses religieuses man- 
quait : presque seul, M. Guizot faisait exception : encore les 
soucis des affaires générales l'absorbaient-ils trop souvent. 
— Quant aux Chambres, elles étaient plus disposées à retenir 
la royauté qu'à la pousser ea avant. Au Palais-Bourbon, pl 
encore qu'aux Tuileries, les principes de liberté et d'équité 
s'effagaient devant la crainte des Jésuites et les doléances de 
l'Université. Certaines attaques excessives contre l'enseigne- 
ment offciel affermirent encore cette disposition. Aux yeux 
prévenus du plus grand nombre, il s'agissait, non de supprimer 
le monopole au nom de la liberté, mais de décider entre 
l'Université qui représentait, disait-on, le progrès moderne et 
les congrégations qui défendaient les idées rétrogrades. Les 
esprus les plus éminents, M. Dupin, M. Cousin, M. Thiers, 
n'échappaient pas à l'erreur commune, et, loin de la dissiper, 
l'autorisaient de leur nom. Pour ramener à une appréciation 
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plus équitable, il fallait une nouvelle leçon des événements. 
— La leçon arriva (irop rigoureuse, hélas!) le 24 février! 


On raconte que, quelques jours après la Révolution, 
M. Cousin, rencontrant M. de Rémusat sur le quai Voltaire, 
lui dit en levant les bras au ciel et d'un ton épouvanté : 
« Courons nous jeter dans les bras des évêques; eux seuls 
« peuvent nous sauver aujourd'hui (1). » Ce mot peint bien 
quel trouble profond saisit les plus illustres parlementaires 
à la proclamation de la République. La royauté constitution- 
nelle, les Chambres, le régime censitaire, toutes les institutions 
fondées par eux étaient subitement emportées. Dans leur 
effarement, ils se retournèrent vers la seule autorité morale 
qui restät debout. On eut si peur des socialistes qu'on oublia 
de redouter les Jésuites. 

Néanmoins, la liberté d'enseignement ne bénéficia pas tout 
de suite de ces favorables dispositions. Le ministre de l'in- 
struction publique, M. Carnot, en annonçant aux recteurs par 
voie de circulaire le régime nouveau, leur fit observer, au 
contraire, qu'une des « conséquences de la révolution, c'était 
s de mettre un terme à toutes les craintes qui, depuis trois 
«années, avaient inquiété l'Université (2) ». Le projet de 
constitution, dans son article 9, proclama, à la vérité, que 
l'enseignement était libre; mais, le jour de la discussion pu- 
blique, l'Assemblée écarta les amendements qui tendaient 
à restreindre ou à préciser le droit de surveillance de l'État : 
elle écouta même avec quelque défaveur M. de Montalembert 
qui aurait voulu que le droit d'enseigner fût rangé, comme le 
droit de s'assembler ou de pétitionner, parmi les droits fondu- 








(4) Masime ou Caur, Souvenirs de 1848, p. 113. 
€) Circulaire du 25 Février 1848, (Moniteur de 1848, p. 504.) 
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mentaux (1). Cavaignac enfin refusa toujours de prendre 
aucun engagement sur celle grave question. 

Soit esprit d'équité, soit désir de distancer son rival, Louis 
Bonaparte fut plus empressé à obtempérer aux vœux des 
catholiques. Avant son élection, il renouvela à plusieurs re- | 
prises à M. de Montalembert et à ces amis les assurances Les 
plus satisfaisantes (2). Une fois élu, il donna de sa bonne 
volonté une preuve plus manifeste en confiant à M. de Falloux 
le portefeuille de l'instruction publique. Ce jour-là, la cause 
de la liberté d'enseignement ft un pas décisif : le nouveau 
ministre était à la fois assez dévoué pour entreprendre l'œuvre 
et assez habile pour la mener à bien. 

Le 4 janvier 1849, M. de Falloux institua au ministère de 
l'instruction publique deux commissions chargées de préparer 
un projet sur l'enseignement primaire et un projet sur l’ensei- 
gnement secondaire. Un esprit d'intelligente équité avait pré- 
sidé aux choix du ministre. L'Université était représentée 
par ses membres les plus éminents, M. Saint-Marc-Girardin, 
M. Cousin, M. Dubois; le clergé, par l'abbé Dupanloup et 
l'abbé Sibour; le parti catholique proprement dit, par M. de 
Montalembert, M. Augustin Cochin, M. Laurentie, M. de 
Riancey, M. Armand de Melun. Des hommes de nuance 
moins tranchée, mais tous recommandables par le talent et la 
bonne Foi, formaient une sorte de groupe intermédiaire : 
c'étaient M. Janvier, ancien conseiller d'État; M. Freslon, 
ancien ministre de l'instruction publique sous le général Ca- 
vaignac ; le pasteur Cuvier; M. de Gorcelles, qui revenait alors 
de sa première ambassade à Gaëte et devait repartir, quelques 
mois plus tard, pour une seconde mission. L'élément ouvrier 
luimême n'était pas oublié et avait son organe en la personne 
du représentant Peupin. Le ministre enfin n'avait pas monqué 
de faire appel au concours de M. Thiers, et, de tous les choix, 
celuïà était le plus important et aussi le plus politique. 











(4) Moniteur des 18, 21, 22 septembre 1848. 

2 M. où Fawoux, Les républicains et les monerchines depuis Le révolution 
de Février. (fleuue des Deux Mondes, évier 1851.) — M, pe Fuzocn, le Par 
catholique, — Mémoëres inédits de M. Armand ve Mauux. 
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Dès la première séance, les deux commissions se fondirent 
en une seule. M. de Falloux en était de droit président ; 
M. Thiers fut nommé vice-président. Le mi 
alléguant les devoirs de sa charge, les travaux de l'Assemblée. 
En réalité, il jugeait habile de laisser à M. Thiers la direction 
des débats : il espérait que cet homme d'État, une fois engagé, 
se ferait auprès de ses amis l'avocat de la liberté d'enseigne- 
ment. 

Cette déférence était justifiée et ce caleul fondé. Nul plus 
que M. Thiers n'avait subi l'impression des derniers événe- 
ments. Le © mai 1848, dans une lettre rendue publique, il 
s'exprimait en ces termes : « Quant à la liberié d'enseigne- 
« ment, je suis changé! Je le suis, non par une révolution 
!« dans mes convictions, mais par une révolution dans l'état 
« social. Quand l'Université représentait la bonne et sage 
« bourgeoisie, enseignait nos enfants selon la méthode de 
« Rollin, je voulais lui sacrifier la liberté d'enseignement. . 
« Mais l'Université est tombée aux mains des phalanstériens. … 
« Je porte ma haine et ma chaleur de résistance là où est au 
« jourd'hui l'ennemi. Cet ennemi, c'est la démagogie, et je 
a ne lui livrerai pas le dernier débris de l'ordre social, c'est. 
« à-dire l'établissement catholique (1). » Au mois de sep- 
tembre, en publiant son livre De la propriété, M. Thiers n'hé- 
sitait pas à proclamer la religion comme le fondement de la 
société (2). Enfin, au commencement de décembre, il avait 
promis à M. de Falloux de le soutenir dans ses projets, et 
c'est même sur cette assurance que celui-ci avait accepté le 
portefeuille de l'instruction publique (3). 

On commença étudier les questions d'instruction pri- 
maire. La discussion générale fournit aussitôt à M. Thiers 
l'occasion d'exprimer ses convictions nouvelles. Avec une 
véhémence extraordinaire, il s'éleva contre l'esprit des insti- 
tuteurs, « véritables antieurés dans les communes ». Les 





stre s'effaça, 




















(4) Laure de M. Thiers à M. M... de M... ancien dépur 
l'Ami de La religion, n° da 18 juin 1848.) 

(2) M. Tuiens, De La propri IV, chap. v. 

(3) L'Evèque d'Ortéans, par M. vu Fausous, p. 19 
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écoles normales lui apparaissaient comme de véritables clubs 
silencieuz, foyers des plus mauvaises passions. Avec une har- 
diesse que les plus compromis des rétrogrades n'eussent pas 
osé se permettre, il alla jusqu'à soutenir que l'instruction ne 
doit pas être à la portée de tous, qu'elle est un commencement 
d'aisance, et que l'aisance n'est pas réservée à tous. Résumant 
sa pensée sous une forme familière, presque triviale : « Je ne 
« veux pas, dit-il, mettre du feu sous une marmite sans eau.» 
M. Thiers parla longtemps de la sorte avec ceite éloquence 
abondante, facile, persuasive, qui lui était propre. La conclu- 
sion fut plus imprévue que tout le reste : il demanda que 
l'instruction primaire fût confiée entièrement et sans réserve 
au clergé (1). 

Les membres de la commission écoutaient avec stupeur cet 
étrange langage. Ils croyaient bien à une évolution, mais ne 
pouvaient se figurer qu'elle fût si soudaine ni si complète. La 
plupart se turent; quelques-uns, cependant, jugeant ces timi- 
dités excessives, suspectant peut-être la sincérité de ce retour, 
se récrièrent : « Mais, monsieur Thiers, dit l’un des commis- 
« saires, à vous entendre, il faudrait posséder dix mille livres 
« de rente pour avoir le droit d'apprendre à lire (2). » Quant 
aux membres du clergé, ils étaient plus surpris encore que 
charmés, et ils s'émerveillaient des transformations que la 
crainte avait opérées dans les âmes. «+ Depuis quarante ans, 
« disaientils, on a toujours demandé au prêtre de rester dans 
« la sacristie; voici qu'on le convie à en sortir. » Ils décl 
nuient, d'ailleurs, le présent inattendu qu'on voulaitleur faire, 
alléguant le défaut de loisir, la pénurie du personnel. « Nous 
« sommes disposés, disaient-ils, à surveiller l'école; nous ne 
« pouvons faire plus (3). » — M. Thiers n'était pas persuadé. 
« La surveillance ne suffit pas; les instituteurs sont ga 
« grenés. » Il insistait avec une extréme vivacité. Il invoqu: 
l'exemple de certains pays de montagnes, comme les Basses- 














(1) Procds-verbaus de La comvmission de 1859, réur 
94-60 

(2) Mémoires inédits de M. Armand pe Maux. 

(3) Procès-verbaux de la commission de 1849, p. 85 et 86 
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Alpes, où, affrmaitil, un grand nombre de desservants fai- 
saïent l’école (1), Plusieurs membres du corps enseignant ayant 
été appelés à déposer devant la commission, il demandait à 
l'un d'eux, l'abbé Daniel, ancien recteur de l'Académie de 
Caen, si vraiment le clergé ne pourrait pas se charger de l'in- 
struction primaire (2). C'est à grand'peine qu'il renonça à 
cette idée que la peur du socialisme avait fait naître et avait 
affermie dans son esprit. 

Une sous-commistion fut nommée pour rédiger un projet 
sur l'enseignement primaire, et l'on passa aux questions d'en- 
seignement secondaire. 

Là se retrouvérent, visibles et puissantes encore, les traces 
des anciennes luttes et des anciennes méfiances. Aux yeux de 
M. Thiers et de ses amis, la religion était un frein salutaire 
plus encore qu’une consolation suprême ou une clarté divin 
en la propageant au sein des masses, ils 5e flattaient de s'us- 
surer contre l'avidité socialiste; de là, leur tendance à confier 
l'enseignement primaire au clergé. Ils estimaient, au con- 
traire, que la bourgeoisie, à la différence du peuple, est suf- 
fisamment protégée par son éducation et ses lumières contre 
les passions mauvaises; aussi, en matière d'enseignement 
secondaire, étaient-ils disposés à marchander aux autorités 
religieuses leur place légitime. En cela ils se trompaient gran- 
dement, car les désordres matériels qui éclatent en bas ont 
toujours pour origine première l'anarchie intellectuelle qui 
règne en haut. 

Les débats trahirent bien vite cette différence de vues. 
M. Thiers parlait beaucoup : il parlait tellement que les 
séances n'étaient souvent qu'un monologue dont il faisait les 
frais. Dans un long discours, il s'appliqua à mettre en lumière 
les droits de l'État. Tout en reconnaissant le principe de la 
liberté, il proclama des maximes qui tendaient à la restreindre. 
L'État avait, disait-il, l'obligation de « frapper la jeunesse à 
son effigie (3) » . Les collèges et lycées n'étaient pas, selon lui, 











(4) Procés-vertaux de la commission de 1849, p. 85 
@ did. p. 60. 
6) lbid., p. ANT. 
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atteints du même mal que les écoles primaires. Le certificat 
d'études, ajoutait-il, devrait être maintenu (1). Il ne s'expli- 
quait pas sur l'aptitude des Ordres religieux à enseigner. Mais 
l'emertume de son langage quand il parlait des collèges étran- 
gers de Brugelette et de Fribourg laissait deviner chez lui 
d'anciennes et vivaces répugnances (2). 

Ce discours ft naître parmi les catholiques de la commission 
des inquiétudes très vives. À côté de M. Thiers était, d'ailleure, 
M. Cousin, qui s’efforçait de le retenir sur la pente des conces- 
sions. Il fallait répondre à l'illustre président de la commission, 
et lui répondre sans le blesser, Qui assumerait cette charge? 
Montalembert c'effaçait : il craignait que son intervention ne 
ravivt le souvenir des anciennes dissidences ; en outre, il se 
défait de sa parole, toujours éloquente, pas toujour: maitresse 
d'elle-même. A cette heure qui pouvait être décisive pour le 
sort de la loi, on songea à l'abbé Dupanloup. 

L'humble séminariste, que nous avons vu entrant à Issy en 
1824, avait dépassé les meilleures espérances de ses supérieurs 
et de ses amis. En 1849, on le citait parmi les membres les 
plus éminents du clergé français. De toutes les questions, celles 
relatives à la liberté d'enseignement lui étaient surtout fam- 
lières : il les avait traitées dans de nombreuses brochures, 
toujours nettes dans le fond, toujours courtoises dans la forme. 
Il avait en outre en ces matières l'autorité de l'expérience : 
longtemps supérieur du séminaire Saint-Nicolas, il avait élevé 
cet établissement à un degré de prospérité jusque-là inconnu. 
Dans la commission, il s'était déjà fait remarquer par la jus 
tesse de ses aperçus; et, bien qu'il se fût assis modestement à 
l'un des bouts de la table en fer à cheval où étaient groupés 
ses collègues, tous les yeux se tournaient volontiers vers lui 
pour l'interroger. Au moment où le langage de M. Thiers exci- 
tait les alarmes des catholiques, il était plus disposé au recueil. 























4) Procérvertaux de la commission de 1849, p. 198. — Le certificat d'études 
avait été institué par l'article 1à du décret du 16 février 1840, Pour être au 
aux extment du baccalauréat, il fallait rapporter la preuve qu'on avait fs 
rhétorique et sa philosophie dens un lycée ou dans une école autorisée à ce 
double enseignement. 

(8) Procét-verhaux de la commission de 1849, p. 199. 
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lement qu'à la lutte : un grand deuil l’accablait : il venait de 
perdre sa mère, Le soir même de cette séance mémorable, 
M. de Montalembert, M. de Riancey, M. Cochin vinrent le 
trouver et, faisant appel à son dévouement, le conjurèrent de 
ne point manquer à l'Église en de ei graves conjonctures. En 
face de ce devoir, l'abbé Dupanloup secoua sa douleur, et le 
lendemain, à l'heure de la réunion, s’achemina vers le minis- 
tère de l'instruction publique. 

Tous les membres de la commission ont conservé un ineffa- 
cable souvenir de la modération du prêtre et de l'autorité 
de sa parole. Le principe de la liberté d'enseignement était 
admis partous ; mais on pouvait le rendre inefficace ou illusoire 
suivant l'application qu'on en ferait. En homme qui cherche 
non l'impossible satisfaction d'un triomphe absolu, mais les 
termes d'une transaction honorable, l'abbé Dupanloup ft avec 
netteté les sacrifices nécessaires. Il reconnaissait la faculté pour 
l'État d'entretenir des établissements officiels. 11 s'inclinait, 
quoique à regret, devant le droit de surveillance et d'inspection 
exercé par l'Université. Il abandonnait même à ce corps le 
privilège exclusif de la collation des grades. Il acceptait enfin 
une sorte de grand conseil centralisateur préposé au gouverne- 
ment général de l'instruction publique. Mais, ces concessions 
faites, il énumérait avec beaucoup d'autorité quatre conditions 
sans lesquelles la liberté promise ne serait qu'un leurre. Il fallait 
d'abord que les certificats d’études fussent supprimés. Il était 
essentiel, en second lieu, que les congrégations reconnues par 
l'Église ne fussent exclues sous aucun prétexte du droit d'ensei- 
gner. Il importait, en troisième lieu, que les petits séminaires, 
sauf un droit de surveillance générale de l'État, restassent sous 
la direction exclusive des évêques. La quatrième condition était 
relative aux grades universitaires à exiger des chefs d'établis- 
sements libres : il était évident qu'une trop grande rigueur 
sur ce point rendrait impossible la création de ces établisse- 
ments (1). 

De ces quatre points, les deux derniers furent acceptés una 





(4) Procésverbaux de La commission de 1849, p. 220-226. 


Google H EUNIVER 


LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT si 


nimement. L'abolition des certificats d'études fut concédée par 
M. Thiers et par M. Cousin, non sans doléances toutefois : ce 
certificat, disaient-ils, était le seul obstacle à ces préparations 
hâtives qui peuvent conduire au baccalauréat, maïs qui n'attes- 
tent en réalité ni science acquise, ni sérieux travail. Restait la 
question des congrégations religieuses. Ici s'engagea la vraie 
bataille. 

Au fond les Jésuites étaient seuls en jeu. Seraient-ils ou non 
exelus de la liberté commune? M. Thiers, si changé qu'il fût 
sur tout le reste, était encore l'homme qui, en 1845, avait 
combattu de toutes ses forces cet Ordre fameux. Il le montra 
bien. Pour vaincre ses adversaires, il eut recours à tous les arti- 
fices de son éloquence persuasive. Il affecta de dédaigner les 
Jésuites, mais se démentit lui-même par Le soin qu'il mit à les 
écarter. Contre eux, ilinvoqua Bossuet, les arrêts du Parle- 
ment, les répugnances de l'esprit public. S'il s'agissait de 
quelque Ordre vraiment français, des Oratoriens par exemple, 
notre langage, disaitil, serait bien différent : mais il s'agit 
d'un Ordre réprouvé. Volontiers M. Thiers eût affirmé qu’en 
proscrivant cette corporation, il servait les intérêts religieux. 
u Gardons, répétait-il, cette belle et grande Église de France 
«qui a su se préserver de tous les écueils, qui n'a versé ni 
« comme l'Allemagne dans la séparation, ni comme l'Espagne 
« dans l'inquisition. Qu'elle reste elle-même avec sa person- 
« nalité, sa physionomie propre, et qu'elle ne s'appuie pas sur 
«un Ordre qui a ses racines à l'étranger (1). » 

C'est à M. Dupanloup qu'il appartenait de répondre. Il ne se 
livra point à une apologie des Jésuites. I1se contenta de rappe- 
ler avec une brièveté modeste leur dévouement et leurs ser 
vices. Puis, se plaçant au point de vue du droit commun, il 
demanda qu'on se gardât de faire des catégories parmi les 
bénéficiaires de la liberté. Ceque nous voulons, dit-il, c'est que 
le droit d'enseigner soit concédé à tout Français, sous les con 
ditions déterminées de capacité et de moralité. Voilà le prin- 
cipe qu'il serait inique de limiter. Il n'est pas question des 











(4) Procés-verbau de la commitrion de 1849, p. 238 et ani, 
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Jésuites, dit-il avec un redoublement d'autorité ; ilest question 
de justice, d'équité, de liberté (1). 

Sur ces mots, la discussion fut renvoyée au lendemain. Géné- 
ralement M. Thiers s'intéressait peu aux discours des autres. 
Mais dès les premiers mots de l'abbé Dupanloup, son attention 
avait été conquise. On l'avait vu se lever du siège qu'il occupait 
comme président au haut bout dela table, faire le tour du fer à 
cheval, s'approcher de son contradicteur comme pour meux re- 
cueillir ses paroles, donner parfois dessignes d'approbation (2). 
1 résistait encore, mais d 














Lse sentait atteint. Le soir, comme 
il regagnait à pied, avec deux membres de la commission, son 
hôtel de la place Saint-Georges, on l'entendait répéter les der- 
nières paroles de l'abbé Dupanloup : « La justice! l'équité! la 
vérité! » disait comme en se parlant à lui-même (3). 

A la séance suivante, la discussion continua entre M. Thiers, 
M. Cousin, M. Dupanloup. Mais déjà l'attaque contre les Jé- 
suites était plus molle. M. Dupanloup parla le dernier, et cette 
fois victorieusement. Par un habile mélange de courtoisie, de 
modération et de fermeté, il avait désarmé les préjugés. Nul 
ne lui répondit. « L'abbé a raison », disait à M. Cousin 
M. Thiers surpris et presque aussi charmé que surpris (4). Ce- 
pendant, le souvenir des anciennes luttes lui revenent en 
mémoire, il ajoutait d'un ton moitié sérieux, moitié badin : «Je 
«ne m'oppose plus à l'article, seulement je demande que le 
« jour où il sera discuté dans l'Assemblée, vous me laissiez me 
= cacher sous mon banc : car comment voulez-vous que je dé- 
« fende ces Jésuites dont j'ai naguère demandé l'expulsion (5)?» 

La discussion générale une fois close, la rédaction des articles 
fut confiée à une sous-commission. Le 18 juin, le ministre de 
l'instruction publique déposa le projet de loi sur le bureau de 
l'Assemblée. 

Ce projet se référait à quatre ordres de matières : l'instruc- 








(1) Mémoires inédits de M. Armand DE Meutr. 

2) L'Évêque d'Orléans, par M. ve Faux, p. 4h. 

(8) Mémoires inédits de M. ve Meuvx. 

& d'enseignement, par M, De Lacowne, p. 299. 
= L'Évéque d'Orléans, par M. ve Fationxe PS8. 

(5) Mémoires e! papiers inédits de M. Armand De Meuos 
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LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT .s 
tion primaire; — l'instruction secondaire; — l'organisation 
de l'Université ; — la création des conseils chargés du gouver- 
nement de l'instruction publique. 

En ce qui concerne l'instruction primaire, le projet prenait 
pour point de départ la loi de 1833, qui avait déjà consacré le 
régime de la liberté, et se contentait d'en modifier certaines 
dispositions. — En ce qui concerne l’enseignement secondaire, 
du monopole résultait de l'article 56 du projet : 
; Agé de vingt-cinq ane au moine, pourra former 
un établissement d'instruction secondaire. » Les seules condi- 
tions exigées étaient des conditions de capacité et de moralité. 
Il résultat donc implicitement de ce texte que les congrégations 
religieuses, quelles qu'elles fussent, bénéBcieraient du droit 
commun. — Quant à l'Université, le projet, loin de l’amoindrir 
ou de la mutiler, la fortifiait en la réorganisant. Elle conservait 
ses lycées et collèges, et l'on s'engageait même à en augmenter 
la collation des grades lui était, comme par le passé, 
réservée : c'est parmi ses membres que devaient étre recrutés, 
au moins en fait, les fonctionnaires chargés de l'inspection des 
établissements publics oulibres : elle gardait, en un mot, sauf 
le monopole, tous les privilèges de sa situation officielle. — 
Toutefois, si elle avait encore une part prépondérante dans le 
gouvernement de l'instruction publique, elle n'exerçait plus 
seule cet important ministère. Dans le conseil supérieur de 
l'instruction publique entreraient désormais, avec les membres 
de l'enseignement officiel, des représentants de l'épisco pat, du 
clergé, des cultes dissidents, de la magistrature, du conseil 
d'État, de l'Institut, de l'enseignement libre. Dans les conseils 
académiques établis au chef-lieu de chaque département, les 
délégués des cours d'appel, du clergé, des conseils généraux 
seraient appelés, eux ausei, à siéger à eêlé du recteur et de 
l'inspecteur d'académie. Cette création des conseils était la 
partie la plus originale du projet de M. de Falloux et celle où 
apparaissait le mieux sa vraie pensée. En résumé, toutes les 
grandes influences sociales devaient être représentées dans les 
assemblées où se débattraient les questions relatives à l'éduca- 
tion de la jeunesse. Quant à cette éducation elle-même, les 
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familles avaient le choix entre les établissements universitaires 
qui conservaient l'estampille officielle et les établissements 
privés, ecclésiastiques ou laïques : ceux-ci pourraient se fonder 
en toute liberté, moyennant certaines conditions générales et 
sous le contrôle de l'inspection de l'État, 


WE 


Le projet était une transaction ou, si l'on aime mieux, une 
sorte de concordat entre deux puissances rivales. Les transactions 
ont souvent la mauvaise fortune d'ameuter contre elles tous les 
partis extrêmes. L'œuvre de M. de Falloux n'échappa point à 
la règle commune. A peine fut-elle publiée qu'elle eut à subir 
le feu croisé des universitaires et de certains catholiques. 

Les universitaires ne perdirent pas un jour pour annoncer la 
restauration des Jésuites, la domination du parti prêtre. N'osant 
se plaindre ouvertement de la suppression du monopole, ils 
signalaient avec une véhémence affectée les périls de l'avenir. 
On ne supprimait pas encore l'Université, disaient-ils, mais 
bientôt on la mutilerait. Le parti révolutionnaire tout entier 
s'associait à ces plaintes en les exagérant. 

Pour les catholiques, ils espéraient, après tant de luttes, 
recueillir un meilleur résultat de leurs efforts. La nomination 
de M. de Falloux comme ministre de l'instruction publique leur 
avait paru le gage d'une décisive victoire. Lorsqu'ils lurent le 
projet ministériel, leur premier sentiment fut celui de la décep- 
tion. — Le projet, dirent-ils, consacre l'enseignement officiel 
bien plus qu'il ne proclame la liberté. Qu'est-ce que ces grands 
conseils établis au sommet de l'État ou au chef-lieu de chaque 
département? Qu'est-ce que ce droit d'inspe et de surveil- 
lance s'étendant partout? Qu'est-ce que ces privilèges conservés 
au profit de l'Université? Est-ce bien à l'indépendance que 
nous avons réclamée comme la prérogative essentielle de 
l'Église? — Le journal l Univers, qui tendait dès cette époque 
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à devenir l'interprète ordinaire des catholiques, se fit l'écho de 
<es plaintes. IL avait, depuis quelques années, pour rédacteur 
en chef un écrivain au talent admirable, à l'incontestable droi- 
ture, rude à ses ennemis, redoutable parfois à ses alliés, 
M. Louis Veuillot. M. Louis Veuillot n'hésita pas à combattre 
la loi, insuffisante suivant lui et par là même plus dangereuse 
qu'utile. Il le Bt d'ailleurs avec gravité et sans aucune agres- 
sion malséante contre ses amis (1). A sa suite, d’autres journaux 
entrèrent dans la voie des critiques, et avec plus d’acrimonie : 
l'un d'eux, le Mémorial catholique, publia méme un article 
ainsi intitulé : « Du projet présenté par M. de Palloux contre 
la liberté d'enseignement.» On n'ignorait pas qu'un assez grand 
nombre d'évêques déploraient comme excessives lesconcessions 
du ministre de l'instruction publique (2). Tout ou rien, tel fut le 
mot d'ordre de certains catholiques, plus ardents pour la dé 
lense deleur cause qu'éclairés sur les nécessités de la politique 
A leurs yeux, tous ceux qui avaient collaboré à l'œuvre minis- 
<érielle étaient suspects, presque traîtres. 1 n'était pas jusqu'au 
très saint et très illustre de Ravignan qui n'excitât les 
défiances. Comme une liaison étroite l’unissait à M. Dupanloup 
et à M. de Montalembert, on le dénonça à Romé au général de 
son Ordre, et il fallut que l'éminent religieux défendit contre 
cc aveugles attaques la pureté de ses doctrines et la droiture 
de ses intentions (3). 

Cependant le projet de M. de Falloux avait 6té renvoyé à 
une commission parlementaire composée des principaux mem- 
res de la commission ministérielle, MM, Thiers, Montalembert, 
Fresneau, Armand de Melun, et, en outre, de quelques autres 
représentants, Mgr Parisis, M. Baze, M. Beugnot. On comprend 
la douloureuse impression que produisirent parmiles commis- 
saires ces attaques qui partaient de points si opposésettendaient 
à détruire ou à désavouer l'œuvre commune. Les hommes qui, 























Q) Antcles da 39 jui, 49 et 29 j 
de Losis Veoresor, & V, p. 804 
2) Plosieurs éviques autorisirent publiquement notre opposition dit M. Louis 
Veuillot. (Histoire du parti catholique, +. Ie des Mélanger, p. #74.) 
(G) Pie du Pêre de Ravignan, par Le Père où Poxruëror, 1, Il, pe 46% 


et, 4, % et 3 aoûe 1849. (Voir Mélanges 
iv.) 
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comme M. Thiers, étaient pour les catholiques des alliés récents 
et inattendus, ne cachaïent point leur irritation. Leurs anciens 
amis leur reprochaient leur défection : le partireligieux repous- 
sait leurs avances. Quel bénéfice avaient-ils retiré de leurs 
concessions, sinon une double impopularité? M. Thiers surtout 
8e montrait fort sensible à ce déplaieir, et, prenant pour confi- 
dent l'abbé Dupanloup, dontil avait apprécié la haute sagesse, 
se plaignait que sa patience fût mise à une trop rude épreuve (1). 
Quant aux membres catholiques de la commission, ils se mon- 
traient non irrités, mais découragés. Ils étaient entourés, cir- 
convenus : des prêtres, des évêques cherchaient à ébranler leur 
conscience. Seul l'abbé Dupanloup les soutenait. « Courage, 
ne cessit-il de leur dire, ne vous arrêtez pas à des objections 
exagérées : vous faites une œuvre qui sauvera la jeunesse et la 
France (2). » M. de Montalembert était, plus que tous les au- 
tres, assailli de réclamations, et au point d'en être ébranlé. Un 
jour, il réunit ceux des membres de la commission qui étaient 
connus pour leur attachement aux idées religieuses, et leur 
montrant une foule de lettres épiscopales : « En présence d'au 
torités si importantes, leur dit-il, ne convient-il pas d'aban- 
donner la tâche commune?» En parlant de la sorte, Monta- 
bert, dit un témoin oculaire, avait le cœur navré et Les larmes 
aux yeux : c'était l'œuvre capitale de sa vie qui allait sombrer, 
sombrer peut-être pour toujours : ses amis n'étaient guère 
moins émus que lui. L'opinion générale fut cependant que 
renoncer au projet serait coupable et funeste. A l'envi les uns 
des autres, les commissaires relevèrent le courage de leur 
illustre collègue. « Que la loi soit imparfaite, dirent-ils, nous 
«le savons mieux que personne : si imparfaite qu'elle soit, 
«elle donne la somme de liberté qu'on peut attendre de l'As- 
« semblée. Plus tard les évêques vous remercieront de ne pas 
« les avoir écoutés (3). » Ils ne sc trompaient pas. 

C'est au bruit de toutes ces attaques du dehors que se pour- 











4] Voir lettre de M. Thiers à M. Dupanloup, 10 août 1848. (Vie de Mgr Du» 
panloup, par l'abbé Lion 1e, p. 501.) 

(@) Mémoires et papiers inédits de M. Armand o Mau. 

Gi Mémoires inédits de M. Armand or Mrtex. 
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suivait au Palais-Bourbon l'étude du projet ministériel. Ce pro- 
jet, modifié sur quelques points, fut adopté par la commission 
parlementaire. M. Beugnot fut nommé rapporteur. Le 6 0c- 
tobre, il vint lire son rapport à l'Assemblée. 


vIL 


On pouvait espérer qu'après tant de traverses, le jour de la 
discussion publique allait enfin arriver. Gomme si aucune 
déception ne dût être épargnée, un nouvel obstacle survint. 

Pendant que la loi d'enseignement était élaborée ou rema- 
niée dans la commission, de graves événements s'étaient pro 
duits dans la politique générale. Louis-Napoléon avait écrit la 
lettre à Edgar Ney. La diseussion des crédits de l'expédition 
romaine avait éloigné l'un de l'autre le pouvoir exécutif et 
l'Assemblée. La bonne volonté du prince vis-à-vis du clergé 
s'était un peu refroidie. En outre, M. de Falloux, malade, 
avait abandonné ses fonctions et avait quitté Paris. Le 31 oc- 
tobre enfin, une crise ministérielle éclatait. Quelles seraient 
les dispositions du nouveau cabinet? Le nouveau ministre de 
l'instruction publique, M. de Parieu, ne songerait-il pas à 
reprendre l'œuvre de son prédécesseur et à larefondre suivant 
ses vues personnelles? Le président, moins zélé pour les catho- 
liques, ne se préterait.il point à quelque mesure dilatoire qui 
équivaudrait à un retrait de la loi? Telles étaient Les questions 
que se posaient, non sans trouble, les amis de la liberté d'ensei- 
gnement. 

Ces inquiétudes ne tardèrent pasà se justifier. Le 7 novembre, 
un député de la gauche, M. Pascal Duprat, montant à la tri- 
bune, rappela que la loi d'enseignement était émanée de l'ini- 
tiative gouvernementale, et que par conséquent, aux termes 
de l’article 78 de la Constitution, elle devait, avant d'arriverà 
l'Awemblée, être renvoyée au conseil d'État : il ajouta que, le 
3 juillet précédent, un représentant, M. Lherbette, avait de- 
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mandé ce renvoi : ilfit connaître, en outre, quele conseil d'État, 
par l'organe de M. Boulay de la Meurthe, avait, dans une lettre 
‘au président de l'Assemblée, protesté contre l'oubli de sa pré. 
rogative. — Le rapporteur de la commission, M. Beugnot, 
sit à repousser cette insidieuse attaque une ardeur qui révélait 
l'étendue de ses craintes. La loi d'enseignement, dit-il, estune 
loi organique : comme telle, elle échappe à l'article 15 de la 
Gonstitution. Cette loi a été préparée par les hommes les plus 
compétents, en sorte qu'un examen nouveau n'apporterait 
aucune lumière. Que renverrait-on au surplus au conseil d’État? 
Le projet primitif? mais il s’est absorbé dans l’œuvre de la 
commission. Le travail de la commission? Mais ce serait subor- 
donner la commission parlementaire au conseil d'État. « La 
« proposition, ajoutait en terminant M. Beugnot, n'a d'autre 
« but que de faire échouer le projet sans discussion. J'avertis 
« mes amis ; je leur dis : C'est un piège; n'y tombez pas. On 
opose deux choses : la première, c'est d'étouffer une 
« loi qui inquiète les adversaires de la liberté d'enseignement ; 
«la seconde, c'est de préparer, dans des vues très diverses, 
« contre la majorité le reproche d'impuissance. » — Entre les 
deux opinions, le cabinet affecta la neutralité. Le gouverne- 
ment, dit le ministre de l'instruction publique, M. de Parieu, 
est ici tout à fait désintéressé : car il s’agit d'une question de 
procédure parlementaire. Si le renvoi au conseil d'État est 
repoussé, nous solliciterons un court délai afin de nous pré- 
parer à la discussion du projet. 8i le renvoi est voté, nous 
détacherons du projet lui-même les dispositions qui ne peuvent 
pas souffrir de retard, c'est-à-dire celles relatives aux institu- 
teurs primaires et aux certificats d'études, et nous vous deman- 
derons de les voter d'urgence. 

Ce débat préliminaire avait passionné l'Assemblée. À droite, 
on sentait qu'un nouveau retard serait presque aussi ficheux 
qu'un échec définitif. On redoutait l'esprit du conseil d'État 
émané de l'Assemblée constituante. On était d'autant plus 
inquiet que les partisans de l'ajournement semblaient soutenus 
en secret par l'Élysée : M. Boulay de la Meurthe, qui avait 
réclamé en faveur des prérogatives du conseil, était, en effet, 
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un des familiers du prince. Enfin, M. de Paricu, en évitant de 
prendre parti et en annonçant des mesures provisoires qui 
pourvoiraient au plus pressé, paraissait offrir un moyen terme 
aux indécis et aux timides. C’est sous cette impression qu'on 
alla au scrutin. Le cabinet s'abstint : beaucoup des amis du 
président se séparèrent de la majorité : 307 voix contre 303 
votérent le renvoi. Les révolutionnaires de toute nuance 
applaudirent. Quelques catholiques s’associérent à cette joie, 
et exprimèrent même le vœu que la loi envoyée au conseil 
d'État n'en revint point. 

Ce souhait imprudent ne fut pas exaucé, Au mois de dé- 
cembre, Le conseil d'État avait terminé son examen, M. Beu- 
gnot ce hâta de déposer son rapport supplémentaire. Les der- 
s incidents, loin: de décourager les chefs de la majorité, 
avaient piqué au vif leur amour-propre. « Nous soutiendronsle 
« projet jusqu'à extinction, disait M. Thiers (L). » — Quant au 
gouvernement, il s'était emprossé de préparer les mesures pro- 
visoires qu'il avait annoncées. Le 16 novembre, il avait, par 
décret, aboli le certificat d'études. Le 2 janvier 1850, le mi- 
nistre de l'instruction publique demanda l'urgence pour la loi 
sur les instituteurs. À ce moment, entre le ministère et la droite 
de l'Assemblée, la situation fut assez étrange. Le projet de 
M. de Falloux était revenu du conseil d'État, et sur le point 
d’étre mis à l'ordre du jour : or, c'est cet instant que le cabinet 
choisissait pour précipiter le vote d’une loi partielle qui devait 
presque aussitôt s'absorber dans une loi plus générale. À quoi 
bon cette loi secondaire sï l'on voulait sincèrement la loi orga- 
nique ?etsil'on ne voulait point la loiorganique, que deviendrait 
l'harmonie entre l'Élysée et l'Assemblée? On toucha à un con- 
fit : heureusement il n'éclata pas. Après une première épreuve 
douteuse, la déclaration d'urgence réunit 329 voix contre 300. 
Les membres de la droite avaient compris qu'il ne fallait pas 
rompre l'union, à l'heure même où l'union allait devenir plus 
que jamais nécessaire (2). La loi qui subordonnait provisoire- 














4) Lettre de Mgr Dupaaloup à M. de Montalesmbert. (Vie de Myr Dupanloup, 
par M. l'abbé Luomwon, &. Le, p. 541.) 
un leure à M. de Fallous, M. Armand do Melun expliquait aiver 
19 








290 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


ment les instituteurs à l'autorité préfectorale fut votée le 11 jan- 
vier après quatre séances. On l'appela un peu dédaïgneusement 
la petite loi, par opposition à lagrande qu’on attendait. De fait, 
cette discussion fut pour les solennels débats qui allaient s’ou- 
vrir une utile préface : elle montra l'anarchie qui régnait, 
depuis la révolution de Février, dans l'instruction primaire et 
combien était grand de ce côté le péril social. Trois jours plus 
tard, le 14 janvier, on aborda enfin la loi d'enseignement. 


VIII 


Dans le Parlement comme dans Le pays, la loi rencontra 
trois sortes d'adversaires, les Montagnards, les universitaires, 
et enfin certains catholiques. 

La Montagne, surtout depuis la fuite de Ledru-Rollin, était 
plus propre aux interruptions qu'aux discours. Dans cette pé- 
nurie, toute recrue nouvelle lui était précieuse. Elle eut cette 
fois la bonne fortune de trouver un interprète dans Victor 
Hugo, récemment passé dans le camp révolutionnaire et jaloux 
de se mettre à l'unisson de se allié. « La loi sur l'enseigne. 
“ment, dit M. Victor Hugo, est l'œuvre du parti clérical. Or, 
«je dis à ce parti : Je me mêfe de vous : instruire, c’est con. 
“ struire : je me méfie de ce que vous construisez.… Vous con 
“fier l'avenir de la France, c'est vous-le livrer... Je ne veux, 
«hommes du parti <lérical, ni de votre main, ni de votre souffle 
“eurles générations nouvelles. Je ne veux pas que ce quia 
« été fait par nos pères soit défait par vous. Après cette gloire, 
“Je ne veux pas de cette honte. Votre loi est une loi qui aun 
« masque. Elle dit une chose etelle en fait une autre. C'est une 
 pemée d'usservissement qui prend les allures de Ja liberté - 
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« c'estune confiscation intitulée donation. Du reste, c'est votre 
«habitude. Toutes les fois que vous faites une proscription, 
« vousdites : Voilà une amnistie. » A ce cliquetis de mots, la 
Montagne affecta de se pamer d'aise. Le reste de la harangue 
fut digne de l'exorde. Campanella, Galilée, l'Inquisition, Tor= 
quemada, les Jésuites, aucun lieu commun ne fut oublié. 
L'orateur termina, comme il avait commencé, par une suite 
de métaphores retentissantes. « Vous ne voulez pas du progrès, 
« s'écria-t-ilen finissant ; vousaurez larévolution. Aux hommes 
assez insensés pour dire : L'humanité ne marchera plus, Dieu 
« répond par la terre qui tremble.» L'extrême gauche, comme 
il convenait, applaudit à outrance : à droite, les uns s’égayè- 
rent d'un tel accent théâtral, les autres s'attristérent de l'éclipse 
d'un tel génie. 

Les objections des universitaires trouvèrent deux organes, 
M. Barthélemy-Saint-Hilnire et M. Wallon. Tous deux se plai- 
gnirent, non sans quelque vivacité, que l'enseignement officiel 
ne Füt pas dignement représenté, soit dans le conseil supérieur, 
soit dans les conseils académiques. L'inspection, ajoutaientils, 
était insuffisante ou incomplète. Les fonctions de l'instruction 
publique deviendraient trop facilement accessibles aux hommes 
étrangers à l'Université. Réunis par ces vues communes, M. Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire et M. Wallon différaient en un point. 
Le premier, indifférent ou hostile aux idées religieuses, lais- 
sait percer toutes ses préventions contre les influences cléri- 
cales ou jésuitiques, et, sans oser se l'avouer à lui-même, ré- 
duisait la liberté d'enseignement au point de la supprimer. Le 
second, chrétien très sincère, se prononçait avec netteté pour 
l'abolition du monopole : seulement, la loi nouvelle lui appa= 
raissait moins comme une œuvre de paix que = comme une 
machine de guerre ». Les arrière-pensées des catholiques l'in- 
quiétaient. IL s’effrayait non du présent, ma de l'avenir. 
«M. de Montalembert et ses amis, disait-il, gardent les écoles 
« publiques, mais ils les gardent sous bénéfice d'inventaire, 
«avec la pensée de les supprimer un jour. » 

Quant aux répugnances des catholiquer, elles se traduisrrent 
non par une hostilité déclarée, mais par des réserves. Dans un 
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langage très élevé, Mgr Parisis, évèque de Langres, tint pour 
ainsi dire la balance égale entre la critique et l'apologie. La loi 
nouvelle, selon lui, était une transaction plus favorable à l'Uni- 
versité qu'à l'Église. Il y avait lieu de regretter que l'enseigne 
ment religieux, au lieu de jouir d’une liberté complète, füt 
subordonné au contrôle de l'État. Quel serait, dans le conseil 
supérieur et dans les conseils académiques, le rôle des évêques 
réduits à l’état de minorité, impuissants pour le bien, désarmés 
contre le mal? Nonobstant ces appréhensions, Mgr Parisis ne 
condamnait point le projet : il estimait même qu'il en pouvait 
résulter de grands avantages pour le bien des âmes. Si on nous 
présente la loi comme une faveur, disait-il, nous la repoussons : 
maïs nous soumes disposés à l'accepter comme une occasion 
de dévouement. Cette parole exprimait sous une forme ingé- 
nieuse le véritable sentiment du clergé, du clergé incertain 
entrel'adhésion et l'hostilité, défiant des transactions parlemen- 
taires, craignant surtout des pièges, en garde contre la grati- 
tude au point de tomber dans l'excès contraire, disposé cepen- 
dant, la loiune fois votée, à s'en servir avec zèle et vaillance. — 
A la suite de Mgr Parisis, un autre représentant très estimé de 
ses collègues, M. l'abbé de Cazalès, entreprit, lui aussi, la cri- 
tique du projet au point de vue spécial des intéréts catholiques. 
Tandis que l'évêque de Langres montrait, somme toute, plus 
de confiance que d'appréhensions, l'abbé de Cazalès inclinait 
à la désapprobation. La présence des évêques dans le con- 
seil supérieur lui paraissait surtout compromeltante et inac- 
ceptable. Le respectable prêtre fut interrompu plusieurs fois 
par les chaleureuses adhésions de la gauche; et cet assenti- 
ment suspect aurait suff à l’éclairer sur l'opportunité de son 
langage. 

À tout prendre, ces objections, venues de points divers, ne 
mettaient point en péril le sort définitifde la loi. La Montagne, 
méme grossie des républicains modérés, était peu redoutable. 
Les universitaires ne formaient qu'un bien petit groupe. Quant 
aux très rares catholiques dissidents, leur hostilité, à supposer 
qu'elle ne fléchit pas au moment du vote, ne se traduirait, 
pensait-on, que par une abstention. Ge qui était essentiel, 
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c'était de prévenir toute défection dans la majorité, c'était de 
rallier dans une pensée commune les amis de l'Élysée peu em- 
pressés pour le projet, les conservateurs encore imbus de 
préjugés antireligieux, les indifférents qui s'intéressaient peu à 
cette querelle de l'Université et des Jésuites, L'union seule pou- 
vait assurer le succès, et les sentiments étaient si divers que 
l'accord semblait précaire, incertain, fragile. A cette cause de 
l'union, le ministre de l'instruction publique, M. de Parieu, 
renditun mémorable service en apportant à la tribune une 
déclaration très nette et très loyale en faveur de la loi. Mais 
ce fut à M. de Montalembert et à M. Thiers qu'il appartint de 
rairtenir jusqu'au bout l'harmonie. Ils furent bien les vrais 
champions de la liberté d'enseignement. 
Avecun admirable courage, Montalembert décrivitle mal qui 
minait la société française. « Le monopole de l'instruction pu- 
« blique, dit-il, a fait sous la Restauration ce qu'on appelait 
« dans ce temps-là des libéraux et des révolutionnaires : sous 
« le régime de Juillet, il a fait des républicains : sous la Répu- 
« blique, il fait des socialistes. L'éducation publique, telle 
« qu'on la donne en France, développe des besoins factices 
« qu'il est impossible de satisfaire : elle fomente une foule 
« innembrable de vanités et de cupidités dont la pression écrase 
« la société. Il suit de là que chaque gouvernement élève des 
« générations qui le renversent lorsqu'elles arrivent à la matu- 
ité.» Ce langage, qu'on eût trouvé excessif quelques années 
auparavant, ne semblaitque juste, tant les derniers événements 
avaient porté de lumière dans les âmes. — C'est pour remédier à 
ce mal, continuait l'orateur, que nous avons imaginé le projet 
actuel qui se propose deux buts : le premier, c'est d'améliorer 
l'enseignement ofäciel; le second, c'est de permettre à l'ensei- 
gnement libre de se créer et de se développer. Ce projet a été 
attaqué à gauche et à droite. À gauche, on nous a traités d'ul- 
tramontains et de Jésuites :à droite, on nous a dénoncés à Rome 
pour avoir trahi les intérêts de la religion. En réalité, qu’avons- 
nous fait? JVous avons substiué l'alliance à la lutte. — 1ci Mon- 
talembert faisait un retour vers le passé : lui, l'homme des 
rivalités ardentes, âpres, quelquefois amères, il se faisait avec 
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une éloquence qu'on n'a pas surpassée l'apôtre de la conci- 
liation 

« Messieurs, j'ai fait la guerre et je l'ai aimée, je l° 





faite 


« plus longtemps, aussi bien et peut-être mieux que la plupart 
« de ceux qui me reprochent aujourd'hui de la cesser. 

« Mais je n'ai pas cru que la guerre fût le premier besoin, l 
« première nécessité du pays. Au contraire, j'ai pensé qu'en 
« présence du danger commun, des circonstances si graves et 
« si menaçantes où nous sommes, et en présence aussi [pour- 





« quoi ne le dirais-je pas?) des dispositions que je rencontrais 
« chez des hommes que nous avions été habitués à regarder 
« comme adversaires, le premier de nos devoirs était de ré- 
« pondre à ces dispositions nouvelles. Et c'est a cette pensée 
« honorable que j'ai consacré, depms un an, toute l'activité 
vet tout le dévouement de mon âme. (Approbation à 
« droite.) 

Oui, nous avons rencontré des adversaires pour qui les 
« leçons des événements n'avaient pas été stériles, pas plus 
« qu'elles ne l'ont été pour nous, car tout le monde avait à 
« apprendre, et tout le monde à profiter. (Très bienl) Nous 
«avons rencontré des hommes, nos adversaires de la veille, 
« qui nous ont tendu la main au lendemain de ce que nous 
« regardions tous comme une catastrophe imprévue, Devions- 
«mous repousser cette mainŸ Non; ce serait le plus grand 
« reproche que je me ferais de ma vie si je l'avais repoussée. 

« Certes, ces hommes ne croient pas tout ce que nous eroyons; 
« certes, ces hommes ne veulent pas tout ce que nous voulons. 
« Mais ile croient aujourd'hui au péril qu'ils maient jadis et 
< que nous signalions d'avance; ils veulent, comme nous, un 
« remède à ce péril : ile veulent le salut de la société, et ils 
« nous ont invités à y travailler avec eux. 

« Eh bien, nous avons accepté l'invitation avec le juste em- 
«pressement d'un cœur dévoué à la patrie et à la société. 
« (Très bien | très bien!) 

« Messieurs, ajoutait Montalembert avec un redoublement 
« d'énrotion et au milieu de l'Assemblée suspendue à ses 
«lèvres, on fait La paix le lendemain d'une victoire, on fait 
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« la paix le lendemain d'une défaite, mais on la fait, surtout, 
«selon moi, le lendemain d'un naufrage. (Sensation.) 

«Ehbien, que l'honorable monsieur Thiersme permette dele 
« dire, nous avons fait naufrage, lui et moi, en février (mou= 
œvements divers), quand nous naviguions ensemble, quand 
« nous voguions ensemble sur ce beau navire qu'on appelait la 
« monarchie constitutionnelle.. (Rires ironiques à gauche. — 
« Approbation à droite.) 

« .… Nous nous sommes trouvés au lendemain du naufrage 
« sur une fréle planche qui nous sépare à peine de l'abime. 
« Fallait-il, sans nécessité impérieuse, recommencer la lutte 
« de la veille? Fallait-il repousser la main que, tout naturelle- 
« ment, nous étions portés à nous offrir l'un à l'autre? Fallait-il 
« ressusciter toutes les récriminations, tous les ressentiments, 
« même les plus légitimes? Non. Je ne l'ai pas pensé, je ne l'ai 
« pas voulu, je ne l'ai pas fait, je ne m'en repens pas. » (Très 
bien très Lien!) 

Voir à droite. Cela vous honore! 

M. DE Monrazemeenr. — « Voilà pourquoi, Messieurs, j'ose 
« dire que l'œuvre que nous vous apportons, malgré ses imper- 
«fections, est dès à présent une œuvre sacrée, sacrée par 
«l'esprit qui l'a dictée, par l'esprit d'union, de paix et de 
«conciliation, en même temps que de patriotisme qui l'a 
ainspirée. (4 droite : Très bien! très bien!) 1 y a un an que 
«nous y travaillons, nous et nos anciens adversaires, il y a un 
“an que nous y travaillons : nous sommes entrés dans ce 
« labeur avec le souvenir de nos anciennes luttes ; mais nous 
«n'avons gardé ce souvenir que pour nous encourager à tra 
a verser les ennuis, à surmonter les difficultés et les contradic- 
«tions, et les amertumes inséparables d'une œuvre de cette 
«nature. Nous n'y avons sacrifié aucune conviction. Nous 
u n'avons sacrifié ni la vérité ni la justice; nous n'avons sa- 
ucrifié que l'esprit de contention, l'esprit d'amertume et 
« d'exagération, qui sont malheureusement inséparables des 
«luttes même les plus légitimes, lorsqu'elles sont prolongées. 
« (Très bien ! très bien!) 

« C'est pourquoi je ne crains pas de maintenir à cette tribune 
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« et d'appliquer à cette loi l'expression de eoncordat que j'ai 
a risquée dans la discussion des bureaux. Il y a, poursuivait 
« l'orateur, deux mots que l'Église ne dit jamais : c'est Tout ou 
« rien et Il est trop tard, Elle ne dit jamais : Tout ou rien, car 
« c'est le mot de l'orgueil, de la passion humaine qui veut jouir 
«et vaincre aujourd'hui parce qu'elle doit mourir demain. 
«(Très bien!) L'Église, comme on l'a tant dit, est patiente 
« parce qu'elle est éternelle, et voilà pourquoi elle ne dit ja- 
« mais : Tout ou rien. Elle ne dit pas non plus : Jl est trop tard, 
= ce mot coupable et impitoyable, parce que, s'il n'est jamais 
«trop tard pour sauver une âme, il n’est jamais trop tard non 
« plus pour sauver une société qui consent à être sauvée. » 
(Très bien ! très bien!) 

M. Thiers fut le digne émule de Montalembert. Très diffé 
rent de lui par le caractère, la nature, les tendances, il fut son 
rival par le talent et son rival par La sagesse. 11 commença par 
un de ces merveilleux exposés auxquels il excellait et dont la 
lucidité faisait oublier la longueur. Il décrivit l'organisation du 
corps universitaire, rendit hommage à ses qualités, adoucitses 
défauts sans toutefois les dissimuler tout à fait. Puis, arrivant 
au projet actuel : Qui s’en plaindrait? Serait-ce l'Université? 
« de notre loi elle sort consolidée et agrandie : elle conserve 
« son budget, son droit de surveillance, et, avec cela, la col- 

«lation exclusive des grades. » Attentif à prévoir les objec- 
tions de ses amis et jaloux de les rallier à ses convictions nou- 
velles, M. Thiers mit un soin extréme à écarter toute idée de 
privilège au profit de l'Église. Le projet, dit-il, se borne à con- 
sacrer le système de la liberté d'enseignement. L'Église, objecte- 
t-on, jouira de cette liberté. Eb! sans doute. Mais comment 
pourrait-on, sansinjustice flagrante, l'exclure du droit commun? 
A l'exemple de M. de Montalembert, M. Thiers considérait la 
loi nouvelle comme une transaction après la lutte. « Déjà, dit- 
«il en terminant, la guerre a cessé, Qu'est-ce qui a fait cesser 
« la guerre? Le voici : d’un côté, les grands intérêts qui doi 
« vent réunir tous les honnêtes gens, en présence des dangers 
« qui nous menacent, et, de l’autre, la certitude, en lisant 
« votre Constitution, que ce qu'ils désirent ne peut leur être 
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« refusé. Savez-vous ce qu'il faudrait pour faire renaître la 
« guerre? Il faudrait refuser la loi; je ne dis pas tous ses détails, 
« mais le principe de la loi. » 

Après ces discours, l'Assemblée, par 458 voix contre 187, 

décida qu'elle passerait à une seconde délibération. A la 
seconde délibération qui commença le4février, se produisirent 
de nombreux amendements proposés, les uns parla gauche, les 
autres par les universitaires, quelques-uns par le gouvernement. 
MM. Quinet et Chauffour demandèrent qu’on attribuât à l’As- 
semblée la nomination des membres du conseil supérieur. Le 
droit d'inspection, son caractère, son étendue furent longue- 
ment discutés. A propos de l'instruction primaire, les députés 
dela Montagne essayérent d'introduire dans la loi le principe 
de l'obligation. — Mais de tous les amendements le plus débattu 
fut celui qui refusait aux congrégaions religieuses non recon- 
nues par l'État le droit d'ouvrir ou de tenir des écoles. Quand 
M. Thiers, dans la commission extraparlementaire, s'était rési- 
gné, sur les instances de M. Dupanloup, à laisser aux Jésuites 
la jouissance de la liberté commune, il avait ajouté, on s'en sou- 
vient : « Le jour de la diseussion, je me cacherai sous mon 
« banc. » 11 ne se cacha pas : loin de là, il monta à la tribune, 
et, quoique souffrant, défendit avec une rare énergie l’Institut 
fameux dont, cinq années auparavant, il avait demandé la dis- 
pérsion. Il faut, dit:l, qu'il n'y aïtici aucun doute, aucune 
« obscurité, Un individu laïque ou ecclésiastique se présente : 
« les deux preuves de moralité et de capacité par lui faites, il 
«n'y a plus rien à lui demander. S'il porte la robe du prêtre, 
« on ne peut lui demander s'il appartient à telle ou telle con- 
« grégation. Cela nese peut pas. » M. Thiers ajouta, d'ailleurs, 
que la question des Jésuites serait discutée plus utilement quand 
on s’occuperait des associations. L'Assemblée repoussa l'amen- 
dement par 450 voix contre 148. 

La troisième délibération suivit de près la seconde. Le 
15 mars, on mit aux voix l’ensemble du projet. Tous les mem- 
bres de la gauche, depuis les Montagnards les plus exaltés jus- 
qu'à Lamartine et Cavaignac, s'unirent dans un vote hostile. Ils 


trouvèrent des alliés dans M. Wallon et dans l'abbé Cazalès. 
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Parmi les ministres, MM. Rouber, Ferdinand Barrot, Bineau 
s'abstinrent. Il en fut de même de Mgr Parisis. Cette dernière 
abstention ayant été commentée avec amertume (1), le prélat 
déclara dans une lettre publique qu'il était personnellement 
favorable au projet, mais qu'ilavait craint que son suffrage, s'il 
l'exprimait, ne parût un blâme à ceux de ses collègues de l'épi- 
scopat qui ne partageaient pas son sentiment. Quant aux mem- 
bres de la droite, ils n'hésitèrent pas à manifester leur adhé- 
sion : 399 voix contre 237 se prononcèrent pour la liberté 
d'enseignement, 


IX 


Ainsi fut votée cette loi fameuse qui avait soulevé tant de 
débats, excité tant de colères, traversé tant d'épreuves. On pou- 
vait craindre que les catholiques, au lieu de profiter de la 
liberté nouvelle, ne continuassent entre eux des controverses 
qui n’avaient quetrop duré. 11 n’en fut point Le 15 ma 
une lettre du nonce aux évèques donna à la loi une sorte d'ap- 
probation, approbation pleine de réserves, précieuse néan- 
moins et bien propre à ramener la paix (2). A la suite de cette 
circulaire, l'Univers cessa l’ardente polémique qu’il avait sou- 
tenue. « Plus notre opposition a été vive, ditil, plus il im- 
« porte qu'aucun nuage ne puisse s'élerer sur la sincérité et 
« l'intégrité de notre soumission aux directions du Vicaire de 
« Jésus-Christ (3). » Un bref de la secrétairerie pontificale féli- 
cita M. Molé, M. de Montalembert, M. de Falloux, des services 
rendus par eux à l'Église. Le Père de Ravignan, agissant sans 





1) » Gt ltention aoolere quelque colère 1 8 état pas L pins, mure 





Mauvx.) 
(2) Voir le texte de cette lettre dans l'Univers du 18 mai 1850 
(8) L'Univers, 2% mai 1850, 
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doute au nom de son Ordre, remercia M. Thiers de sa loyale 
intervention (1). Enfin Mgr Parisis, qui n'avait pas osé ratifier 
par son vote l'œuvre de ses amis, publia bientôt un commen 
taire de la loi, commentaire pratique et lumineux qui en mon- 
trait manifestement les bienfaits. 

Ce retour était légitime, et l'on ne pouvait regretter qu’une 
chose, c'est qu'il eût été si tardif. Malgré ses lacunes, la loi 
nouvelle, aux yeux de tout observateur attentif, offrait à l'Église 
d'inappréciables facilités pour le bien. — Le premier de ces 
avantages, c'était l'abolition du monopole : désormais tout 
Français, fütil prètre, füt-il Jésuite, pouvait ouvrir un établis- 
sement d'instruction (2) : aucune entrave directe ou indirecte : 
le certificat d'études, déjà supprimé parle décret du 16 novem- 
bre 1849, était définitivement aboli (3) : aucune condition exces- 
sive de grade n'étaitexigée. — Partout apparaïssaient en outre 
le respect du clergé et le souci de son influence morale. Le curé 
était l’une des autorités préposées à la surveillance de l'ensei- 
gnement primaire (4). C'est de concert avec lui que le maire 
devait dresser la liste des enfants admis à la gratuité (5). Tout 
ministre du culte non interdit avait le droit de tenir une école 
primaire, sans rapporter aucun brevet de capacité et sans justi- 
fier d'aucun stage (6). Les supérieurs des associations religieuses 
jouissaient de la faculté de présenter directement les candidats 
aux postes d'instituteurs communaux (7). La lettre d’obédience 
remplaçait le brevet de capacité pour les institutrices apparte- 
nant des congrégations religieuses reconnues par l'État (8). — 
En ce qui concerne les petits séminaires, les fameuses ordon- 
nances de 1828 étaient abolies : ainsi plus d'obligation pour 
les jeunes gens de porter le costume ecclésiastique; plus de 
limitation du nombre des élèves; plus de défense de recevoir 


an à Mgr Dupenloup. (Vie de Mgr Dupanloup, 
+) 





(4) Lettre du Père de Ravi 
par l'abbé Laomanor, & 19, pu 








(8) Are. 68. 
Q) art. 
(5) Ar. 45. 
(© ane. 35. 
(7) art. 51. 
€) Art #9. 
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des externes (1). — A la vérité, l'État conservait le gouverne- 
ment de l'instruction publique ; mais il convenait d'observer 
deux choses : la première, c’est que le conseil supérieur et les 
conseils académiques, au lieu d'être entièrement à la dévotion 
de l'Université, formaient une sorte de haute magistrature où 
toutes les forces sociales étaient représentées (2); la seconde, 
c'est que l'inspection, si elle s'étendait à tous les établissements 
sans exception, était restreinte dans des limites soigneusement 
déterminées (3). — Comme on le voit, non seulement les catho- 
liques participaient au droit commun, mais encore certaines 
dispositions de la loi trahissaient envers les ministres du culte 
et les congrégations enseignantes une équité bienveillante qui 
s'est rarement retrouvée depuis. 

Les résultats dépassèrent mêmeles plus favorables prévisions. 
Sous l'aiguillon de la concurrence, les établissements universi- 
taires devinrent meilleurs. Quant aux établissements religieux, 
ils se multipliérent. Les difficultés étaient grandes : difficultés 
avec les entrepreneurs, difficultés pour les avances de fonds, 
difficultés pour recruter un personnel enseignant. Ces obstacles 
furent surmontés. Avant même que la loi du 15 mars 1850 fût 
promulguée, certaines villes comme Ancenis et Saint-Dizier 
demandèrent que leurs collèges fussent remis au clergé (4). Au 
bout de quelques mois, Arles, Guingamp, Tarascon, Dragui- 
gnan, Château-Gontier, Brignoles, Orthez, Saint-Chamond 
virents’élever des maisons ecclésiastiques (5). Ungrand nombre 
de municipalités étaient disposées à offrir aux prêtres leurs col- 
lèges communaux; elles espéraient une direction meilleure et 
étaient assurées, danstous les cas, d'une sérieuse économie (6). 
De 1850 à 1852, 257 établissements libres furent créés (1). 





(4) Art. 70. Les écoles secondaires ecclésiastiques sont maintenues sous ln 
seule condition de rester soumises à la surillance de l'État. 

@) Art. fe à 40. 

(8) Ant. 24 

@) Repport au comité de l'ensgnement sur la Loi du 15 mars 1850, par M. le 
eomto Bevowr, p. 63. 

(5) Ropport de M. Le comte Beugnot, p 63 et 64. 

(6) Comité de l'enscignement libre : séance du 1 février 1852. (Rappert, 
p.30 

(7) Aapport de M. le comte Beugnot, p. 66. 
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Bientôt on no craignit plus qu'une chose, c'est que ces maisons 
ne fussent trop nombreuses et ne se fissent tort par leur 
nombre même. — Les congrégations ne furent pas moins em- 
pressées à profiter de la liberté commune. Le Père de Ravi- 
gaan avait même dû modérer l'ardeur des religieux de sa 
Compagnie qui voulaient ouvrir des écoles sans attendre le 
vote de la loi (1). À Sainte-Affrique, à Mende, ailleurs encore, 
s'ouvrirent, dès 1850, des établissements tenus par les Jésuites. 
La restauration de cet institut jadis si impopulaire ne souleva 
pas les répugnances qu'on aurait pu craindre. Bien plus : un 
incident se produisit qui marqua les progrès de l'esprit de tolé- 
rance. Un Jésuite, le Père Valentin, en traitant avec la muni- 
té de Mende pour la cession du collège de cette ville, 
avait fgaré au contrat, non en son nom personnel, mais au 
nom de la Sociétéde Jésus. La convention, qui contenait 
leurs d'autres irrégularités, fut soumise à l'approbation du con- 
seil supérieur. L'occasion était belle pour raviver lesanciennes 
querelles. Nul n'y songea. Le traité Fut accepté sous la seule 
condition que le Père Valentin y figureraît comme particulier, 
non comme mandataire de son Ordre (2). 

Les institutions créées par la loi du 15 mers 1850 pour le 
gouvernement de l'instruction publique ne justifèrent pas les 
alarmes que les catholiques avaient conçues. Dans le conseil 
supérieur, les érêques furent accueillis avec déférence et leurs 
avis le plus souvent écoutés. Les prélats désignés pour ÿ siéger 
furent Mgr Morlot, archevêque de Tours, Mgr Gousset, arche- 
vêque de Reims, Mgr Parisis, évêque de Langres, Mgr Dupan- 
loup, évêque d'Orléans : on ne pouvait choisir des personnages 
plus recommandables ni plus éclairés. Dans les conseils acadé- 
miques, le même esprit d'équité régna. L'inspection des éta- 
blissements libres ne souleva elle-même que peu de difficultés. 
Les circulaires des ministres veillèrent à ce que ces inspections 
fussent non tracassières, mais réservées, surtout dans les petits 
séminaires où la surveillance épiscopale était une suffisante 














4) Vie du Père de Ravignan, par le Père ps Poxruuror, t. Il, p. 174. 
2) Rapport de M, Le comte Beugnot, p. 81-83. — Recueil des lois et actes de 
Linstruction publique, année 1851, p. 63. 
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garantie d'ordre et de moralité (1). De toutes les dispositions 
de la loi, une seule souleva dans le corps universitaire de vives 
doléances : l'abolition du certificat d'études permit à beaucoup 
de jeunes gens de se présenter au baccalauréat sans avoir ter- 
miné leurs clastes, et les doyens des Facultés, dans leurs rap- 
ports au ministre, signalèrent avec une inquiétude peut-être 
un peu affectée cet état de choses qui leur semblait le prélude 
ou l'indice d'une décadence dans l'enseignement (2). Le mal 
n'était pas si grand qu'on ne le proclamait : car il suffit pour le 
conjurer d'éliminer des épreuves les candidats incapables ou 
mal préparés. 

Un comité de l'enseignement libre avait été formé. Dans ce 
comité avaient pris place M. Molé, M. de Montalembert, M.Beu- 
gnot, M. Augustin Cochin, M. de Corcelles, tous anciens mem- 
bres des commissions ministérielles ou parlementaires. C’est 
avec bonheur que ces hommes éclairés, soucieux à la fois des 
intérèts de l'Église et de ceux de leur pays, voyaient leur œuvre 
se développer et fleurir; et ils se disaient que cette conquête 
achetée par tant d'efforts n'avait pas été payée trop cher. Ils 
n'étaient pas seuls à se féliciter. Dansson message du 4 novem- 
bre 1851, le président de la République n'hésita pas à recon- 
naître les heureux résultats de la liberté d'enseignement. C'est 
que cette loi était bien un édit de pacification. Plus tard, à la 
vérité, elle fut atteinte en plusieurs de ses parties : elle ne sub- 
sista pas moins dans son ensemble, tant elle était vivace, tant 
elle avait pénétré dans les mœurs publiques !… Malgré les ini- 
quités de l'heure présente, elle n'est pas encore tout à fait dé- 
truite, et, au milieu de toutes les institutions qui passent et dis- 
paraissent, elle permet d'inculquer aux générations qui s'élè- 
vent le goût et le respect des choses sacrées. 

Une ombre attriste toutefois ce consolant tableau. Si la loi 
du 15 mars 1850 fut féconde en résultats, les catholiques ne 

















(4) Voir astruetion du 40 mai 1854 de M. ne Cnowssiturs, ministre de l'in 


struction publique. (Rseueil des loir et actes de l'intruction publique, annés 
1851, p. 288) 
(2) Voir Rapports des doyens des Facultés des lettres de Poitiers, Btra 
Besaçon, Lyon, 
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rendirent qu'une demi-justice à ceux qui leur avait assuré ce 
bienfait. Du haut de la tribune, Montalembert, faisant allusion 
aux reproches de quelques-uns de ses anciens alliés, avait laissé 
échapper de ses lèvres cette phrase mélancolique : « J'offre 
« à l'Église mon impopularité comme un dernier hommage (1).» 
Ii lui ni ses nobles auxiliaires ne retrouvèrent au sein de leur 
parti la faveur qui les avait soutenus jadis, Leur œuvre réussit : 
mais, leur œuvre achevée, ils n'eurent plus qu'a descendre, 
jeunes encore et déjà un peu usés, frappés au seuil de Ia matu- 
rité d'une sorte d'impuissance relative, voués aux haines impla- 
eables de leurs adversaires qui ne leur pardonnaient pas leurs 
services à l'Église, mollement soutenus par leurs amis qui 
jugesient ces services incomplets ou les croyaient viciés par des 
calculs humains. Chose étrange ! ils eurent plus de peine à se 
faire amnistier de leur triomphe que d'autres à se relever d’une 
défaite; et le même vote qui consacra leur victoire commença 
le déclin de leur influence. Cette parcimonie dans la gratitude 
a de quoi attrister les âmes généreuses. Ne nous affigeons 
pourtant pas trop. Entre les plus nobles âmes et dans les meil- 
leures causes, il y a parfois des dissentiments que le temps 
efface et qui sont le témoignage de notre humaine faiblesse. 
Rappelons-nous aussi que la reconnaissance et l'affection ne 
remontent guère, et que ceux qui recueillent la moisson se sou- 
viennent rarement de ceux qui ont semé. N'oublions pas enfin 
que Dieu, comme pour montrer que tout bien procède de lui, 
se plaît parfois à diminuer les instruments qui lui ont servi 
Lui seul peut permettre sans injustice cette apparente iniquité, 
parce que seul il peut, dans un monde meilleur, couronner les 
dévouements qui n'ont été récompentés ici-bas qu'à demi. 


1) Séanco parlementaire du 17 janvier 1850. (Moniteur de 4850, p. 200.) 


Google y 


Original rom 


D Google MICHIGAN STATE UNIVERSITY 





LIVRE SEIZIÈME 


LA LOI DU 31 MAI 


Sommaire : I. — Le pari conservateur et le porti socialiste en présence. — Le 
parti conservateur : épurations: instructions minimérielles. — Enlèvement des 
arbres de la liberté : langage agrerif du général d'Hauponl : cette atütade 
réslne ent approuvés par la majorité parlementaire. Le parti socialiste : pro 
pagande dans Les campagnes ; les traneportée de Juin; rise au quartier Saint 
Martin; annirersaire da % février. 

IL: — Procès des accusés du 43 juin : comment, à la suite de c procès, dos 
élections complémentaires sont indispensables : ces élections sont Axées au 
40 mars; importance que l'opinion publique y atache. — Candidats du par 
de l'ordre : M. Foy, le général de ln Hitte, M. Bonjean. — Candidats da 
parti socisiste + Vidal, de Flotte, Camot : signification de chacun de ces 
aoms. — Ardeur des deux partis: circulaire de M. Carlier; réunions pu- 
bliques. — Les candidats socialistes sont élus. — Émoi et colère des conter- 
rateurs; audace croimante du parti démagogique 

INT. — Comment les électeurs de la Seine sont de nouveau convoqué pour le 
38 avril. — Comité démocratique socialiste : étrange conciliabuls : Eugène 
Sue proclamé candidat du parä démagogique. Part de l'ord 
33 juin 488 + candidatare de Leclere. Polémique satre Le deux partis : ter. 
rible catastrophe du pont d'Angers : de quelle fsçon le parti réralutionnaire 
songe à exploiter cet accident. — Eugène Sue est éla. 

1V. — Stupeur du parti couservateur : sa colère est plus grande encore que 
+08 affdlement. — Diverses mesures de réaction sont proposées; le vœu des 
hommes d'ordre se précise : il Eaut, dit-on, réglementer Le suffrage unirerset 
— Note da Moniteur (2 mai) : création d'ane_commiuion de dix-sept mem 
bres, chargée de préparer la réforme de la loi électorale ; composition de cetta 
commimion. — Projet de loi déponé à l'Amemblée : économie du projet : il 
vite à diminuer et à épurer le corp électoral : 4° par l'extension des cas d'in 

par des exigences extraordinaires se matière de domicile. — Commit. 

sion parlementaire : élle me au projet mi 

fiationt, M. Léon Faucher nommé rapporteur. Attitude 

sentiments qui règnent dans le parti conservateur. 
uvre le AL ni adversaires du projet : 

Hugo, M. Grévy. — Discours de Montslembert. — Inter 

veution de Lamartine à étrangeié de cette intervention : paroles de conciliær 


“ 20 


















































Caraignae, 








É Google " 





306 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


ées. — Déclarations minintérielles. — M. Thiers: son diseoure 
les clameurs furieuses de la gauche: la vile multitude. — Di 
feux. qui étendent Le 




















AL Te) 
Comment la succession des événements explique Le leï du 81 
Jugement eur ceite loi : intentions loyaler de nes auteurs à légalité 
effncité douteuse. — Gommens le part démagogique accueille le résulut du 

se réserve pour 1852. Comment, dans la majorité parlementaire, 
quelques représentenis semblent regretter leur victoire. 











‘andis que l'Assemblée diseutaït la loi d'enseignement, les 
passions politiques ne chômaient pas. Bien au contraire, elles 
s'accentuaient. De plus en plus, le parti conservateur poussait 
Ala réaction; de plus en plus, le parti républicain versait dans 
la démagogie. 

Par leur origine, les membres du cabinet du 31 octobre 
plaisaient peu à l'Assemblée : on leur reprochait de représenter 
trop exclusirement la politique personnelle du prince. Un 
moyen s'offrait à eux de reconquérir les bonnes grâces de la 
majorité parlementaire, c'était de faire une guerre impitoyable 
aux socialistes, voire méme aux républicains. Ils n'eurent 
garde d'y manquer. 

On a vu comment les ministres de l'intérieur et de la justice 
avaient accompli dans l'administration et la magistrature les 
épurations que M. Barrot et M. Dufaure avaient ajournées ou 
refusées. Parmi les employés secondaires, instituteurs, agents 
voyers, facteurs ruraux, agents des contributions, le socialisme 
avait fait de nombreuses recrues. Chaque ministre envoya à 
ses subordonnés des instructions sévères. Le garde des sceaux, 
dans une circulaire aux procureurs généraux, non seulement 
leur prescrivit de surveiller les magistrats de leurressort, mais 
encore les convia à «le renseigner sur les fonctionnaires étran- 
gers à leur admiaistration» , et dont ils avaient été appelés « à 
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conttaterle défaut d'instruction etles mauvaises tendances (1)» . 
Le général d'Hautpoul, ministre de la guerre, alla plus loin 
encore. Le 12 novembre 1849, dans une circulaire aux colo- 
nels de gendarmerie, il les invita à provoquer des officiers et 
sous-offciers placés sous leurs ordres « des rapports non pério= 
diques, absolumenteonfidentiels, etäobserver partout les actes 
etlestendances des agents du pouvoir» .Cesinstructions étaient, 
par leur mature, secrètes; mais il ne déplaisait pas trop qu'on 
les connt. Le 11 décembre, un représentant de l'extrême 
gauche, M Baune, ayant dénoncé la circulaire du général 
d'Hautpoul à la gendarmerie, le général jugea que le meilleur 
moyen d'avoir raison de ses adversaires, c'était, non de se dé- 
fendre, mais de les attaquer. Se tournant vers la Montagne, et 
avec une assurance voisine de la bravade: « Vous n'étes qu'une 
minorité infime, s’écria-tl, vousavez de l’audace… mais nous 
vous démasquerons, nous vous empécherons d'agir. Voilà ce 
que nous ferons avec l'appui de la majorité, non pas avec vous, 
nous ne voulons pas de vous (2). » — Ces tendances s'alfirmant, 
on prit à tâche d'effacer les dernières traces de l’'administra- 
tion républicaine. L'impôt sur les boissons, supprimé par la 
Constituante, fut rétabli au grand avantage du Trésor qui avait 
besoin de toutes ses ressources. On voyait encore, à l'angle des 
cartefours et sur les places, les arbres de la liberté plantés en 
février, sorte de peupliers sacrés, aussi languissants que le ré- 
gime dont ils avaient été le symbole. Le préfet de police était 
M. Garlier, homme énergique, décidé, volontiers provocant. 
Sous prétexte que ces arbres génaient la circulation, il en fit 
abattre un grand nombre, et il le fit avec unétalage de zèle qui 
semblait un déf. Les rapports de la province signalant quelque 
agitation, un décret du 12 février créa, dans les départements 
de l'Est, de l'Ouest et du Midi, trois grands commandements 
militaires. Comme cette mesure faisait l’objet d'une interpel- 
lation de M. Pascal Duprat, le général d'Hautpoul répondit 
avec cettehardiesse agressive qui devenait le ton ordinaire des 








(4) Cette circulaire fat lue quelques mois plus urd par le garde der sceaux 
dans la séance du 27 mare 4850. (Moniteur de 1850, p. 1039.\ 
(2) Moniteur de 1849, p. 3081. 
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communications officielles : « Le gouvernement et la majorité 
de cette Assemblée, dit-il, veulent la même chose, ils veulent 
le maintien de la loi, le maintien de la constitution, l'ordre 
public et la sécurité pour tous. Voilà ce que nous voulons. 
Nous veillerons continuellement, nous serons toujours sur la 
brèche, quelques clameurs que nous entendions… Nous serons 
préts à toute heure, vous pouvez commencer demain si vous 
le voulez (1)... » — À ces paroles qui flattaient ses passions, 
la majorité applaudissait. Elle pardonnait presque au ministère 
de couvrir le président, tant elle trouvait ce ministère vigilant 
pour la cause de l'ordre ! Les orateurs de la droite se mettaient 
eux-mêmes à l'unisson de ce langage et exprimaient les mêmes 
idées avec plus d’éloquence et presque autant d'audace. Mon- 
talembert, dans son discours sur la loi d'enseignement, dépei- 
gnait la République sous l'image d'un fréle radeau toujours 
prét à sombrer. M. "Thiers, du haut de la tribune, n'hésitait 
pas à qualifier de funestes les journées de Février. Toutefois, 
chez les familiers de l'Élysée et chez les chefs de la majorité, 
l'esprit de réaction ne revêtait pas lout à fait la même forme. 
Les premiers, vrais parlementaires, tout en dénoncant le péril 
social, invoquaient avant tout le secours des lois; les seconds, 
autoritaires purs, tendaient déjà à grandir, au détriment de 
tout le reste, l'armée et la police, ces deux instruments de 
règne : les premiers avaient plus de surface, d'autorité et aussi 
de scrupules; les seconde, plus confiants dans la force maté- 
rielle, devaient acquérir plus de puissance réelle. Cette diffé 
rence apparaissait déjà, et elle laissait deviner lequel des deux 
pouvoirs, en cas de conflit, distancerait et vaincrait l'autre. 
De son côté, le partisocialiste était plus exaspéré qu'intimidé 
par ces répressions et par ces menaces. Vaincu en jun 1848 
par Cavaignae, déconcerté en janvier 1849 par le général Chan- 
garnier, désavoué quatre mois plus tard par le suffrage uni- 
versel, battu de nouveau le 13 juin par Changarnier, il ne se 
dispersait que pour se reformer bientôt. Il avait fini par 
absorber on lui le parti républicain modéré qui, tout en pro- 














(1) Moniteur du AT février 1830, p« BIT, 
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testant un peu, lui obéissait. La propagande était surtout 
active dans les campagnes. A la fin de 1849, une foule d'alma- 
nachs et de brochures y furent répandus, Souvent les Facteurs 
se chargeaient eux-mêmes de distribuer ces petites feuilles, 
bien qu'elles n’eussent point passé par le bureau de poste (1). 
Dans le Midi, Les cercles démocratiques se multipliaient. Quel- 
ques désordres éclatèrent sur certains points, notamment dans 
l'Hérault. A Paris, l'appareil de la force retenait les passions 
prêtes à éclater. Pourtant les transportés de Juin, graciés en 
grand nombre par le président, revenaient en citoyens fac- 
tieux plutôt que repentants. À l'occasion de l'enlèvement des 
arbres de la liberté, on les vit se réunir au quartier Saint- 
Martin, former des groupes nombreux, entrer en lutte avec 
les agents de police, menacer le général Lamoricière que le 
hasard avait amené dans ces rues tumultueuses, assaillir le 
procureur de la République, M. Victor Foucher, que les de- 
voirs de sa charge conduisaient sur le théâtre même des rixes. 
A peu de temps de là, le second anniversaire des journées de 
Février fournit un nouveau prétexte aux manifestations. Des 
rassemblements, au milieu desquels étaient quelques soldats, 
se dirigèrent vers la place de la Bastille : là, des couronnes 
furent déposées au pied de la colonne en mémoire des morts 
de 1830 et de 1848 qui reposaient sous les dalles du monu- 
ment. On fit des discours ; on glorifia la révolution : on s'excita 
à la résistance contre la réaction, agitation peu grave en elle- 
méme, mais inquiétante comme symptôme de l'état des esprits. 


Il 


Surces entrefaites, des élections complémentaires fournirent 
aux partis l'occasion de se compter et offrirent aux animosités 
réciproques un aliment de plus. 


4019, une circulaire du directeur général des 
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Le 10 octobre 1849, la Haute Cour s'était réunie à Versaille 
pour juger les auteurs ou complices de l'attentat du 13 juin. 
Après de longs débats qui avaient laissé le public indifférent, 
la Cour avait rendu son arrêt. Les accusés étaient au nombre 
de soixantesept, dont trente-six contumaces. Les contumaces, 
parmi lesquels Ledru-Rollin, Félix Pyat, Considérant, Martin 
Bernard, avaient tous été condamnés à la déportation. Parmi 
les accusés présents, dix-sept furent frappés de la même peine, 
notamment Guinard; trois furent condamnés à cinq ans de dé- 
tention; onze furent acquittés, entre autres Forestier. Cette 
décision de justice avait eu pour résultat d'écarter du Parle- 
ment trente représentants. Un décret convoqua pour le 10 mars 
les collèges électoraux, afin de pourvoir aux vacances. Seize 
départements avaient des élections à faire. Le département 
de la Seine avait à remplacer les sous-officiers Boichot et 
Rattier, ainsi que Considérant : il avait par conséquent à 
nommer trois députés. 

L'agitation électorale surexcite même les plus sages. Les 
allures provocantes du ministère, le zèle des socialistes à venger 
leurs échecs, l'importance d'un scrutin qui permettrait aux 
partis de constater leurs progrès ou leurs pertes, tout imprima 
à la lutte un caractère particulier d'âpreté. En province aussi 
bien qu'à Paris, les passions se donnèrent libre carrière : mais 
c'est surtout à Paris qu'il est aisé de les étudier. 

Le comité de l'Union électorale, qui avait déjà fonctionné 
aux élections précédentes, centralisa les efforts des conser- 
vateurs. Après un scrutin préparatoire auquel prirent part 
61,000 électeurs, une liste de trois candidats fut adoptée : ce 
furent M. Fernand Foy, fils de l'illustre orateur de la Restau- 
ration; le général de la Hitte, ministre des affaires étrangères ; 
et enfin M. Bonjean, avocat distingué, qu'une mort glorieuse 
autant que terrible rendit plus tard célèbre. De ces trois noms, 
le premier était destiné à rallier les orléanistes et les libéraux; 
les deux autres étaient surtout agréables à l'Élysée. 

Dans le parti démocratique, un comité formé des délégués 
des divers arrondissements entreprit de classer, d'interroger 
et de désigner les candidats. Ces délégués étaient au nombre 











Google VER 


LA LOI DU 31 MAI. an 


de deux cent vingtitrons, tous luttant d'obseurité; cinq on six 
seulement étaient moins ignorés que les autres ou devaient 
arriver plus tard à la notoriété : c'étaient Naquet, Toussenel, 
Hippolyte Castille, Henri Martin. C'est devantce tribunal dési- 
gné sous le nom de Conclave, que les candidatsse présentèrent. 
On ne sait ce qu'on doit le plus admirer, ou de l'audace de ces 
inconnus qui se faisaient d'avance les arbitres de l'élection, ou 
de l'humilité des solliciteurs qui briguaient une telle investi 
ture. Quarante-huit candidats furent inscrits : parmi eux étaient 
des socialistes ou des communistes comme Vidal et Cabet; des 
militaires comme le sergent Pujo et le soldat Daniel; un trans- 
porté de Juin, dernièrement gracié, Paul de Flotte ; un profes 
seur de l'Université, tout récemment dépossédé de ses fonc- 
tions, M. Deschanel; un ancien pair de France, M. d'Alton- 
Shée; le publiciste Émile de Girardin; enfin, plusieurs anciens 
membres ou ministres du gouvernement provisoire, Dupont 
de l'Eure, Carnot, Goudchaux. Les listes préparatoires une 
fois arrétées, on procéda à l’interrogatoire des postulants. Seul 
l'interrogatoire de M. de Girardin présenta quelque intérèt. Il 
se déclara ennemi de l’ärbitraire sous tous les régimes, partisan 
de l'impôt sur le capital, hostile à l'institution de la présidence. 
Avec son ordinaire souplesse d'esprit, il justifia l'appui par lui 
prêté à la candidature présidentielle de Louis Bonaparte. H 
exposa complaissmment ce qu'il ferait s'il devenait ministre. 
Aux éclaircissements qu'on lui demandait, il ajouta des expli- 
cations qu'on ne lui demandait pas, insistant sur ses débute 
dans le journalisme, sur l'affaire des mines de Saint-Bérain, 
en un mot sur tous les points obscurs ou calomniés de sa vie. 
Ces épreuves terminées, les délégués discutèrent les titres 
divers; puis on alla aux voix. De Flotte, le transporté, obtint 
204 suffrages; le socialiste Vidal, disciple de Louis Blanc, 
en recueillit 182; Carnot enfin, l'ancien ministre de l’inctruc- 
tion publique sous le gouvernement provisoire, réunit, à 
un second tour de scrutin, 135 adhésions. Tous trois furent 
proclamés candidats (1). Le sens de pareils choix était clair : 


(£) Compte rendu de la sbance du 22-23 février du Comité démocratique socie- 
liste. (La Voix du peuple, n° du 21-25 février, supplément.) 
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de Flotte symbolisait Ia réhabilitation de l'émeute de Juin ; 
Yidal représentait les doctrines sociales ; le nom de Carnot enfin 
était à lui seul une protestation contre la loi des instituteurs 
et la loi d'enseignement. A ces candidatures toutes les fractions 
du parti républicain se rallièrent. L'association des Amir de la 
Constitution, composée d'anciens constituants, avait, dès le 
29 février, proclamé la nécessité de l'union et exprimé «le 
vœu qu’une liste unique ft adoptée (1) » . Les auteurs du dé- 
cret de transportation mirent leur main dans les mains des 
transportés. Jamais le pays ne fut mieux partagé en deux 
camps irréconciliables : d'un côté, les monarchistes de toute 
nuance ; de l'autre, les républicains de toute catégorie, depuis 
Goudchaux jusqu'à de Flotte. Ainsi fat inaugurée la lutte. 
Des deux parts, l'ardeur fut égale. Dès le début de la période 
électorale, M. Carlier, dans une circulaire aux commissaires 
de police de la ville de Paris, les avait engagés non seulement 
à surveiller les réunions publiques, mais encore à rectifier les 
idées fausses, à rétablir la vérité des faits, à avertir les bons 
« citoyens », à les mettre surtout en garde contre le socialisme : 
« car le socialisme, disait le préfet de police, n'est rien autre 
« chose que la barbarie (2) ». À la netteté de ce langage, on 
reconnaissait que le pouvoir, loin de fuir le combat, affectait 
de s'y compromettre. Le parti de l'ordre n'avait, d'ailleurs, pas 
besoin qu'on l'excität. La presse conservatrice ne se lassait pas 
de dénoncer les prochains périls, de signalerles manœuvres de 
la faction adverse. Les tentatives d'embauchage exercées sur 
l'armée l'indignaient surtout, et elle invitait les militaires à 
voter « pour ceux qui les défendent, non pour ceux qui les 
mitraillent ». — Quant aux socialistes, tantôt ils affectaient la 
modération, tantét ils se livraient à leur naturelle violence. 
Volontiers, pour capter quelques suffrages bourgeois, ils repré- 
sentaient la candidature de Paul de Flotte, non comme l'apo- 
logie de l'émeute, mais comme un gage de paix entre les vain- 











4) Lettre lue à la séance du Comité démocratique socialitte, (La Fox du peus 
ple, n° du 24-25 février, sapplément.) 

(2) Circulaire de M. Carlier, 10 février 1850. (Moniteur de 1850, p. 409 et 
500.) 
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queurs et les vaincus. De Flotte lui-même se prétait à cette 
attitude, et, dans une lettre au National, il affirmait que son 
nom était moins un symbole de vengeance et de haine qu'une 
simple protestation contre la déportation sans jugement (1). 
Mais dans les réunions publiques on dédaignait ces feintes. 
Dans ces réunions figurèrent à tour de rôle les représentants 
de la Montagne. A Montmartre et à la Villette, Michel de 
Bourges et Bancel tinrent même un langage si factieux qu’ 
autorisation de poursuites fut demandée contre eux à l’Assem- 
blée et ne fut repoussée que sur leurs explications et leurs 
désaveux (2). Pendant ce temps, les républicains modérés se 
taisaient, inquiets sans doute, mécontents peut-être, mais plus 
disciplinés encore qu'ils n'étaient mécontents ou inquiets 

L'élection eut lieu le 10 mars. Carnot réunit 132,197 voix, 
Vidal 198,439, de Flotte 126,982 : tous trois furent nommés. 
Dans les départements, dix des élus appartenaient au parti de 
l'ordre, tous les autres au parti socialiste. 

Parmi les conservateurs, l'émoi fut grand. À considérer 
froïdement les choses, le résultat n'avait rien qui dût décou- 
rager. Les trente députés qu'il s'était agi de remplacer apparte- 
naient tous à la Montagne : dix conservateurs ayant été élus, 
l'extrême gauche perdait, tout compte fait, dix sièges. Mi 
dans l'émotion de la première heure, on ne vit que l'élection 
de Paris. La nomination de Flotte frappait surtout de stupeur 
ar on y voyait la revanche de l'émeute de Juin. On cal 
culait qu'au mois de juillet précédent, Goudchaux n'avait 
obtenu que 103,000 voix, Vidal 86,000, et l'on s’etfrayait du 
terrain perdu. « La bourgeoisie, disait le Journal des Débats, a 
« cédé de nouveau à la tentation de donner une leçon au pou- 
«voir, c'est la société qui l'a reçue (3). » La Bourse baissa. 
Les chefs du Parlement, sous l'impression du péril, se rappro- 
chèrent de Louis-Napoléon, dont ils s'étaient un peu éloignés 
depuis le 31 octobre. Les donneurs d'avis affluérent : il fallait 
fortfier le pouvoir, créerun grand ministère, réprimer surtout 




















(4) Le National, n° du 2% février 1850. 
(2) Séance parlementaire da 5 mars 4850. (Moniteur de 1850, p. 773) 
(8) Journal des Débats du 43 mare 1850 
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Les abus du suffrage universel. En attendant, M. Baroche, per- 
sonnage agréable à la majorité, très ferme, disait-on, et rompu 
aux affaires, remplaça le ministre de l'intérieur, M. Ferdi- 
nand Barrot, taxé de faiblesse ou d'insuffisance. Le 21 mars, 
deux projets de loi relatifs, l'un aux clubs, l'autre à la presse, 
furent déposés sur le bureau de l'Assemblée. Dans les feuilles 
réactionnaires, dans le langage offciel, il ÿ eut un redouble- 
ment de colère contre la démagogie. Un journal, l'Assemblée 
nationale, oubliant toute retenue, alla jusqu'à dénoncer certains 
négociants des quartiers riches qui avaient, affirmait-on, voté 
pour les socialistes (1). Quant aux vainqueurs, leur succès avait 
accru leur audace. Il arriva méme que le président de la 
République, s'étant rendu à Vincennes pour une revue d'art 
lerie, fut, au retour, assailli par les huées et poursuivi jusqu'au 
boulevard Bonne-Nouvelle par les clameurs malveillantes de 


la foule. 








Hi 


Les conservateurs n'étaient pas au bout de leurs mécomptes. 
Vidal, ayant été élu à la fois dans la Seine et le Haut-Rhin, 
ôpta pour <e dernier département : de là, la perspective d'un 
nouveau scrutin à Paris. On ne sortait des agitations que pour 
yrentrer. Les électeurs furent convoqués de nouveau pour le 
28 avri 

Plus l'élection avait d'importance, plus le choix du candidut 
était difficile. Dans le parti démagogique l'incertitude dura 
longtemps. C'est seulement le 13 avril que le comité démocra- 
tique socialiste, qui avait déjà fonctionné aux élections précé- 
dentes, se réunit pour prendre une résolution. À onze heures du 
soir, ce comité, sorte de conclave rouge, ainsi qu'on l'appelait, 
se rassembla rue de Charonne. Deux cent trente délégués étaient 





4) L'Assemblée nationale, n° du 16 mars 1850 
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présents. Sur trente candidatures proposées, seize furent prises 
en considération. Ces seize favoris de la démagogie étaient 
Cabet, Dupont de l'Eure, Audry de Puyraveau, d'Alton-Shée, 
Eugène Sue, Émile de Girardin, Villegardelle, avec cela, trois 
officiers et six sous-officiers ou soldats. Cette première opé- 
ration terminée, on disenta quel serait, parmi ces seize pi 
légiés, l'héritier du siège vacant. Les candidatures des militaires 
furent chaudement soutenues, et aucun de leurs titres ne fut 
négligé. L'un, nommé Pujo, méritait toutes lessympathies : car 
il avait été condamné pour cause politique et non pour abus 
de confiance, comme on avait osé l'affirmer. Un autre, le maré- 
chal des logis Heurtault, ne semblait pas non plus à dédaigner: 
car il avait été envoyé en Afrique, en punition de ses opinions. 
Un troisième, le citoyen Coullomb, paraissait, aux yeux d'un 
grand nombre, le plus propre à cimenter « l'alliance des pro- 
« létaires de l'atelier avec les prolétaires de la enserne (1) ». 
Mais de tous les militaires, le plus vanté fut le soldat Daniel. 
Daniel, malgré les injonctions de son colonel, avait refusé de 
se désister de sa candidature. 1] était originaire du Finistère, 
il avait vingt-cinq ans, n'avait jamais connu ses parents, avait 
été berger dans son adolescence, puis plus tard cordonnier : 
tout cela le préparait à merveille à représenter à l'Assemblée 
législative la ville de Paris, A tous ces mérites, Daniel ajoutait 
l'être un simple soldat : il n'était pas méme sous-officier, 
ce qui semblait déjà aux plus austères un commencement d'aris- 
tocratie. Il est bon, disait-on, de voir l'épaulette de laine à 
côté de l'épaulette 4 gros grains. D’autres objectèrent cepen— 
dant d’un ton sentencieux «que l'idée doit primer l'épée (2)» . 
Le chapitre des militaires Lerminé, on passa donc aux hommes 
d'idée, je veux dire aux hommes qui ne portaient pas d'épée. 
M. d’Alton-Shée fut discuté le premier : comme toutes les 
défections ne profitent pas, il fut accueilli avec peu de faveur : 
il faut, dirent les plus rigoristes, qu'il fasse un noviciat dans la 

















(4) Séance du Comité démocratique sc 
ple, n° du 15 avril 1850.) 

2) Sésnce du Comité démocratique social 
du peuple, 15 avril 1850.) 


ae, 19-14 avril, (La Voix du peu- 
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démocratie : d'autres, plus indulgents, frent observer, à la 
vérité, que l'ancien pair de France avait abandonné pour servir 
la cause populaire une situation enviée : mais cette parole 
demeura sans écho. Audry de Puyraveau fut présenté; il était 
vieux et oublié. Cependant les heures s'écoulaient. Depuis 
longtemps le jour avait paru. M. Crémieux, qui s'était four- 
voyé dans la réunion et qui n'aimait guère les longs discours, 
hormis les siens, avait déjà demandé qu'en abrégeñt. Sur ces 
entrefaites, on arriva à la discussion des titres d'Eugène Sue. 
Quelques-uns attaquérent la moralité de ses œuvres : d'autres 
hésitaient à voir en lui un représentant autorisé du socialisme : 
plusieurs répugnaient à un choix plus littéraire que politique. 
Malgré ces critiques, il fut aussitôt visible que le romancier 
rallierait la majorité des adhésions. Eugène Sue, dirent les plus 
avisés, n'est pas le plus méritant des serviteurs de la démo- 
eratie, mais con nom et le plus propre à assurer In vietoire. 
Les objections furent peu écoutées et se perdirent dans les 
applaudissements. Les candidatures de Dupont de l'Eure et 
d'Émile de Girardin furent retirées. On procéda au scrutin. 
Eugène Sue obtint 143 suffrages : seul, le soldat Daniel essaya 
de balancer la popularité de l'écrivain; mais il ne réunit que 
80 voix : Villegardelle et Audry de Puyraveau eurent chacun 
2 voix : les autres n'en eurent aucune. Eugène Sue fut pro- 
elamé eandidat. A deux heures de l'aprèe-midi, après quinze 
heures de séance, le conclave se sépara. 

Dans les démocraties, le choix le moins raisonnable n'est 
pas toujours le moins habile. Le contraire serait plutôt vrai. 
On le vit bien en cette occurrence. Nul moins qu'Eugène Sue 
ne semblait appelé à devenir le champion de la Népublique 
sociale. Jeune encore, il s'était fait par son talent de conteur 
un nom dans les lettres. Ses premiers livres exhalaient un 
parfum très prononcé de royalisme; même il aurait pu, la 
préface de la Vigie de Koatven à la main, se présenter dans un 
cénacle légitimiste où l'on eüt trou véson zèle tout à fait louable, 
un peu excessif toutefois. Sarenommée littéraire lui avait valu 
d'assez nombreuses relations, et il les avait choisies dans le 
monde le plus aristocratique ou au moins le plus fastueux. Ce 
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n'est que plus tard que, changeant ses sujets, son cadre et ses 
doctrines, il avait publié le Juif errant et les Mystères de Paris; 
bruyantes apologies de toutes les passions au détriment de tous 
les devoirs. En s'engageant dans cette voie nouvelle, il avait 
conservé son goût pour les jouissances raffinées. Ses romans, 
détaillés en feuilletons et exploités comme une œuvre indus- 
trielle autant qu'artistique, lui avaient méme permis d'accroître 
le train de son luxe et de ses élégances. Il n'avait eu garde d'y 
manquer, car, de toutes les vertus démocratiques, l'austérité 
était celle qu'il prisait le moins. Malgré tout, quand on choi- 
sissait Eugène Sue pourle représentant de la démagogie, on ne 
se trompait qu'à demi. Sans doute, il ignorait ou dédaignait le 
socialisme théorique, celui qui étudie dans la pauvreté et dans 
la souffrance, qui se nourrit d'illusions, qui se trompe soi- 
même avant de tromper les autres, qui s'illumine et s'ennoblit 
parfois par quelque ressouvenir chrétien. Mais le socialisme 
pratique qui veut jouir à tout prix par l'orgueil ou les sens; 
qui, géné par les lois morales, les nie; qui, sachant que la 
vie est courte, n’en veut pas perdre une seule journée pour 
l'ambition et le plaisir ; ce socialisme-là, beaucoup mieux 
compris et beaucoup plus apprécié que l'autre, ne pouvait 
trouver un plus digne ni plus fidèle organe. En outre, il n'était 
guère de bourgeois ou d'employé, d'artisan ou de concierge 
qui n'eût lu, dans le Constitutionnel et dans le Journal des 
Débats, le Juif errant ou les Mystères de Paris. Aucun nom 
n'avait été plus vulgarisé par la presse que celui d'Eugène Sue. 
Sa candidature était bien une candidature socialiste, mais 
déguisée sous un masque littéraire et présentée sous un aspect 
adouci. Là résidait toute sa force; là étaient ses chances de 
réussite. 

Les conservateurs sentirentle coup. Quant à eux, ils n'avaient 
pas encore de vues bien arrêtées. On avait d'abord choisi M.Fer- 
nand Foy, le premier des non élus du 10 mars; mais ce nom 
rappelait un récent échec et, en outre, ne plaisait guère à la 
fraction légitimiste. Lo comité do l'Union électorale qui soute- 
nait M. Foy ressemblait à ces généraux qui, ayant déjà été 
vaincus, ne sont plus guère écoutés. Mis àu défi par la candi- 
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dature d'Eugène Sue, le parti de l'ordre se piqua de rendre à 
ses adversaires habileté pour habileté : l'imprévu dominant de 
plus en plus, voici quel personnage il suscita. 

Le 23 juin 1848, combattait à la porte Saint-Denis, au milieu 
des rangs de la garde nationale, un négociant qu'on appelait 
Leclerc. À ses côtés était son fils aîné qui tomba percé de 
balles. Aidé d'un officier, Leclere releva le blessé et le trans- 
porta chez lui expirant; puis il revint et, amenant son second 
fils, le présenta au commandant de sa compagnie : « Capitaine, 
«dit-il, voici mon second fils qui vient venger son frère et 
« défendre avec moi la cause de la vraie liberté. » Comme ses 
<amarades, émus d'une si grande épreuve, l’engageaient à 
regagner sa demeure : « Nous devons rester au milieu de vous, 
« répondit-il, c'est la pluce que notre devoir nous assigne. » 

Tel fut le trait héroïque qui, rappelé à propos, ramena 
l'attention sur ce simple soldat de l'ordre, vaillant dans le 
<ombat, rentré dans l'obscurité après la victoire. Le 15 avril, 
dans une réunion de députés, de délégués de la garde nationale, 
de représentants de la presse, on proposa la candidature de 
Leclerc. Cette candidature fat aussitôt acclamée. Dans le 
désarroi où l’on était, on n'hésita pas à la qualifier de proui- 
dentielle. Les chefs du parti de l'ordre s'y rallièrent. Le comité 
de l'Union électorale fut obligé de l'accepter. M. Fernand Foy 
se désista. 

Entre les conservateurs et les socialistes, ce fut désormais 
une lutte à outrance pour capter le suffrage universel. Dans le 
parti de l'ordre, on rappelait le passé d'Eugène Sue : on repro- 
duisait avec ironie ses pages légitimistes et d'un goût presque 
féodal; on ne tarissait pas en railleries sur la discipline du 
parti républicain. Quoi! disait-on, le National, la Presse, le 
Sièrle passent avec une égale humilité sous les Fourches Cau- 
dines du Conclave rouge, Pendant ce temps, le ministre de 
l’intérieur, M. Baroche, ne ménageait point les sévérités admi- 
nistratives : les saisies de journaux se succédaient; Proudhon, 
détenu jusque-là à la Conciergerie, était transféré à Doullens ; 
les colporteurs étaient étroitement surveillés ; les réunions élec- 
torales factieuses étaient fermées. Les républicains, de leur 
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côté, s'indignasent du choix de Leclerc, choix propre, disaient 
ils, à rappeler la guerre civile. Tantôt ils affectaient de révo- 
quer en doute le trait d'héroïsme de leur nouvel adversaire; 
tantôtils contestaient sa réputalioncommerciale. À ces attaques, 
les conservateufs répondaient par des témoignages de gardes 
nationaux qui avaient vu Leclerc au feu ou par des certificats 
de négociants qui attestaient sa probité. Ils ne négligeaient 
rien pour rendre populaire leur candidat; ils lui brodaient une 
biographie; ils lui prétaient même des reparties où des mots 
heureux : « Je défendrai à la Chambre, avait-il dit, la cause 
« que j'ai défendue en face des barricades. » Toutes sortes de 
détails, les uns vrais, les autres inexacts, étaient répandus par 
Les journaux. Leclerc était, affrmait-on, décoré de Juillet; il 
avait fait partie du conseil municipal de Passy; il avait com- 
battu sous l'Empire; il avait été blessé à Waterlon. On entou- 
rait son nom naguère si obscur d'une véritable auréole, d'une 
auréole telle que Leclerc luimême en était embarrassé. Il 
repoussait cet excès d'éloges; en cela, il faisait preuve de bon 
sens ; car la louange sans mesure engendre le ridicule, et le 
ridicule entame tout, même l'héroïsme. 

Ces disputes ardentes avaient le résultat qu'elles entrainent 
toujours, elles faisaient perdre aux partis tout sentiment 
d'équité. Un événement qui survint alors ne le montra que 
trop. — Comme on était en proie à cette fièvre électorale, on 
apprit la nouvelle d'un grand malheur public. Le 16 avril, un 
bataillon du 11° léger, venant de Rennes par la route d'étapes 
et se rendant en Afrique, était eur le point d'arriver à Angers. 
Pour atteindre cette ville, il ne lui restait plus qu'à traverser 
le pont de la Basce-Chaine, pont suspendu jeté sur la Maine. 
Un vent violent, mélé de pluie, soufflait et agitait le tablier 
du pont comme aussi les eaux de la rivière. Le peloton d'avont- 
garde, les tambours, les premières files des musiciens atteigni- 
rent sans accident la rive gauche du fleuve, et déjà pénétraiont 
dans la ville : les premières compagnies du bataillon étaient 
encore engagées sur le pont, luttant péniblement contre la 
tempéte. Que se passa-t-il en ce moment? Le pont était-il en 
mauvais état? Les soldats, impatients d'arriver au gite, pres- 
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sérent-ils le pas sans observer les distances? On entendit tout 
à coup un craquement; les chaînes se rompirent, le tablier 
fléchit, et la malheureuse troupe tomba dans les flots. Le sau- 
vetage était difficile à cause de l'ouragan. Ges hommes, serrés 
les uns contre les autres, se paralysaient mutuellement ct so 
blessaient de leurs baïonnettes. Les secours arrivèrent, em- 
pressés et pourtanttardifs. On retira de la rivière plus de deux 
cents cadavres. — Il semble qu'au premier bruit de ce funeste 
accident, tous les cœurs aient dû se fondre dans une même 
pitié. Il n’en fut point ainsi. L'Assemblée vota un crédit de 
150,000 francs; des souscriptions privées s'ouvrirent; Louie- 
Napoléon partit pour Angers afin de porter lui-même ses 
secours et ses consolations. À Rome, le Pape pria pour nos 
soldats et envoya 10,000 francs pour les familles des victimes. 
Mais pendant qu'éclataient ces témoignages de la douleur 
publique, une portion du parti démagogique songeait, non à 
déplorer ou à adoucir la catastrophe, mais à l'exploiter aw 
profit de l'élection prochaine. « Le 11' léger, disait-on, était 
« imbu des idéos nouvelles et, par suite, suspect; c'était pour 
«le punir de ses opinions qu'on l'envoyait en Algérie; le 
« pont de la Basse-Chaine n'était pas la route ordinaire des 
« troupes. + On proclemait l'imprudence, on insinuait la pré= 
méditation criminelle. Le gouvernement confondit sans peine 
ces calomnies plus ineptes encore qu'infämes. Hélas! une 
telle polémique, éclatant sur la tombe même de ces pauvres 
soldats, montrait mieux que tout le reste l'éparement de cer- 
taines âmes. 

C'est sous ces impressions qu'on alla au scrutin, D'un côté, 
était un romancier inconsistant, jouisseur, qui avait battu 
monnaie avec les passions populaires; de l'autre, un ancien 
soldat des grandes guerres, enfant du peuple, naguère hé- 
roïque, avec cela inoffensif, n'étant l'ennemi de personne, 
pas même de la République. Le vieux coldat fut délaissé; 
Eugène Sue fut élu. Un symptôme significatif révéla l'intensité 
de la propagande socialiste. L'armée de Paris, le 10 mars, 


avait donné la majorité à de Flotte : cette fois encore, elle la 
donna à Eugène Sue. 
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Le scrutin du 10 mars avait cffrayé les conservateurs; celui 
du 28 avril les affolo. Beaucoup auraient pu se frapper la poi- 
trine en signe de repentir; car l'élection d'Eugène Sue avait 
un complice dans chacun des lecteurs du Juif errant ou des 
Mystères de Paris. Les valeurs de Bourse, déjà fort éprouvées, 
subirent une nouvelle dépréciation : le 3 pour 100, en une 
seule séance, baissa de plus de 2 francs. Beaucoup d'étran- 
gers partirent, craignant des troubles. Les transactions com 
merciales se ralentirent. On commentait le vote des militaires 
et l'on se deman où serait le salut si l'armée elle-même 
versait dans le socialisme. On se perdait en conjectures sur les 

. causes de ces persistants échecs. Quelques-uns les attribuaient 
à la défection d'une partie de la bourgeoisie mécontente des 
lois d'enseignement, D'autres, surtout parmi les familiers de 
l'Élysée, ne se faisaient pas faute de répéter que l'Assemblée 
s'était montrée jusque-là trop indifférente aux questions s0- 
ciales, et qu'elle recueillait le prix de sa tiédeur. Au milieu de 
toutes ces interprétations diverses, un sentiment dominait, 
celui de la colère. L'esprit public, d'abord indécis sur le 
remède, demanda, sous une forme vague et presque au hasard, 
toutes sortes de mesures répressives. Il fallait reviser la Con- 
stitution, déporter les ennemis irréconciliables de la société, 
réprimer les excès de la tribune et de la presse. Bientôt ces 
récriminations prirent un corps et se précisèrent. Ce qui avait 
fait, répétait-on, le succès des socialictes, c'était l'appoint des 
ouvriers nomades, des vagabonds, des mendiants, des repris 
de justice. On se mit à attaquer le mode de votation, c'est-à- 
dire le suffrage universel lui-même, cette idole du 24 février. 
On l'attaqua en affectant, d'ailleurs, de le respecter dans son 
principe et de demander seulement qu'il ft réglementé. On 
s'autorisait de l'opimon exprimée par Lamartine dans une 
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publication récente. « La société républicaine, avaitil dit, a 
« d'autant plus de droits à réclamer des garanties morales au 
« suffrage universel qu'elle a sagement renoncé à toutes les 
« garanties matérielles de fortune ou de cens (1). » Ces doc- 
Arines s'étaient déja fait jour à la suite du scrutin du 10 mars. 
Après l'élection d'Eugène Sue, elles frent explosion. 

Le gouvernement recueillit ce vœu de l'opinion et se l'ap- 
propria : on pourrait presque dire qu'il Je devança, tant fut 
prompte sa décision! 

Dès le 1" mai, le Moniteur annonça que le ministre de l'in- 
térieur venait de créer une commission chargée de préparer la 
réforme de la loi électorale. Le choix même des commissaires, 
au nombre de dix-sept, indiquait assez l'importance de l'œuvre 
qu'on méditait. Dans cette commission étaient appelés à siéger 
les chef dela majorité, MM. Berryer, de Broglie, Thiers, Molé, 
Montalembert; d'anciens ministres, tels que de Vatimesnil, 
M. Léon Faucher et M. Buffot ; des hommes considérables par 
le talent, la naissance ou les services, tels que MM. Benoist- 
d'Azy, Beugnot, Chasseloup, Dora, J. de Lasteyrie, Monte- 
bello, Desèze, Piscatory, de Saint-Priest. Rien qu'à lire cette 
liste, on sentait que le pouvoir, dans de si graves conjonc- 
tures, avait voulu partager la responsabilité avec le Parlement, 
peut-être même se ménager la ressource de la rejeter tout 
entière un jour sur lui, 

Le travail d'élaboration ne fut pas long, soit que d'avance 
on se fût mis d'accord, soit que l'urgence d'une solution abré- 
geût les débats. 

Le 8 mai, comme on discutait le budget des travaux pu- 
blics, M. Baroche, ministre de l'intérieur, monta à la tribune 
et, au milieu du silence recueilli de la gauche comme de la 
droite, lut l'exposé des motifs et le texte du projet. La propo 
sition avait pour but évident et avoué de moraliser les élec- 
tions en écartant du scrutin les hommes tarés ou suspects. 
Pour atteindre ce résultat, deux moyen: étaient imaginés : 
l'un tout à fait normal et échappant à toute critique; l'autre 








4) Lammnixe, le Conseiller du peuple, p. 199 
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hardi jusqu'à la téméri 
étendre les cas d'indignité spécifiés par la loi du 15 mars 1849, 
à priver notamment du droit de vote toue les condamnés pour 
vol, abus de confiance ou escroquerie, quelle que fat In durée 
de l'emprisonnement prononcé, les condamnés pour vaga- 
bondage, mendicité, outrages ou rébellion, enfin les officiers 
ministériels destitués par décisions judiciaires. — Le deuxième 
moyen, qui avait une tout autre portée et qui imprimait à la 
proposition son caractère essentiel, consistait à subordonner 
l'exercice du droit électoral, non à un domicile de six mois 
comme l'avait prescrit le législateur de 1849, mais à un domi- 
cile continu de trois années dans la méme commune. Ainsi le vou- 
lait l'article 2 du projet. L'article 3 aggravait encore cette 
exigence si nouvelle. Pour établir le domicile triennal, toutes 
les preuves du droit commun n'étaient point admises, mais 
seulement certaines preuves étroitement déterminées. Le 
principal mode de constatation était l'inseription au rôle de 
la taxe personnelle. Les fils majeurs demeurant avec leurs 
parents, les serviteurs habitant chez leur maître pouvaient, 
en outre, établir la durée de leur domicile par la déclaration 
de leur père et mêre ou de leur patron. Le domicile pouvait 
enfin être constaté, soit par l'exercice des fonctions publiques 
dans un lieu déterminé, soit par la présence sous les drapeaux. 
Nulle preuve n'était recevable hormis celles-là. — En résumé, 
si la proposition était acceptée, il faudrait désormais pour être 
électeur trois conditions : la première, c'est de n'être point 





— Le premier moyen consistait à 











compris dans les cas d'indignité; la deuxième, c'est d'habiter 





depuis trois ans la même commune; la troisième, c'est d'éta- 
blir cette habitation par des modes de preuve qui excluraient 
le plus grand nombre des indigents. Telle était l'économie du 
projet de loi. — M. Baroche se défendait, d'ailleurs, avec 
‘beaucoup de vivacité de violer la Constitution. La Constitu- 
tion, dans ses articles 24 et 95, se contentait de fixer à vingt 
et un ans l'âge de l'électorat, de proscrire le cens, de prohiber 
le suffrage à deux degrés; or, on ne touchait pas aux condi- 
tions d'âge, on ne restaurait pas le cens, on n'inaugurait pas 
le suffrage à deux degrés : doncla Constitution était respectée. 
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Ainsi parlaient avec beaucoup de logique, sinon avee une 
entière vérité, M. Baroche et ses amis. Le ministre terminait 
en demandant l'urgence : « Car il y a, disait-il, des questions 
« qui, une fois posées, ne peuvent rester longtemps indé- 
« cises. » 

La gauche avait écouté en silence; lorsque le ministre 
descendit de la tribune, sa colère éclata. Elle réclama la ques- 
tion préalable. La question préalable écartée, elle combattit 
l'urgence : « Au frontispice de la loi, s'écria Michel de Bourges, 
« je lis : Mensonge! hypocrisie! Au bout, j'entrevois la guerre 
« civile.» — L'urgence fut prise en considération. 

La majorité et le gouvernement s'accordaient pour préci- 
piter la solution. On ajourna le projet de loi sur les clubs et le 
projet de loi sur la presse, récemment déposés, pour ne plus 
songer qu'à la loi électorale. L'Assemblée se réunit dans les 
bureaux : la commission parlementaire fut nommée. Elle 
apporta à la proposition primitive quelques modifications, 
mais n'en altéra pas sensiblement l'esprit. — L'obligation du 
domicile triennal fut conservée; seulement, on n'exigea plus 
la résidence dans la même commune, on se contenta de la 
résidence dans le même canton : en outre, les fonctionnaires, 
pourvu qu'ils fussent depuis trois ans au service de l'État, 
furent déclarés électeurs, quelle que fût la durée de leur rési- 
dence au lieu de leurs fonctions. Les modes de constatation 
du domicile demeurèrent les mêmes que dans le projet gou- 
vernemental : toutefois, on admit que l'inscription au rôle 
des prestations en nature pourrait suppléer l'inscription au 
rôle de la taxe personnelle : de plus, la déclaration des 
parents ou des patrons, en ce qui concernait le domicile des 
enfants ou ouvriers majeurs, put être remplacée par une 
attestation du juge de paix. — Quant aux cas d'indignité, la 
commission les étendit, loin de les restreindre; c'est ainsi 
qu’elle raya de la liste électorale les militaires envoyés dans 
les compagnies de discipline, les condamnés pour outrage 
publie à la pudeur, pour outrage à la morale religieuse otaux 
bonnes mœurs, pour attentat contre le principe de la propriété 
et de Ia famille. — Ce travail de revision accompli, M. Léon 
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Faucher fut nommé rapporteur. Le 18 mai, il vint lire son 
travail à l'Assemblée. 

Une telle bâte déconcertait les adversaires du pouvoir et 
étonnait ses amis eux-mêmes. Cependant la démagogie, un 
instant intimidée par tant d'audace, revint bientôt de sa 
stupeur : « Pétitionnons! pétitionnons! écrivait dès le 11 mai 
«la Voix du peuple. Le temps presse : un jour, une heure, un 
« moment perdus sont un crime. Debout, tout ce qui a du feu 
« dans la poitrine, de la force dans l'âme ! Debout, tout ce qui 
a veut la Constitution, tout ce qui est peuple! Debout, Paris 
« et les départements! Debout, la France entière ! Que chaque 
« nom soit un pavé; chaque signature, un fusil; chaque péti- 
«tion, une barricade, et nous verrons quelle arme pourra 
« vaincre cette révolution du pétitionnement!» Cet ardent 
appel fut entendu. Les pétitions affluèrent revêtues de nom- 
breuses signatures, les unes sincères, les autres surprises ou 
simulées. Chaque jour, au début de la séance, les représentants 
de la Montagne se dirigeaient vers le bureau et, affectant une 
allure provocatrice, déposaient ces protestations entre les 
mains du président. Les républicains modérés, de plus en 
plus liés aux socialistes, participaient au mouvement. Une 
pétition fut rédigée dans le cabinet de M. Goudchaux et signée 
par MM. Vaulabelle, Marrast, Bastide, Dupont de l'Eure, c'est- 
à-dire par les plus notablesdes anciens constituants. En même 
temps, la presse radicale s'efforçait de soulever la population 
parisienne contre le projet de loi. La commission ministérielle 
(la commission des dix-sept, ainsi qu'on la nommait) avait sur- 
tout le privilège d'exciter les colères : on l'appelait par dérision 
lacommission des Burgraves : on vouait chacun de ses membres 
à la vengeance populaire. On dit méme que, dans les faue 
bourgs, on les pendit en effigie. 

Quant aux conservateurs, leur approbation n'était pas sans 
quelque mélange de crainte. M. Odilon Barrot, dans lu réunion 
de la rue des Pyramides, exprima ses appréhensions, au grand 
scandale de ses amis (1). Certains députés royalistes voyaient 














(4) Bannor, Mémoires, t. IV, pe 20 
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avec défareur cette mutilation du suffrage universel, Si l'on 
en croyait enfin les familiers de l'Élysée, le prince étaitindécis, 
réservé dans ses appréciations, et suivait l'impulsion plutôt 
qu’il ne la donnait. Mais l'esprit de discipline étouffa sans 
peine ces divergences ou du moins les réduisit au silence. 
Bien plus, les membres les plus fougueux de lamajorité tinrent 
4 affirmer, en termes provocants, leur union avec le cabinet. 
A la séance du 15 mai, M. Pascal Duprat ayant attaqué le 
ministre de l'intérieur et ayant signalé une sorte de croisade 
contre les institations républicaines, M. Piscatory se leva et, 
faisant allusion au projet de Loi nouveau, prononça ces paroles 
d’une énergie presque téméraire : « 1Ly a un acte que l'on dit 
« illégal; devant le pays, nous disons, nous, qu'il est légel. 11 
« y a un acte qu'on blâme, nous l'approuvons.… J'inscris mon 
« nom en grosses lettres à côté du pouvoir pour être engagé 
« avec lui, compromis avec lui dans la défense de l'intérét du 
«pays (les 


hé 


Le 21 mai, la discussion publique s'ouvrit. On vit tour à 
tour se succéder à la tribune, pour attaquer la loi, les membres 
les plus notables de la minorité. Ce fut d'abord le général 
Cavaignac, qui, avec sa gravité ordinaire, reprocha au projet 
de créer une sorte de capacité domiciliaire à défaut de la 
capacité censitaire qu'on n'osait rétablir. Ce fut Jules Favre, 
l'homme au langage élégant et aux personnalités amères. Ce 
fat Victor Hugo, qui, dans une série d'antithèses, flétrit l'esprit 
de réaction, impuissant, dit-il, « à mordre dans le granit du 
+ suffrage universel ». Ce fut M. Grévy, orateur solide plutôt 
que brillant, qui avait déjà à cette époque une sérieuse auto- 
rité : avec une réelle puissance de dialectique, et au milieu 


(2) Moniteur de 1850, p. 1700 
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du silence attentif de la droite, il montra combien était exor- 
bitante cette exigence d’un domicile triennal, alors que pour 
L'acte le plus important de la vie civile comme le mariuge, un 
simple délai de six mois était suffisant. L'inscription au rôle 
de la taxe personnelle, considérée comme la preuve principale 
du domicile, dévoilait, suivant M. Grévy, la pensée du projet 
de loi : cette inscription ne prouve pas spécialement le domi- 
cile, elle prouve surtout le cens; c'est donc le cens qu'on 
rétablit indirectement et au mépris de la Constitution. 

La majorité eut pour défenseur M. J. de Lasteyrie, M. Bé- 
chard; elle eut surtout pour organe M. de Montalembert. 

On attendait dans ce grand débat sa parole brâlunte, tour 
à tour ironique et émue, dédaigneuse des subterfuges, sincère 
jusqu'à l'imprudence, agressive le plus souvent, mais parfois 
presque suppliante quand elle plaidait la cause de la société 
menacée. Le grand orateur était alors dans tout l'éclat de sa 
renommée qui devait bientôt décroitre un peu. Dès que le 
président eut prononcé son nom, tous les bancs se garnirent, 
<t l'on attendit avec impatience, la Montagne se préparant 
déjà à protester, la droite escomptant par avance la confusion 
de ses adversaires. 

La curiosité ne fut pas trompée. Montalembert commença 
par affrmer son respect pour la Constitution. « Non, diti 
avec cette franchise communicative qui lui était familière, 
« nous n'avons pas voulu porter la moindre atteinte à la Con- 
« stitution… Si nous l'avions voulu, nous sommes gens à vous 
« le dire, nous vous l'aurions dit. + Cette réserve faite, il se 
hâta de porter la guerre dans le camp ennemi, car sa nature 
le disposait à l'attaque bien mieux qu'a la défense : « Savez- 
« vous quels sont les ennemis de la Gonstitution?… Ce sont 
«ceux qui permettent au socialisme de la prendre pour 
renseigne. Ce sont ceux qui la représententcomme toujours 
« violée et préte à l'être, qui en font une sorte de vestale pour 
«rire dont la pudeur dérisoire serait La fable des carrefours 
«et la risée des nations... Voulez-vous aller à Rome venger 
« l'honneur de la nation française et suivre les traditions de 
;s la fille ainée de l'Église? la Constitution s'y oppose. Voulez- 
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« vous réglementer le droit de réunion, meltre un terme aux 
« scandales des clubs? la Constitution s'y oppose. Voulez-vous 
« empêcher lee excès de la presse? la Conttitution s'y oppote. 
« Voulez-vous rendre la liberté, la vérité au suffrage uni- 
« versel? la Constitution s'y oppose. Il suit de là que, chaque 
« fois que ce malheureux pays cherche à se débattre sous 
« l'étreinte da socialisme, chaque fois que cette société aux 
«abois crie au secours, entre elle et le salut, entre elle et 
: l'honneur, entre elle et le bien, on place toujours la Con- 
+ stitution comme une barrière ou comme un abime. » 

Lorateur continuait, redoublant de verve et d'ironie, acca- 
blant de ses traits la Montagne et n'épargnant même pas les 
modérés de la gauche. Victor Hugo avait disparu après son 
discours de la veille. « C'est chez lui une vieille habitude, dit 
u dédaigneusement Montalembert, de se dérober au service 
« des vaincus comme aussi aux représailles qu'on aurait le 
« droit d'exercer sur lui.» Faisant allusion aux hommes du 
24 février, très empressés à la défense du suffrage universel : 
« Quelle est cette idolätrie de la Constitution chez ces hommes 
« qui ont passé leur vie à combattre les lois et qui n'ont com- 
« pris les conditions vitales de la société que le jour où ils 
« sont devenus ministres, préfets ou ambassadeurs? » S'adres- 
sant au général Cavaignac lui-même, Montalembert mélait 
aux témoignages de sa déférence la plus vive des critiques : 
« Où sont ceux qu'il a vaineus, qu'il a châtiés, qu'il a trans- 
v portés? À ses côtés. Il va voter avec eux contre nous. » 

u Nous, au contraire, poursuivait l'orateur, que voulons. 
« nous? Nous voulons défendre la société par tous les moyens 
a que la Constitution permet et que la justice ne réprouve pas. 
« Nous voulons la guerre légale au socialisme afin d'éviter la 
«guerre civile. Nous voulons commencer contre l'anarchie 
«une expédition de Rome à l'intérieur. On croit nous enfermer 
u dans la Constitution comme dans une espèce de circonvale 
« lation; nous avons trouvé une issue, l'issue du domicile, nous 
« avons le droût et le devoir d'en profiter. » 

En terminant, Montalembert se retournait vers ses amis, et 
avec une hardiesse croissante : « Il ne faut pas rester sur la 
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« défensive: il faut prendre énergiquement l'offensive. (4pplau- 
« dissements à droite.) Nous avons pour nous la loi et la force. 
a Je ne veux pas douter un instant que nous ayons le courage. 
« ({nterruptions à gauche.) On a dit dans un journal démocra- 
a tique, le plus répandu de tous, et qui n'a été désavoué par 
«aucun de ses confrères, que nous, vos dix-sept collègues 
« chargés de préparer la loi, nous avions dévoué nos têtes aux 
« dieux infernaux de la Révolution. (Erclamations à gauche; 
«vive approbation à droite.) On sait ce que cela veut dire. 
« L'histoire des hauts faits de vos ancêtres est là pour nous 
« apprendre ce que cela veut dire : ce que c'est que les dieux 
« infernaux de la Révolution, c'est le choix entre l'échafaud 
« de la terreur ou le poignard démocratique qui a tué Rossi. 
« (4pprobation à droite.) Eh bien, ce sort, je l'accepte et je le 
« préfère, je le préfère mille fois à l'infamie et au mépris écra- 
«sant dont la postérité accablera ceux que la France aurait 
« chargés de la sauver et qui, en proie à une pusillanimité 
« sans exemple et sans excuse, auraient livré la patrie désho- 
« norée, la société trahie, la France éperdue, à la servitude, à 
« la honte et à la barbarie que vous lui préparez. » (Applaudisse- 
anents prolongés.) 

La discussion générale, fermée une première fois, se rouvrit 
à propos de l'article premier. On entendit alors Lamartine. 
Après le discours incisif et belliqueux de Montalembert, ce fut 
un curieux spectacle que celui de Lamartine développant à la 
£ribune ses calmes et harmonieuses périodes d'une magnificence 
et d'un éclat presque oriental. Ce contraste seul eût vivement 
frappé si les ardeurs de la lutte n'eussent absorbé toutes les 
âmes. Ce qui dominait chez Lamartine, c'était le dédain des 
personnalités, l'inhabileté à saisir ou à manier le sarcasme, 
l'impuissance à haïr, la facilité à amnistier toutes les fantes, y 
compris les siennes, la sérénité au milieu des orages, méme au 
milieu de ceux qu'il avait provoqués, avec cela une pensée un 
peu vague d'ordinaire, puis tout à coup déchirant ses voiles 
et s’élevant à une lucidité prophétique. Ces qualités et ces dé- 
fauts se retrouvèrent dans son discours, l'un des derniers de 
sa vie politique; et sa parole dépopularisée et vieillie éveilla 
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encore une fois l'attention. Dans le Conseiller du peuple, ilavait 
flétri avec une énergie qui ne lui était pas habituelle les abus 
du suffrage universel et surtout du scrutin de liste (1). À la 
tribune, il distingua trois sortes de socialismes : un socialisme 
niveleur qui était odieux ; un socialisme chimérique qui était 
impuissant; ua socialisme pratique qui n'était qu'une aspira- 
tion vers le progrès et un reflet du christianisme. Avec une 
insistanco un peu naïve et, hélas! bien inefficace, il entreprit 
de donner des avis à tout le monde. A la majorité il demanda 
d'adoucir le projet par tous les amendements compatibles avec 
les exigences de l'ordre public. En termes d’une dignité émue, 
äl convia le chef de l'État « à regarder, non vers Les Ti es, 
« mais vers cette modeste demeure de Washington, ce Mount- 
« Vernon, où se réfugia le premer président de la République 
« américaine, refusant toute prolongation de pouvoir ». Il 
supplia enfin le peuple de ne répondre à la loi nouvelle ni par 
le refus de l'impôt, ni surtout par l'insurrection. 

Cependant le ministère s'était tu jusque-là, et l'on attendait 
avec impatience ses déclarations, car le bruit courait que le 
président de la République cédait aux chefs parlementaires, 
mais n'adhérait qu'à demi à la loi nouvelle. La parole de 
M. Baroche ne laissa place à aucune équivoque. 11 protesta 
contre toute divergence entre le pouvoir et la majorité. « Je 
+ viens vous demander, ditil, de faire peser sur le gouverne 
« ment la principale responsabilité de la présentation du pro- 
“jet. » Le ministre descendit de la tribune, salué par les 
applaudissements de la droite. On ne douta plus que Louis 
Napoléon ne liät son sort à celui de la majorité. 

Il restait à entendre M. Thiers, et il s'était réservé pour la 
fin des débats. 11 fut moins agressif, tout aussi net que M. de 
Montalembert. De son discours un passage est resté dans la 
mémoire de tous les contemporains. C'est celui où, après avoir 
exposé que l’homme n’a toute sa valeur morale qu'au lieu de 
son domicile, au milieu de ses concitoyens, il précisait le sens 
de la loi : « Ces hommes que nous avons exclus, sont-ce les 





























(2) Voir Le Conseiller du peuple, p, 298 ot var. 
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« pauvres? Non. Ge n'est pas le pauvre : c'est le vagabond. 
« Ce sont ces hommes qui forment, non pas le fond, mais la 
« partie dangereuse des grandes populations agglomérées ; ce 
«sont ces hommes qui méritent ce titre, l'un des plus fétris de 
«l'histoire, entendez-vous? le titre de multitude. Oui, je com- 
: prends que certains hommes ÿ regardent beaucoup svant de 
«se priver de cet instrument; mais les amis de la vraie liberté, 
« je dirai Les vrais républicains, redoutent ln multitude, la vile 
« multitude qui a perdu toutes les républiques. Je comprends 
* que les tyrans s'en aceommodent, parce qu'ils la nourrissent, 
«la châtient et la méprisent. (Vive approbation et bravos à 
« droite.) Mais des républicains, chérir la multitude et la dé- 
«fendre, ce sont de faux républicains, de mauvais répu- 
« blicains! (Mme mouvement.) Ce sont des républicains qui 
« peuvent connaitre toutes les profondeurs du socialisme, mais 
« qui ne connaissent pas l'histoire. Voyez-la à ses premières 
« pages, elle vous dira que cette misérable multitude a livré à 
« tous les tyrans la libertéde toutes les républiques. C'est cette 
« multitude qui a livré à Gésar la liberté de Rome pour du 
« pain et les spectacles du cirque. (Très béen! très bien!) C'est 
«cette multitude qui, après avoir accepté en échange de la 
« liberté romaine du pain et les spectacles du cirque, égorgenit 
«les empereurs. Gest cette vile multitude qui a livré aux 
« Médicis la liberté de Florence; qui a, en Hollande, dans la 
« sage Hollande, égorgé les de Witt, qui étaient, comme vous 
« savez, les vrais amis de la liberté; c'est cette vile multitude 
« qui a égorgé Bailly; qui, après avoirégorgé Bailly, a applaudi 
a au supplice des girondins: qui a applaudi ensuite an supplice 
« mérité de Robespierre; qui applaudirait au vôtre, au nôtre; 
« qui a accepté le despotisme de Napoléon, qui la connaissait 
«et savait la soumettre; qui a ensuite applaudi à sa chute, et 
« qui, en 1815, a mis une corde à sa statue pour la faire tom- 
« ber dans la boue. » 

A ce langage, la droite éclata en applaudissements. Quant 
aux Montagnards, depuis que M, Thiers était monté à la tri- 
bune, ils ne cessaient de couvrir sa parole, tantôt par le mur- 
mure des conversations ou par des injures, tantôt en sortant de 
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la salle et en y rentrant bruyamment. A cette dernière attaque, 
ils firent explosion avec une violence inouïe. La séance fut 
suspendue, et c'est à grand'peine que l'orateur put achever. 

Le 25 mai, on passa enfin à l’examen des articles. 

Malgré le désir d'aller vite, on s'était un peu attardé à la 
discussion générale. Quand on aborda le texte de la la 
majorité résolut de précipiter le vote. Deux raisons la pous- 
saïent à agir de la sorte : la première, c'est qu'il ne fallait pas 
laisser aux critiques qui déjà se formulaient en secret Le temps 
où l'occasion de se produire; la seconde, c'est que certaines 
dispositions du projet n'auraient guère résisté à l'épreuve d'un 
débat sérieux. 

En dépit de plusieurs amendements dont l'un émanait du 
général Cavaignne et de M. Corne, le domicile triennel fut 
maintenu. Lorsqu'on arriva aux modes de constatation de ce 
domicile, on repoussa toutes les modifications proposées, entre 
autres nn projetde M. Monet, qui voulait que toutes les preuves 
du droit commun fussent admises. On alla plus loin. Un assez 
grand nombre de représentants de l'Ouest ne voyaient pas sans 
douleur eette limitation du droit de suffrage. Il était dane leurs 
villages de vieux journaliers, de vieux domestiques, d'anciens 
fermiers qui avaient cédé leur exploitation à leurs enfants : 
aucun d'eux n'était inscrit sur les rôles des contributions 
pourtant, ils n'étaient point indignes du droit de vote : plu- 
sieurs même avaient donné, en des temps difficiles, les plus 
nobles exemples de fidélité à leurs convictions. M. de Tinguy, 
député de la Vendée, demanda que le domicile pat étre prouvé, 
non seulement par l'inscription au rôle de la taxe personnelle, 
mais aussi par le tableau des exemptions prononcées pour cause 
d'indigence. Pour coutenirunetelle eause, iltrouva des paroles 
d'une émotion sincère : « Il y a, Messieurs, une démocratie 
« que je respecte, la démocralie rurale, sédentaire; ce sont 
« nos paysans domiciliés, payant ou ne payant pas, peu importe. 
« Ces hommes parmi lesquels je vis, qui m'ont vu naître, qui 
« m'ont vu enfant, que je connais tous, je ne crois pas que, 
« par une dureté excessive, l'Assemblée veuille les écarter du 
« vote, et si j'accepte la loi, cene sera qu'après avoir demandé 
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«en grâce à la commission de ne pas la surcharger de rigueurs 

« inutiles ». Cette réclamation si équitable n’était écoutée 
qu'avec impatience. M. de Tinguy, qui était discipliné, aban- 
donnason amendement. M. de La Rochejaquelein, que la dis- 
cipline ne préoccupait guère, le reprit aussitôt et plaida avec 
une vervechaude et pittoresque la cause des paysans du Poitou. 
Ce fat peine perdue, le projet de la commission fut voté. 

Le rejet d'une proposition si favorable présageait le sort de 
toutes celles qui suivraient. Tous les amendements furent 
repoussés presque sans débats. L’extrême gauche déposa quel 
ques motions ireniques : l'une d'elles portait que les individus 
indignes de voter seraient déchus du droit de servir dans l'ar 
mee et dispensée de payer les impôts de consommation. La 
question préalable fi justice de ces boutades. Les seules mo- 
difications acceptées furent celles qui étendaient le cerele des 
indignités. Les faillis non réhabilités furent privés du droit de 
vote. Il en fut de même des individus condamnés, soit pour 
certains délits ruraux, soit pour contravention aux règlements 
sur les maisons de jeu, préts sur gages ou loteries. Enfin, sur 
la proposition de M. Nettement, l'adultère ou la complicité 
d’aduitère devint aussi une cause d'exclusion. Ce luxe d'inca- 
pacités finit par effrayer M. Léon Faucher lui-méme. Comme 
d'autres motions conçues dans le même esprit étaient encore 
proposées : « Arrétons-nous, s'écria le rapporteur, autrement 
« nous ferions passser tout Le Code pénal dans la loi. » 

Le 31 mai, on alla aux voix sur l’ensemble du projet. Les 
Montagnards et les membres de la gauche s’unirent dans un 
vote hostile : quelques-uns s'abstinrent afn de mieux rester 
étrangers à une œuvre qu'ilsréprouvaient. Plusieurs légitimistes 
grossirent la minorité : c'étaient MM. Bouhier de l'Écluse, 
Nettement, La Rochejaquelein, La Rochette. A part ces défec- 
tions, la majorité resta jusqu'au bout fdèle à ses chefs. La loi 
fut votée par 433 voix contre 241. 
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VI 


Telle fut cette loi considérable qu'on appela la loi du 31 mai. 
Elle trouve dans les événements mêmes son explication. Le 
94 février, le suffrage universel s'était échappé presque incon- 
sciemment des mains téméraires des nouveaux gouvernants. 
Plus tard, il avait été consacré dans la Constitution. Cependant, 
au sein de l'Assemblée législative, on se méfait de cet équi- 
voque bienfait. Après les élections du 10 mars et du 28 avril, 
cette méfiance se changea en hostilité. L'avis unanime dans le 
parti de l'ordre était qu'il fallait faire quelque chose. Mais que 
faire? Ici commençait l'embarras. On était décidé à respecter 
le pacte fondamental : on ne pouvait par conséquent ni reculer 
T'âge de l'électorat, ni organiser le suffrage à deux degrés, ni 
rétablir le cens. Dans cette perplexité, on trouva, suivant 
J'aveu un peu ingénu de Montalembert, l'ésue du domicile : on 
s'y précipita : cette issue étant un peu étroite, on l'élargit au- 
4ant que l’on put, et, tout en l'élargissant, on se persuada, de la 
meilleure foi du monde, que la Constitution était sauvegardée. 
On imposa des conditions de domicile exorbitantes, et l'on 
aggrava ces exigences par les modes mémes de preuve de ce 
domicile. Voilà en deux mots l'origine historique et le carac- 
tère de la loi. 

Maintenant, comment faut-il apprécier cette loi en elle- 
même ? 

Gertes, il serait de toute injustice de répéter les calomnies 
que la presse démocratique prodigua alors aux chefs de la ma- 
jorité. Leurs intentions étaient droites. Loin de vouloir, comme 
on les en accusait, diminuer ou confisquer les libertés publiques, 
ils avaient bien plutôt le souci de les affermir et de les sauve- 
garder. Leur expérience leur montrait clairement que le suf- 
frage universel, sans règle, sans limitation, n'est autre chose 
que l'aveugle loi du nombre, c'est-à-dire l'instrument le plus 
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propice au despotisme. A ce titre, leur dessein était patrio= 
tique et honorable : il l'était d'autant plus qu'ils y risquaient 
deur popularité. 

Cet hommage rendu à la loyauté des intentions, on ne peut 
<e dissimuler que l'entreprise était tout à la fois d'une légalité 
équivoque etd'une efficacité douteuse. — Elle était d'une léga= 
lité équivoque. Sans doute, on respectait la lettre de la Gonsti- 
tution, mais on ne peut guère soutenir qu'on en respectät 
l'esprit. Le domicile triennal et les conditions de preuve de ce 
domicile avaient pour effet d'éloigner des urnes électorales une 
foule de gens que la Constitution avait mis en possession du 
droit de vote. — En outre, ai-je dit, l'efficacité de la loi était 
douteuse Elle excluait les vagabonds, mais aussi bon nombre 
d'indigents honnêtes; elle procédait un peu à l'aveugle, écar- 
tant du même coup l'ouvrier nomade des garais de Paris et le 
paysan pauvre des campagnes. M. Guizot, qui habitait alors la 
Normandie et qui suivait avec une attention recueillie le mou- 
vement de la politique, constatait que, dans les villes de sa 
province, les électeurs rayés étaient pour la plupart des rouges, 
mais que, dansles villages, beaucoup d'hommes d'une moralité 
irréprochable se trouvaient écartés du scrutin (1). On eût pu 
généraliser cette observation et l'appliquer à la France entière. 

Les auteurs de la loi étaient trop éclairés pour ne pas com- 
prendre cette imperfection de leur œuvre. Placés entre la Con- 
sitution, qu'ils avaient l'honnéte scrupule de vouloir respecter, 
et le suffrage universel, qui leur inspirait de légitimes apré 
hensions, ils cheminuient dans une voie resserrée, un peu tor- 
tueuse, où ils se sentaient mal à l'aise. De là leur irritabilité : 
de là leur soin à faire dévier le débat, à l'élever, à le généra- 
liser, à le transformer en un duel suprême entre l'ordre et le 
socialisme : de là surtout leur précipitation à faire voter le 
projet, à le faire voter sans amendement, comme s'ils avaient 
senti que la plus faible atteinte renverserait le fragile et artifi- 
ciel édifice créé par leur impuissante sagesse. 

La loi une fois votée, le parti démocratique tout entier flétrit 





uinot à ML. Piscatory, 8 juillet 1850. (Lettres de M. Guiot 
età res ami, pe 280.) 
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avec un redoublement de colère celte mutilation du suffrage 
universel, Cependant il ne fit pas appelà l'insurrection, comme 
on l'avait annoncé, et se réserva, dit-il, pour 1852. En cela, 
il ft preuve de prudence : car le pouvoir était prêt. Il ft aussi 
preuve de bon sens; car il savait bien que la nation n'était pas 
avec lui :et, dans la discussion même, l'un des nouveaux élus, 
de Flotte, de Flotte le transporié, en avait fait naïrement 
l'aveu : «Le pouvoir, avait-il dit, qu'en ferions-nous?.… Qu'en 
« ferions-nous en face du pays qui ne partage pas encore nos 
«convictions (1)? » Cette modération relative ne fut pas du 
goût des Montagnards de Londres. Le Nouveau Monde, journal 
de Louis Blanc, gourmanda ces résolutions timides : « On a 
+ encouragé la réaction à tout oser, en lui disant : Nous n'ose- 
«rons rien. On a peur d'engager la bataille, comme si l'on 
« craignait de la trop gagner (2). » 

Quant à la majorité, à part quelques légitimistes, elle avait, 
comme on l'a vu, respecté jusqu'au bout le mot d'ordre de ses 
conducteurs. Toutefois, la loi était à peine in: au Moniteur 
que, la discipline n'enchainant plus les appréciations, les lan- 
gues se délièrent : on fit après le scrutin toutes Les réflexions 
qu'on s'était gardé de faire avant. Quelques-uns, non parmi les 
moins avisés, se prirent à regretter leur victoire : ils se mirent 
à déprécier l'œuvre commune, comme s'ils n'y avaient point 
participé, et se demandèrent si elle ne se retournerait pas un 
jour contre eux. Leur prévoyance ne se trompait pas. Cette loi 
votée, non dans le recueillement, mais dans la colère, eut le 
sort de ces constructions trop hâtives qui n'inspirent pas con- 
fiance même à leurs architectes, qui s'écroulent avant qu'on les 
ait inaugurées, et qui, pour comble de fatalité, écrasent dans 
leur chute leurs propres ouvriers. 














4) Moniteur de 1850, p. 1843. 
8) Louis Buaxc, Nouveau Monde, p. 538. 
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Sowwsrme + 1, — Depuis le 84 octobre, des dissen es nombreux avsiont 
surgi entro Louis-Nupoléon ct l'Asemblée, Le Napoléon ; le projet de loi sur 
les sous-offciers; le transportation on Algérie; la momination des maires. — 
Comment la loi du 31 mi, préventée et souienue en commun, semble propre 

ublir et à resserrer l'alliance ; comment le résultat contraire 40 produit. — 
différentes évolutions de la politique da président de la République. — 

On touche à la périsde des confits entre les deux pouvoirs. 

11 — La dotation du président : projet de loi qui augmente Les frais de 
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de Changarnier en faveur de la proposition gouvernemenle; vote da projet 
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songent à utiliver pour leur propre cause le temps de la prorogation. 
111. — Le comte de Chambord : attitude peu active du part légitimiste pendant 
les dernières années du régime de Juillet; les représentants royalistes sont 
nombreux à l'Assemblée conmituante et plus nombreux à l'Assemblée législe- 
royale 









mbord à Wieibiden 
en 850 : réceptions; condamnation de la doctrine de l'appel au peuple: mort 
de Louis-Philippe; touchant hommage rendu par l'opinion publique aux hautes 
Étér de ce monarque. — Les chances de Îa fusion : circonstances diverses 
s + eur ces entrofaites, Jettro de M. de Berthélemy et mal 
qui lui ot donnée; cfforte pour tempérer l'effet de cette 
2 diocours de Berryer; lettre du 
comte de Chambord à M. Berryer. Gomment l'ajournement de la proposition 
Greton fait remaitre les mésintelligences ; les projets de fusion ne sont ni ré 
mi abandonnés. 
IV. — Lauie-Napoléon : comment il emploie le temps de le prorogation. — Son 
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voyage dans l'Est : accueil en Bourgogne, séjour à Lyon et discours à l'Hôtel 

de villes incidents de Besnçon; Strasbourg; retour à Paris. — Voyage du 

président de la République en Normandie : discours de Caen; discours de 

Cherbourg. — Résultat des royagas de Louis-Napoléon; habileté caleu 

langage : comment il tond À grandir son rôle et comment les populations 
encouragent. 

V2 — Louïr- Napoléon de retour à Pari + comment, après avoir eusayé de capler 
es maner, il cherche à conquérir l'ermée; 10n affectation de solliitade pour 
es chotes militaires revue de Saint-Maur, incidents; revue de Satorys inc 
dents plus graves : cris poussés vous les armes, largesses faites aux troupes. La 

de permancace s'émeut : demande d'explications; langage du 
général d'Hvuipoul; intervention de Changaraier. Après la rovue de Satory, 
les apprébonsions redoublent : résolutions diverses proposéer; modération de 

eommission. — Let agissements du parti bomapartiste : la société da Dix- 

Décembre, l'Êre des Césars; langage des journaux de l'Élysée. — Changarnier : 

ation exceptionnelle; son attitude; comment il fs tous les regards et, 
t qui s'aeceatue, devient le général du Parlement. — Projet du 
Le général Schramm, 
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Prétendu complot de la rue des Saumayer; étrange myati 
habileté l'affaire Alleis-Yon est exploitée par la presse bonapartiste contre la 


‘commission de permañénée. 
(VI. — Le mesrage du 12 norembre; son exractère conciliant. Trève entre le 
président et l'Astemblée: témoignages réciproques de bonne entente. — 
d'œil sur l'œuvre économique de l'Awemblée législative. La comminaïon d'ansis- 
tance; set travaux; heureuue infnance de M. Armand de Melun. Rapport de 
M. Thiers. Lois et projets divers : logements imalabres; cairees de retraites 
jeunes détenus; mariage di au auistance judiciaire; contrats d'appren- 
mage. — De quelques modifications pportées au Gode civil. Objeu divers ; 
‘cours des billess de banque; télégraphie privée; chemins de fer, — Comment, 
malgré quelques traces des anciennes querelles, on peut espérer un accord 
durable. 
VIL, — La guerre renaït an moment où l'on empérait la pair. Le journal la Patrie 
‘ei les prétendue instructions du général Changarnier. Le prince Napoléon à 
se réponte de Changarnier. — Démission du ministère; 
surprise; bruits divers; quelle nouvelle dominé toutes Les autres. — Entrevues 
de Lonie-Napoléon chefs de la majorité; son desin arrété de se 
débarrasser de Changaraier; digräco du général. Formation d'an nouveau 
anbinet composé avec Les débris de l'ancien. 
Impre ation produite par ces mesures; extrime irritation dant I majorit 
+ Motion de M. de Rémusat, cn quoi elle contiste. — Quel ost 
Fomburre dot commimsires nommés; réeictiont prise par la come, = 
Débat public : M. Berryer, M. Thiere; l'empire est fai. Comment toutes Les 
“colères et toutes Les menaces de la majorité 1e réduisent à un ordre da jour de 
‘défiance contre lo cabinet, — Quels sont Les véritables vainqueurs et les rérir 
wables vaincus. — Création d'un ministère ertraparlementaire. 
I. — Période de tronble et d'anarchie parlementaires. À quels périls de toute 
varie l'Assemblée est sxposée, — Continuation de Laluite entre Louie-Napaléon 
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et la représentation nationale. Rejet d'une nouvelle demande de supplément 
de dotation. Incidents divers 1 morcellement des partit; compétitions de plus 
en plus ardentes 


Il arrive parfois dans les relations humaines que le moment 
de l'union la plus étroite est aussi celui où se préparent les 
désaccords et les méfiances. Il en fut ainsi entre l'Assemblée : 
etle président. La loi du 31 mai, qui était leur œuvre com- 
mune, paraissait les rattacher pour toujours l’un à l'autre. Éga- 
lement compromis aux yeux de la démagogic, il neleur restait, 
sembhit-l, d'autre ressource que la ligue pour la défense 
sociale. Gette prévision fat trompée, ct l'apparente 
des deux pouvoirs ne rendit que plus éclatante la sépar 
qui suivit. 

A vrai dire, depuis le message du 31 octobre, on avait pu 
reconnaitre à de nombreux symptômes l'existence de deux poli- 
tiques distinctes, l'une pratiquée dans le Parlement, l’autre 
favorisée ouvertement ou en secret par le prince. — Au mois 
de janvier 1850 avait été fondé le Napoléon, journal officieux 
dela présidence, qui raillait volontiers les vicilles routines 
constitutionnelles et se plaignait de la mobilité du régime 
comme pour convier les mes à un état plus stable. De son côté, 
l'Assembléen'épargnait pas les sarcasmes au cabinetdu 31 oc- 
tobre qui devait, suivant les promesses du message, inauguier 
la politique d'action. — Les incidents de la vie parlementaire 
avaient plus d'une fois mis en lumière l'esprit d'envahissement 
du pouvoir et les susceptibilités de la représentation nationale. 
Le ministre de la guerre ayant présenté un projet de loi qu 
élevait de vingt centimes par jour la solde des sous-officiers, 
l'Assemblée avait vu dans cette motion le désir de capter la 
faveur de l'armée : aussi la commission nommée par elle s'était- 
elle empressée d'absorber le projet ministériel dans un contre- 
projet qui étendat le bénéfice de l'augmentation de paye non 
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seulement aux sous-officiers, mais aussi aux caporaux etsoldats 
rengagés. — La présentation d'une proposition de loi qui assi- 
gnait l'Algérie comme séjour aux transportés de Juin avaitaussi 
montré l'esprit de contention réciproque. Au moment même 
où il présentait cette proposition, le président venait, par des 
grâces individuelles, de réduire à cinq cents le nombre des 
transportés : il était érident que Le prince voulait rejeter sur 
le Parlement la responsabilité des rigueurs ét se donner le 
facile mérite de l'indulgence. Les représentants tinrent à 
prouver qu'ils voyaient le piège. Un amendement du général 
Lamoricière demanda que les mesures de clémence, en ce qui 
concernait les insurgés de Juin, fussent soumises à la ratifica- 
tion de l'Assemblée. L'un des députés, M. de Kerdrel, s'ap— 
procha méme du banc ministériel, et s'adressant au ministre 
de l'intérieur : « J'espère bien, dit-il, qu'après le vote, le pré- 
«sident, par des grâces accordées, ne voudra pas faire de la 
« popularité au détriment de l'Assemblée (1). » — Verslemême 
temps, Louis-Napoléon avait songé à centraliser plus étroite- 
ment l'administration entre ses mains : de là un projet de loi 
sur les maires. Depuis 1848, les maires des communes de 
moins de six mille âmes étaient élus par les conseils munici- 
poux : les autres seuls étaient nommés par le pouvoir. La pro- 
position nouvelle avait pour but de faire revivre la loi de 1831 
et de conférer au gouvernement le choix de tous les magistrats 
municipaux sans distinction. L'Assemblée ne se prèta point à 
cet accroissement d'attributions, et, à quelque temps de là, 
refusa de mettre à l'ordre du jour le projet ministériel. 
Malgré cet échange de procédés peu amicaux, il y avait relà 
chement dansl'alliance, non hostilité. Comment la loi du 31 mai 
qui semblait marquer l'oubli des dissentiments passés et qui 
paraissait pour l'avenir un gage d'étroite union devint-elle, au 
contraire, le point de départ de la rupture?.… Ce qui est certain, 
c'est que, désormais et nonobstant de passagères ententes, la 
séparation sera complète. Dans les rapports de l'Élysée et du 
Palais-Bourbon, on avait pu jusqu'ici distinguer deux périodes. 














(4) Bamor, Mémoires, 1. AV, p. 18. — Moniteur de 1850, p. 252 
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Dans la première période, qui avait duré jusqu'à la chute du 
ministère Odilon Barrot, le prince avait gouverné avec l'aide 
d'un ministère parlementaire et s'était subordonné au Parle- 
ment, Dans la scconde période, qui durait depuis le 31 octobre, 
Louis-Napoléon avait choisi un ministère personnel; mais tout 
en distinguant sa cause de celle de l'Assemblée, il avait main- 
tenu l'accord avec elle, au moins dans les grandes lignes de sa 
politique. Une troisième période s'ouvre maintenant, c'est la 
période des conflits. Nous allons voir le président développer 
ses vrais desseins : d'abord, par des voyages d'apparat ou des 
revues tapageutes, il se fera connaître au peuple et à l'armée; 
puis il désarmera le Parlement en lui enlevant le général de son 
choix, Ce premier résultat atteint, il s'appliquera à diviser par 
d'artifcieuses propositions le faisceau de la majorité : pour 
mieux assurer son œuvre, il discréditera la représentation natio- 
male en évoquant contre elle cette même loi du 31 mai qu'il 
vient de promulguer : l’Assemblée elle-même, pour tout dire, 
ne se prêtera que trop bien par ses fautes à son propre asser- 
vissement. Enfin, toutes choses étant préparées, il ne restera 
plus au prince qu'à abattre par un coup de force le pouvoir 
rival, et il le fera aux yeux du peuple trompé ou stupéfait, 
approbateur ou indifférent. C'est cette triste période de réeri- 
minations et de luttes qu'il nous reste maintenant à retracer. 
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C'est sur une mesquine querelle d'argent que la bataille 
s'engagea. 

La Constitution avait fxé à six cent mille francs la dotation 
annuelle du président de la République. Un décret du 12 mars 
1849 lui avait en outre alloué une somme égale pour frais de 
représentation. Dans un pays accoutumé aux mœurs républi- 
caines, ce traîtement total de douze cent mille francs eùt dû 
paraître suffisant : il l'était d'autant plus que le budget avait 
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généreusement pourvu à l'appropriation du palais de l'Élysée et 
à l'organisation des services civilset militaires de la présidence : 
ill'était surtout sil'on songe que leministre del'intérieur acquit 
tait sans difficultés les bons délivrés par Louis Bonaparte pour 
certaines œuvres de bienfaisance etavait, depuis un an, dépensé 
de ce chef cent cinquante mille franes. Maïs, en adoptant les 
institutions républicaines, la France avait conservé les tradi- 
tions manarchiques, et le chef de l'État lui apparaissait toujours 
comme le dispensateur de tous les dons. Louis-Napoléon était 
plus enclin à aceréditer ces habitudes qu'à les décourager. Sa 
générosité naturelle le portait volontiers aux libéralités exces- 
sives. Le souci de son nom, son désir de popularité, ses aspira- 
tions contenues, mais persistantes, vers le pouvoir suprême, 
tout le conviait à agir en prince bien plus qu'en magistrat 
électif et temporaire. Simple et peu exigeant pour lui-même, 
il était d'ailleurs environné d'un cortège d'amis besogneux, 
jouisseurs, avides de fortune, amis dont il tolérait, par indul- 
gence ou faiblesse autant que par calcul, les prodigalités et les 
écarts. Avec de telles dispositions, avec un {el entourage sur- 
tout. les allocations inscrites au budget s'épuisèrent bientôt. 
Dans cet embarras, on résolut de mettre à l'épreuve le bon 
vouloir de l'Assemblée. Le 4 juin, le ministre des finances, 
M. Fould, déposa un projet de loi qui augmentait de deux mil- 
lions quatre cent mille francs les frais de représentation précé- 
demment alloués et portait par suite à trois millions six cent 
mille francs le chiffre total de la dotation présidentielle. 

On s'attendait à des objections. Elles se formulèrent aussitôt 
avec une vivacité extrême. Les plus méfiants craignaient qu’on 
ne voulût rétablir une quasi-monarchie, et qu'une demande de 
prorogation de pouvoir ne suivit de près la demande de crédits. 
Les plus prévoyants rappelaïient combien les débats sur les 
dotations avaient alfaibli le gouvernement du roi Louis-Pl 
lippe. Ceux des représentants qui inclinaient à un vote favo- 
rable expliquaient leur adhésion par des motifs plus offen- 
sants qu’un refus. «Il convenait de venir en aide à la détresse 
.« du prince : il ne fallait pas que les portes de la maison de 
« Clichy se refermassent sur l'élu du 10 décembre. On nous 
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« reproche, ajoutait.on ironïquement, notre indifférence pour 
« les questions économiques et les misères sociales : cette fois 
« du moins nous allons faire une loi d'assistance (1). » C'est sous 
cette impression que la commission fut nommée pour l'examen 
du projet 
Dans la commission, ces appréciations se reproduisirent 
ens'accentuant. Adhérer à la proposition semblait un excès de 
condescendance : la rejeter paraissait dangereux. Dans cette 
perplexité, on s'arrêta au parti le plus impolitique. Il fallait 
intimider le prince par un refus ou tenter son cœur par une 
générosité sans réserve. On n'osa ni l'un ni l'autre. Une trans 
action fut adoptée : elle consistait à accorder, non les 
2,400,000 francs demandés, mais 1,600,000 franes seule- 
ment, et à les allouer à titre d'indemnité pour les prétendues 
dépenses d'installation de Louis Bonaparte. C'était signifier au 
président qu'on consentait à payer ses deltes, mais qu'il ne 
fallait plus que pareille exigence se renouvelât. Le ministère 
refusa de souserire à cet humiliant compromis. M. de Mornay 
et M. Creton déclinèrent les fonctions de rapporteur. M. Flan- 
din se sacrifia à cette ingrate mission. 
Le rapport aggrava encore la maladresse de la résolution 
elle-méme. Il insistait avec une préméditation blessante sur 
l'étrangeté de la demande de crédits. Il rappelnit que le chef 
de l'État, dans une république, ne doit pas se considérer comme 
une seconde Providence. 11 mentionnait avec affectation les 
nombreux bons de secours acquittés par Le ministère de l'in- 
térieur. Tout contribua à aigrir le débat et à le rapetisser. La 
gauche assistait avec un plaisir mal dissimulé à ces premières 
divisions de la majorité et mettait tous ses soins à les aviver. 
«11 ne faut pas que le prince soit le grand'aumônier du peuple, 
« disait M. Mathieu de la Drôme. Voter le crédit, ajoutait-il, 
« c'est porter des muntions à l'ennemi. » Ce langage de la Mon- 
tagne était écouté sans déplaisir par une portion de la droite, 
et la plus grande incertitude régnait sur l'issue du débat. 
Heureusement pour la dignité commune du président et de 








(4) Armand pe Mervr, Mémosre inédits. 
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l'Assemblée, il surgit entre les deux pouvoirs un arbitre inat- 
tendu, c'était le général Changarnier. Comme beaucoup de ses 
collègues, le général était ému de ces dissentiments, prélude 
de plus graves discordes. Sous le coup de ces inquiétudes, il 
s'était rendu chez M. Barrot et, à la suite d’une longue con- 
férence avec lui, avait résolu de s’interposer entre Louis 
Bonaparte et la représentation nationale (1). Un amendement 
rédigé par M. Lefèvre-Duruflé proposait d'allouer 2,160,000 
francs : en ajoutant à cette somme 240,000 francs déjà 
votés au chapitre des travaux publics pour réparations à 
l'Élysée, on retrouvait le chiffre demandé par le cabinet. Le 
ministère s'était hâté de se rallier à l'amendement. C'est à ce 
moment que Changarnier monta à la tribune. « Je comprends, 
« dit-il, les méfances des partis : mais, quand le gouverne- 
« ment a tout fait pour les calmer, je ne comprends pas de 
« simples difficultés de forme. Si la discussion devait se borner 
« à une chicane de mots, elle lasserait bientôt l'Assemblée et 
« me causerait un profond dégoût. Si vous voulez donner, ne 
« marchandez pas, J'adjure l'Assemblée d'abréger ce débat et 
« de se rallier à l'amendement accepté par le ministère. » 
Cette voix, d'autant plus puissante qu'elle se faisait plus 
rarement entendre, fut écoutée. La proposition ministérielle, 
modifiée comme on vient de le dire, fut votée : elle ne le fut 
toutefois que par 354 voix contre 308 : ce qui indiquait 
l'obstination de certaines méfances. Dans ce différend, pré- 
face du long duel qui commençait, l'Assemblée s'était mon- 
trée telle qu'elle sera durant tout le conflit, honnête toujours 
et presque toujours sincère, mais dédaigneusé et impuissanté 
à la fois, cédant souvent, mais de mauvaise grâce, assez hostile 
pour irriter son adversaire, pas assez résolue pour le réduire. 
Le président sortit de cette première escarmouche avec tous 
les avantages : d'abord il avait l'argent ; et, de plus, on le lui 
donnait avec tant de mauvaise humeur qu'il n'avait même pas 
l'embarras de la gratitude. Quant à Changarnier, il devat 
bientôt apprendre qu'il ÿ a quelque chose de plus dan- 


(1) Bannor, Mémoires, 
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gereux que de combattre les princes, c’est de les protéger. 

L'Assemblée reprit son ordre du jour, c'est-à-dire ces me- 
sures de défense et de répression sociale auxquelles elle se 
consacraitavec une ardeur voisine de la paision. Elle prorogea 
d'une année la loi de 1849 qui conférait au pouvoir le droit 
d'interdire les clubs, et étendit cette interdiction aux réunions 
électorales qui seraient de nature à compromettre la sécurité 
publique. — Elle fxa le lieu et les conditions de la déporta- 
tion. ffermissant de plus en plus contre l'esprit révolu- 
tionnaire, elle repousse toute demande de pension pour les 
combattants de Février : en revanche, elle alloua des secours 
aux familles des défenseurs de l'ordre morts pendant l'insur- 
rection de Juin. — Elle vota enfin une loi plusimportante, ce 
fut la loi du 16 juillet 1850 sur la presse. Gette loi renfermait 
trois sortes de dispositions distinctes. En premier lieu, elle 
rétablissait le cautionnement (1). En outre, elle rétablissait le 
timbre et l'étendait aux écrits non périodiques sur les matières 
d'économie politique et sociale qui ne dépassaient pas trois 
feuilles d'impression : les romans-feuilletons furent eux-mêmes 
assujettis à un timbre d'un centime. En troisième lieu, l'obli- 
gation de la signature était imposée à tous les auteurs d'articles 
politiques, philosophiques ou religieux : cette dernière pres- 
cription, tout à fait nouvelle et non moins grave que nouvelle, 
avait été introduite dans le projet par un amendement de 
MM. de Laboulie et de Tinguy; elle avait pour but de démas- 
quer les aventuriers de plume qui diffamaient sous le voile de 
l'anonyme : mais, de l'aveu de tous les hommes qui avaient 
l'expérience du journalisme, elle était plus génante qu'efficace. 
Cette loi, comme la loi du 31 mai, fut votée d'urgence, tant 
était grande alors l'ardeur pour la répression! 

Ces questions, malgré leur importance, ne faisaient pas 
oublier le conflit que le débat sur la dotation avait inauguré, 
L'animosité subsistait. À la vérité, dans les régions officielles, 
elle se déguisaitsous des formes courtoises; de part et d'autre, 























&) Le cautionnement 
déeret du 9 août 1848, 
article 8. 





déjà été rétabli, mais à titre provisoire, per Le 
da 4 avril 4849 et la loi du 27 juillet 1840, 
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on se défendait même de toute malveillance, Mais le langage 
de la presse bonapartiste donnait À ces apparences un démenti. 
Les journaux de l'Élysée reprochaient sans cesse à l'Assemblée 
208 versatilités, ses turbulences, par-dessus tout son à 
pour les problèmes économiques. Le 15 juillet, l'un de ces 
journaux, le Pouvoir, dépassa toute mesure dans l'attaque. 
« L'Assemblée, disaitil, compromet l'ordre plutôt qu'elle ne 
«le défend : elle est aussi étrangère à l'esprit politique qu'à 
esprit des affai: On se demande méme si la France, 
« tant qu’elle dépendra des assemblées, n'est pas fatalement 
« condamnée aux révolutions. 11 ÿ a beaucoup plus d'ordre 
«et de calme dans Je pays que dans le sanctuaire législatif. 
« Quelle est la province, quelle est la ville où l'on s'attaque 
« comme au Palais-Bourbon? On croyait que la Constituante 
« avait atteint en tombant la dernière limite du discrédit. 
« L'Assemblée actuelle semble destinée à franchir cette li- 
« mite… Tout paraît annoncer sa fin prochaine : car tous ses 
« actes sont autant de démissions. » A la lecture de ces invec- 
tives, on s'émut fort au Palais-Bourbon. M. Baze, l'un des 
questeurs et, dès cette époque, l'un des plus bouillants adver- 
saires de l'Élysée, monta à la tribune et demanda que le Par- 
lement, usant du droit que lui conférait la loi de 1892, appelat 
à sa barrele gérant du journal. De son côté, le colonel Charras, 
qui était, de tous les républicains, l'un des plus clairvoyants, 
signala avec beaucoup de netteté la lutte sourde engagée entre 
le chef de l'État et la représentation nationale s'étonna 
surtout que le privilège de la vente sur la voie publique fût 
maintenu aux propagateurs de telles attaques. Comme on 
pouvait s'y attendre, les ministres de l'intérieur et de la jus- 
tice, M. Baroche et M. Rouher, s'empressèrent de désavouer 
l'article, protestèrent qu'ils en avaient ignoré la publication, 
affectèrent de s'associer à l'irritation générale. En cela, ils 
étaient plus sincères qu'on ne pense - car le prince, dès celte 
époque, avait déjà deux politiques : la politique ofâcielle de 
ses ministres et la politique officielle de ses amis personnels; 
souvent même, il en avait une troisième, la sienne propre, 
qui cheminait tortueusement entre les deux autres et parfois 
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les contrecarrait toutes deux. L'Assemblée, très surrexcitée, 
vota les poursuites. Le 18 juillet, le gérant du Pouvoir com- 
parut devant elle, et, malgré une plaidoirie de M. Ch 
d'Est-Ange, fat condamné à 5,000 francs d'amende. Louis- 
Napoléon paya, assure-t-on (1), l'amendeet, de plus, l'avocat. 

Get incident était à peine vidé qu'un nouveau sujet de 
brouille survint. L'Assemblée, ayant résolu de se proroger du 
11 août au 11 novembre, eut à désigner une commission de 
permanence. Elle saisit cette occasion pour exercer à son tour 
ses représailles. La commission de permanence, composée de 
vingt-cinq membres et formée après plusieurs scrutins succes 
sifs, ne contint que des partisans de la politique parlementaire, 
tels que MM. Odilon Barrot, Berryer, Molé, Jules de Las- 
teyrie, de Saint-Priest, Chambolle, Changarnier : certains 
personnages très hostiles au président furent élus, entre autres 
le général Lamoricière et M. de Mornay : en revanche, aucun 
des amis particuliers du prince ne fut nommé. C'était, non 
une liste de provocation comme on se plut à le répéter, mais 
une liste de méfiance et d'appréhension. 

L'un des journaux de l'Élysée, le Moniteur du soir, ne man- 
qua pas de relever ce qu'il affectait de considérer comme un 
défi: « Ce choix de montagnards et de légitimistes est une 
« attaque au président. Qui pourrait le blämer si, ressentant 
« l'injure, il faisait un éclat? Ce qui irrite les lé; tes, c'est 
« la popularité du président. Eux, ils courent après la popu- 
« larité sans pouvoir l'atteindre.. Si vous eroyez, ajoutait 
« insolemment le Moniteur du soir, que le pays est avec vous, 
« vous vous rompez. Que répondraient les électeurs si on leur 
« disait demain : Entre l'Assemblée et le président, choi- 
s sissez (2). » 

Les animosités s'accentuant de part etd'autre, les représen- 
tants linrent à protester contre ces nouveaux outrages. Un 
membre de la gauche, M. Dupont de Bussac, dénonça le 
Moniteur du soir; il demanda la comparution du gérant devant 
l'Assemblée; il proposa même une enquête parlementaire pour 











(4) Guanre ne Catsicme, Sonvenbs du recoud empire, t. le, p. 401. 
(2) Moniteur du soir, 25 ct 26 juiller 4850 
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rechercher l'auteur de l'article. À ces attaques dela Montagne, 
M. Baroche répondit d'abord avec une hauteur un peu dédai- 
gneuse : mais M. Baze à son tour vint sommer le ministre de 
prendre souci de la dignité du Parlement : le ministre remonta 
alors à la tribune et, avec une extrême véhémence, protesta 
contre toute pensée de coup d'État. Sur cesassurances on passa 
àl'ordre du jour, mais sans que les méfinnces fussent apaisées. 

C'est dans ces dispositions que les représentants se séparè= 
rent le 11 août. Il arriva alors ce qui devait fatalement arriver. 
L'accord n'existant plus, on renonça dans la majorité à cette 
sorte de trève des partis qu'on avait observée l'année précé- 
dente. Chacun, se croyant libre, alla où l'appelaient ses préfé- 
rences. Les légitimistes regardèrent vers les bords du Rhin, où 
était alors leur prince; les orléanistes se retournèrent vers Cla- 
remont. Quant à Louis-Napoléon, tout en dissimulant encore 
ses desseins, il entreprit de se mettre en communication avec 
l'opinion publique et de franchir une nouvelle étape dans la 
voie de sa fortune. Ces pourparlers, ces compétitions, ces 
voyages, ces intrigues remplirent Le temps de La prorogation. 


TL 


Par la double abdication de Charles X, son aïeul, et le duc 
d'Angoulème, son oncle, Henri Dieudonné, duc de Bordeaux, 
s'était trouvé, dès 1830, le roprécentant héréditaire du droit 
monarchique, I avait alors dix ans à peine, Le jour de son 
avènement avait été celui de son départ pour l'exil. En voyant 
passer à travers leurs campagnes l'enfant fugitif, les paysans 
de la Normandie s'étaient émus d'une si précoce infortune : 
Quoi! si jeune, disaient4ls, et déjà voué au malheur (1)! » 
La famille royale s'embarqua à Cherbourg. Le château d’Ho- 
lyrood en Écosse reçut d'abord les proscrits : plus tard les 


(A) Bannor, Mémoires, £. F°, p. 170 
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Basards de leur vie errante les portèrent tour à tour à Prague, 
à Goritz, où mourut Charles X, puis à Frohsdorf, village des 
environs de Vienne. C’est là qu'ils formèrent leur établisse- 
ment définitif, autant du moins que peut être stable la demeure 
des exilés. 

Pendant ces pérégrinations, le duc de Bordeaux avait grandi 
et était arrivé à l’âge d'homme. Quelques-uns de ses amis, 
comme si déjà il eût régné, l'appelaient Henri V : quant à lui, 
il prit bientôt le nom de comte de Chambord, en souvenir du 
splendide domaine qu'une souscription nationale avait offert à. 
son berceau. Son âme s'était imprégnée des impressions salu- 
taires qui avaient nourri sa jeunesse. Charles X Lui avait enseigné 
la loyauté, le duc d'Angoulême la piété et la modestie; la du- 
chesse d'Angouléme, fille de Louis XVI, lui avait appris la 
patience et la soumission aux volontés divines. Sa vie recueillie 
un peu solitaire, lui laissait de longs loisirs, et il les avait uti- 
lement remplis. Avec une application consciencieuse, il avait 
étudié les lettres, la politique et surtout les questions sociales. 
Son intelligence était élevée, assouplie par le travail, un peu 
spéculative, comme il arrive à ceux qui se sont instruits par 
les livres plus que par les hommes. Ni les précoces tristesses 
de l'exil, ni les pratiques d'une dévotion presque austère 
n'avaient éteint en Ini les vivacités d’un esprit original, alerte, 
prompt aux saillies : à certaines gaietés toutes françaises, à 
certains mots heureux, on reconnaissait la race de Henri IV. 
Les séjours de Frobsdorf étaient coupés par de longs voyages, 
ces distractions ordinaires des proscrits. Dans les coursde l'Eu- 
rope, on remarqua la bonne grâce du prince, sa loyale physio- 
nomie éclairée par un beau et lumineux regard, sa contenance 
pleine de dignité et qu'une légère claudication altérait à peine : 
on n'était pas moins frappé de la solidité de ses connaissances, 
de sa maturité d'esprit et surtout de l’aisance modeste et fière 
avee laquelle il portait le grand nom de Bourbon. En 1843,1e 
comte de Chambord avait voulu entrer en communication plus 
directe avec la France. Il était venu à Londres et y avait recu 
ses fidèles. On se souvient encore des incidents tumultueux 
qui éclatèrent au sein du Parlement quand la Chambre des 
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députés, par une inspiration malheureuse, érut devoir Aétrir 
les pèlerins de Belgrave-Square. 

Cependant l'apparente solidité du trône de Juillet décon- 
certait les plus robustes illusions. Les années s'écoulaient sans 
qu'aucun signe d'espérance apparût aux exilés. En 1846, le 
comte de Chambord épousa Marie-Thérèse d'Este, princesse de 
Modène, ct, à cette occasion, quelques amis vinrent encore le 
saluer. Mais, sauf quelques rares manifestations, les royalistes 
se réfugiaient dans une sorte de résignation un peu hautaine 
qui était à la fois leur dignité et leur faiblesse. De toutes les 
habitudes, celle de l'oisiveté est la plus aisée à prendre, et on 
la prend sans scrupules quand la paresse revét Je masque de la 
fidélité. À Paris ou dans les champs paternels, les légitimistes 
s'écartèrentdes affaires et de la politique. A la vérité, leur parti 
avait deux représentants illustres entre tous, Chateaubriand et 
Berryer. Mais Chateaubriand, vieilli et attristé, était plus propre 
à abattre les courages qu'à Les relever; Berryer, parole bril- 
Jante et superbe, était une décoration plutôt qu'une force. 

Le coup de foudre du 24 février secoua les mes déjà à demi 
engourdies. Les royalistes, en France, représentent l'élément 
social le plus stable, c'est-à-dire la propriété territoriale : de 
la vient qu'aux heures de péril, l'opinion se retourne vers eux, 
quitte à les abandonner quand le danger est passé. Les légiti- 
mistes furent nombreux à la Constituante, plus nombreux à la 
Législative. L'espérance revint, et avec elle l'activité. À Ems, 
en 1849, des Français en assez grand nombre vinrent saluer 
le prétendant. La République apparaissant comme un régime 
provisoire, on songea à en faire sortir la royauté. 

La même crise qui avait arruché à sa torpeur le parti légi 
miste avait jeté le roi Louis-Philippe sur la terre étrangère. 
C'est au château de Claremont, propriété du roi des Belges, 
situé non loin de Londres, que le monarque déchu s'était 
réfagié. LA, toutes les douleurs assaillirent à la fois la Famille 
royale. On s'était flatté que l'exil ne serait pas définitif : cette 
espérance dura peu : le 26 mai 1848, un décretde l'Assemblée 
constituante frappa de bannissement les Bourbons d'Orléans. 
A cette privation de la patrie se joignirent de véritables em 
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barras matériels, les propriétés du Roi ayant été placées sous 
le séquestre. Pour ajouter à ces épreuves, des maladies sur- 
vinrent : on craignit même un instant pour l'existence de la 
reine Marie-Amélie, et, lorsque ces inquiétudes se calmèrent, 
on connut les premiers symptômes du mal qui devait, deuxans 
plus tard, emporter la reine des Belges. Avec cela, les jeunes. 
princes, habitués au mouvement de la vie militaire, se consu- 
maient dans une inection insupportable à leur humeur plus 
encore qu'à leur âge. Les proscrits n'avaient même pascesillu- 
sions qui adoucissent d'ordinaire les tristesses des baanis. Non 
seulement Louis-Philippe n'entrevoyait aucun retour de For- 
‘tune pour lui-même, mais il doutait que Les chances de l'avenir 
fussent jamais propices à ses enfants. À ceux qui cherchaient 
à relever ses espérances : « Tout est possible en France, répon- 
« dait-il, le comte de Paris comme le comte de Chambord, le 
«comte de Chambord comme les Bonaparte : mais rien no 
« durera, parce quele respect n'existe plus (1).» Peut-être, en 
parlant de La sorte, regrettait-il, dans le secret de son âme, de 
n'avoir pas toujours sauvegardé ce principe d'autorité dont 
ffablisserent était ai fatal à éon paye. Les seules éonsola- 
tions des exilés, c’étaient les réunions de famille, les progrès 
des enfants qui grandissaient, les visites des Français qui, en 
1849, vinrent offrir leurs hommages au monerque déchu. Vers 
le milieu de cette mème année, la duchesse d'Orléans, qui, 
depuis le 24 février, vivait retirée à Eisenach, arriva en Angle- 
terre avec ses deux fils, et ce fut une grande joie au milieu de 
si amères disgrâces. 

Le malheur a de féconds enseignements. Une combinaison 
surgit, inspirée par le patriotisme le plus pur, difficile à réa= 
liser, bien digne d'être tentée. Les hôtes de Frohsdorf et ceux 
de Claremont, victimes à dix-huit années d'intervalle des 
mêmes coups du sort, appartenaient À la mêmerace royale. La 
révolution de Juillet les avait violemment séparés. Mais chez 
les uns et chez les autres régnaitle méme amour de la France, 
le mêrne souci de sa grandeur et de ses légitimes libertés. Le 
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comte de Chambord, marié depuis plusieurs années, n'a 
pas d'enfants. La communauté des épreures ne rapprocherait- 
elle point des princes si dignes de s'unir et de sé comprendre? 
A cette réconciliation, le comte de Chambord gagneraïtla seule 
chose qui Ini manquât, des héritiers jeunes et populaires capa- 
bles de perpétuer sa maison. En rendant hommage au chef de 
Jeur race, les princes d'Orléans renoueraient à leur profit la 
tradition mouarchique un instant troublée où méconnue. 
Quant à la France, l'union de toute la famille ro: 
une chance inespérée de revenir, si 
narchie représentative, libérale et nationale. On désigna sous 
le nom de fusion ces essais de rapprochement. 

Dès l'automne de 1849, un ancien ministre de la monarchie 
de Juillet, M. de Salrandy, se $t auprés de Louis-Philippe 
T'avocntde la fusion. Le vieux roi accueillit ces ouvertures avec 
un double sentiment de bienveillance sincère et d'incrédulité 
attristée. « Mon rôle est fini en ce monde, répondit-il, la chose 
+ ne peut regarder que mes fils. À mon avis, ils doivent tou- 
s jours être prêts à la réunion; mais, à mon avis encore, elle 
« ne s'accomplira jamais, parce que, de l'autre côté, l'on ne fera 
« rien de ce qui la rendrait possible (1). » Au printemps sui- 
vant, M. Guizot, s'étant rendu en Angleterre pour y porter les 
mémes vœux, trouva le monarque dans des dispositions à peu 
près semblables, mais un peu moins découragées. « Il n'y a 
«pas en France, disait-il, de quoi faire deux monarchies, et 
« pour en refaire une, ce n'est pas trop des deux partis monar- 
« chiques réunis en un seul. Mon petit-fils ne peut être roi 
« légitime que par l'abdication ou la mort du duc de Bor- 
« deaux. » Il sjoutait en même temps que l'heure de l'action 
n'était point encore arrivée, que ni le président ni la Répu- 
blique n'étaient encore usés, qu'il n’y avait qu'à attendre et à 
préparer peu à peu l'avenir (2). La reine Marie-Amélie sou- 
haitait vivement la réconciliation, tant par sympathie pour le 
jeune comte de Chawbord que par déférence pour la duchesse 




















&) M. Taoowox, Vie de La reine Marie-Amélie, p. 487. 
€) Lettres de M. Guisnt à madame Auguste de Garparin (25 jain 4850), à 
M. de Barante (9 joillet 1950). 
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d'Angoulême; mais elle n'avait, elle aussi, qu'une médiocre 
confiance dans l'efficacité de ces honnêtes tentatives. La du- 
chesse d'Orléans se tenait dans une réserve plus hostile que 
favorable : il lui répugnait de prendre aucun engagement qui 
pôt compromettre Les droits et l'avenir de ses enfants. La reine 
des Belges était contraire à la fusion. Ilen était de même de 
M. Thiers, qui estimait que la branche aînée des Bourbons 
était frappée d'une irrémédiable impopularité. 

A Frohsdorf, la situation était, non pas moins délicate, mais 
plus simple. En sa qualité de chef de la maison de Bourbon, 
Le comte de Chambord n'avait qu'à attendre les démarches qui 
seraient faites auprès de lui. Tout ce qui lui était permis, 
c'était d'exprimer des sentiments propresà hâter ces démarches 
ou à les faciliter. Onne pouvait douter äcet égard de ses disposi- 
tions personnelles. + Si l'on faitun pas vers moi, j'en ferai dix», 
tel était le propos qu'en lui prêtait. Sans doute, il ne songeait 
ni à s’effacer, ni surtout à abdiquer. « On abdique des droits, 
mon des devoirs », avait-il répondu en 1849 à M. de la Roche- 
jaquelein, qui faisait allusion à certains bruits qui avaient 
couru (1). Cette part faite à sa dignité, le prince désirait une 
réconciliation : il la désirait par patriotisme, par esprit de 
famille, par esprit chrétien. Ilno parlait do ses parents qu'avec 
la fus parfaite courtoisie, et, en cela, il imitait son aïeul 
Charles X, toujours indulgent et bon, même dans sa disgrâce. 
Par malheur, le parti légitimiste ne se conformait pas toujours 
à cotte équitable et politique réserve. 

On atteignit ainsil’été de 1850. Avantméme que l'heure de 
la prorogation eût sonné, les légitimistes, ainsi qu'on l'a dit, 
songèrent à se diriger vers l'Allemagne, les orléanistes vers 
l'Angleterre. 

Le comte de Chambord avait quitté Frohsdorf au mois de 
juillet. I passa par Vicane, Berlin, Hanovre, Cologne. Le 
10 août, il arriva à Wiesbaden . où il se proposait de demeurer 
{rois semaines et où il reçut aussitôt ses amis de France. Ceux- 
ci arrivèrent assez nombreux : c'étaient des paysans vendéens 








(D M. sé ua Robmenbuersin, Trots Questions soum£ies à la mation, p. 53. 
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ou bretons portant le costume traditionnel de leur province, 
des ouvriers de Paris qui offraient au prétendant les produits 
de leur industrie, des négociants de Lille et de Roubaix, avec 
cela des gentilshommes et quelques prêtres. Les représentants 
étaient au nombre de trente-six : parmi eux étaient MM. Ber- 
ryer, Benoist-d'Azy, Vatimesnil, la Rochejaquelein : l'un des 
visiteurs les plus remarqués fut M. Vésin, membre de l'Assem- 
blée législative et attaché à La dynastie d'Orléans. On évalua 
à un millier environ le nombre des pèlerins de l'exil : c'était 
peu pour la France, mais c'était assez pour animer la ville de 
Wiesbaden et surtout pour donner au prince l'illusion de la 
popularité. 

Ces réunions autour des prétendants exilés donnent aux 
dévouements l'occasion de s'affirmer : il est rare qu'elles soient 
fécondes en résultats politiques. M. de Salvandy était venu à 
Wiesbaden : il eut avec le comte de Chambord une longue 
entrevue où les chances de la fusion furent sans doute discue 
tées. Entre le prince et ses amis, la doctrine de l'appel au peuple 
fut le principal objet débattu. L'un des membres de l'Assem- 
blée, M. de la Rochejaquelein, avait naguère émis l'avis qu'il 
fallait remettre à la nation le soin de prononcer entre la légi= 
Unité et la République. Ce système, il l'avait proposé au 
Parlement (1), l'avait développé dans la presse, et il apportait 
à le soutenir l'ardeur opiniâtre et indisciplinée qui lui était 
familière. Le comte de Chambord n'hésita pas à condamner 
cette politique. Le 31 août, il réunit une dernière fois ses 
partisans, leur recommanda avec beaucoup de sagesse la fer- 
meté dans les principes, la modération vis-à-vis des personnes : 
puis il les congédia et regagna Frohsdorf. 

Claremont eut aussi ses hôtes, peu nombreux, mais bien 
fidèles. Le 20 juillet 1850, la première communion du jeune 
comte de Paris réunit à la chapelle française de Londres quel. 
quesuns des plus déroués amis de la famille proscrite : c'était 
la fête de l'enfance, de la religion et de l'ex: tous cestitres, 
elle fat particulièrement touchante. Les regards se portaient 














U} Voir Moniteur de 1850, p. 1018, 
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surtout ave un respect attendri sur le vieux roi, dont le visage 
altéré et la démarche chancelante annonçaient la fin prochaine. 
Ces prévisions, hélas ! deraient bientôt se réaliser. Depuis plu- 
sieurs mois, les forces du monarque déclinaient avec une 
effrayante rapidité. Le 25 août, le mal empira à tel point 
qu'on perdit tout espoir de retarder le fatal dénouement; 
Louis-Philippe, entouré de tous les siens, reçut les derniers 
sacrements : le lendemain, il expira. — A cette nouvelle, les 
familiers de la maison d'Orléans, les anciens serviteurs de la 
monarchie déchue tinrent à honneur de rendre les derniers 
devoirs au prince qu'ils avaient connu dans les jours de pro- 
spérité.Ils firent le pêlerinage de Claremont, mus par l'affection 
plus encore que par la politique. Le 2 septembre, la dépouille 
mortelle du Roi reçut In sépulture dans ln chapelle de Wey- 
bridge. 

Au milieu de ces voyages et de ces émotions, une question 
demeurait pendante, celle de la fusion. Il parut tout d'abord 
que la mort du vieux roi serait une occasion de réconciliation. 
Lorsque Louis-Philippe mourut, le comte de Chambord était 
encore à Wiesbaden. La nouvelle parvint dans cette ville 
d'abord par une lettre d'Angleterre, puis par le Journal de 
Franefort. Aussitôt le chef de la maison de Bourbon ordonna 
un service pour le monarque : il y convia tous les Français 
rassemblés auprès de lui et y assista, non avec l'affectation 
d'une fausse douleur, mais avec un recueillement attristé, Il 
confia de plus à M. de Salvandy le soin de porter à la Reine 
ses condoléances. Dans le parti orléaniste, on apprécia comme 
il convenait une si noble conduite. « Ce pieux empressement, 
« disait le Journal des Débats, servira mieux que tous les plans 
« la eause de la fusion (1). » Il arriva, en outre, que Louis: 
Philippe, tant calomnié durant sa vie, trouva après sa mort un 
commencement de justice. La France daigna enfin se souvenir 
de ce prince qu’elle n'avait su ni défendre ni conserver, On 
rappels l'Algérie conquise, Versailles embelli, la paix main. 
tenue, le pays enrichi, les libertés publiques sauvegardées. On 





(4) Journal des Débats, 6 neptembre 1850. 
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sut que ce monarque, tant accusé d'avarice, avait été aussi 
généreux qu'aucun souverain quand l'intérêt général l'exigenit. 
On contempla avec une tristesse voisine du remords cette 
tombe élevée en terre étrangère, seule récompense de tant de 
sagesse. On compara aux jours heureux de la monarchie con- 
stitutionnelle toutes les anxiétés qui avaient suivi, les rues en- 
sanglantées, les passions ranimées, l'Europe troublée, le présent 
précaire, l'avenir incertain. Tout ce qu'il y avait en France de 
sensé et de généreux s’associa à ces regrets. Les légitimistes 
ne furent pas les derniers à rendre hommage au roi qu'ils 
avaient tant combattu. On put espérer que ces dispositions 
plus équitables faciliteraient la paix entre les princes, et que 
la paix entre les princes serait à son tour le gage de la paix 
dans le pays. 

Un regrettable incident troubla bientôt cet espoir. On a vu 
que le comte de Chambord à Wiesbaden avait condamné la 
doctrine de l'appel au peuple, préconisée par M. de la Rocheja 
quelein. Une circulaire, signée par M. de Barthélemy, secré- 
taire du comité légitimiste de la rue de la Sourdière, fut 
presque aussitôt adressée aux comités de province pour leur 
notifier cette désapprobation et pour désigner en même temps 
cinq mandataires, qui seraient désormais les seuls organes ofh- 
ciels du prétendant. Ces cinq interprètes attitrés étaient : 
MM. le due de Lévis, le général de Saint-Priest, Berryer, le 
marquis de Pastoret, le due des Cars. Ce document, âpre ct 
absolu dans la forme, insistait sur la nécessité de Ja discipline, 
seule cupable de relever le principe d'autorité. Il rappelait 
qu'aucune individualité, en dehors du comte de Chambord et 
de ses cinq représentants, n'avait mission pour personnifer la 
politique royaliste. — Ce fut souvent le sort du parti légiti- 
mito de compromottre par des maladresses de langage ses 
meilleures chances de succès. La circulaire de M. de Barthé- 
lemy n'eût guère entrainé de conséquences, ei elle Fat restée 
confidentielle. Une indiscrétion la livra aux journaux qui, le 
20 septembre, la publièrent. Les commentaires de la presse 
soulignèrent les expressions malheureuses de la lettre et en 
outrèrent les tendances au point de la dénaturer. On niait le 
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droit natéonal, disaït-on : que restait-il, sinon le droët divin? La 
désignation exclusive de cinq personnages, chargés de traduire 
les instructions royales, semblait, en outre, une marque de 
défiance pour le reste du parti. M. de la Rochejaquelein, dont 
les doctrince étaient durement condamnées, se plaignit amè- 
rement, et, si hasardé que fût son système, peut-être les sou- 
venirs attachés à son nom réclamaient-ils un désaveu plus 
adouci. Cette malheureuse circulaire, regardée (à tort sans 
doute) comme l'indice d'une politique rétrograde, ajouta un 
nouvel obstacle à l'œuvre si difficile de la fusion. 

Les chefs du parti légitimiste furent consternés. Ils oro yaient 
toucher au port, et voici qu'ils étaient rejetés en pleine mer. . 
« C'est notre Waterloo » , disait avec quelque exagération de : 
paroles M. de Vatimesnil à M. de Larcy (1). L'essentiel était | 
de réparer au plus vite la déplorable faute. Le 24 septembre, 
dans une lettre adressée à l'Union, le général de Saint-Priest, 
l'un des mandataires de Frohsdorf, répudia avec beaucoup de 
netteté les doctrines absolutistes. — Peu de jours après, la 
reine des Belges étant morte, les légitimistes prièrent pour elle 
comme naguère pour son père. — Au mois de novembre, le 
plusillustredes serviteurs de la monarchie de Juillet, M. Guizot, 
communiqua, par l'intermédiaire du due de Nouilles, au comte 
de Chambord une note surla fusion (9), et celui-ci m'hésita pas 
à l'approuver (3). — Gomme pour mieux effacer le souvenir 
de la cireulaire Barthélemy, Berryer, deux mois plus tard, pro- 
clama, du haut de la tribune, son attachement aux principes de 
la société moderne, + C'est dans cet esprit et en conformité de 
« ces principes, dit-il, que nous avons été saluer à Wiesbaden 
u celui qui ne peut poser le pied surle col de cette France que 
« ses aïeux ont conquise, agrandie, constituée, sans être le 
« premier des Français, le Roi (4). + Dans une lettre datée de 
Venise, le comte de Chambord félicita le grand orateur : 








(4) Berryer, par M. pt Lacowe, t. IN, p. 56. 

(2) Voir le texte de cette note dans les Leures de M. Guivt à sa famille et à 
ven amis, p. 308. 

(8) Lettre du comte de Chambord à M. le dus de Noailler, 22 décembre 1850. 

(4) Séance parlementaire du 16 janvier 1881. 
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« Que je suis heureux que vous ayez si bien exprimé cette 
« politique de conciliation qui est la mienne | La monarchie ne 
« répondrait pas à tous les besoins de la France, si elle n'était 
« en harmonie avec son état social, ses mœurs, ses intérêts. 
« Je respecte mon pays autant que je l'aime. Les marimes 
« qu'il a si fortement à cœur, l'égalité devant la loi, la liberté 
« de conscience, le libre accès de tous aux emplois publics, 
« tous ces grands principes d'une société éclairée et chrétienne 
« me sont chers et sacrés comme à vous. Fonder un gouver- 
« nement régulier et stable sur la base de l'hérédité monar- 
« chique et sous la garde des libertés publiques, tel serait 
« l'unique objet de mon ambition. J'ose espérer qu'avec l’aide 
« de tous les bons citoyens de tous les membres de ma famille, 
«je ne manquerai ni de courage, ni de persévérance pour 
«accomplir cette œuvre de restauration nationale (1). » 

Ainsi s'exprimait, le 23 janvier 1851, le comte de Cham- 
bord. Comme si une véritable fatalité eût pesé sur ces patrio- 
tiques desseins, une nouvelle cause de séparation survintentre 
les deux branches de la famille royale. Un représentant, M. Cre- 
ton, avait déposé une proposition qui rouvrait aux membres 
de la dynastie de Bourbon les portes de la patrie. Les légiti- 
mistes voyaient cette motion avec indifférence, estimant que 
leur chef ne pouvait rentrer en son pays qu'en souverain. 
Quant aux princes d'Orléans, ils enduraient impatiemment 
l'exil. La proposition Creton, ajournée deux fois, vint à l'ordre 
du jour le 1* mars 1851. Un nouvel ajournement fut demandé 
et voté arec le concours des amis de Henri V. Les filsde Louis- 
Philippe ressentirent virement ce nouveau coup du sort. Les 
journaux de leur parti accentuèrent leur plainte : la presse 
Tégitimiste répondit avec aigreur, et l'abime qui allait peut- 
étre se combler se creusa de nouveau. 

Le malheur des dissentiments de famille, c'est qu'ils sur- 
vivent presque toujours à ceux qui les ont vus naître et se 
développer. De part et d'autre, le respect des parents, le 
désir de voiler leurs torts, la crainte de paraitre avouer leurs 





(4) Lettre du comte de Chambord à M, Berryer, 23 janvier 1851, 
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erreurs ou leurs fautes, tout conspire pour accroître les sus- 
ceptibilités et pour Leur imprimer une sorte de caractère sacré. 
Plus les âmes sont droites et pénétrées du culte des aïeux, plus 
elles subissent ces sentiments et sont accersibles à ces répu- 
gnances. Pendant toute l'année 1851, on devait encore parler 
de la réconciliation des deux branches royales. Cette réconci- 
liation fut, à Paris, la causerie quotidienne dés salons : tantôt 
on l’annonçait, tantôt on la démentait, puis onl'annonçait de 
nouveau. La fusion, toujours poursuivie, jamais accomplie, 
un peu raillée par les sceptiques, finit par passer à l'état de 
ces projets dont on ne cesse de s’entretenir, qu'on ne veut 
point rompre et qu’on n'ose cependant réaliser. 











Ce que les partis monarchiques tentaient pour leur cause, 
Napoléon le faisait pour lui-même, et avec plus d'efficacité. 
Dès le lendemain de la prorogation, il quitta Paris, désireux 
de se rendre dans les provinces et de s'y montrer dans l'appa- 
reil d’un chef d'État. 

L'itinéraire même de ces excursions décela une sage habi- 
leté. Le président de la République aurait pu céder à la tenta 
tion de visiter d'abord les départements les plus favorables à 
la cause de l’ordre et de s'y faire acclamer. Il n'eut garde 
d'agir de la sorte. Il avait le courage et l'esprit d'ä-propos, 
deux qualités précieuses chez un prétendant : il excellait en 
outre à saisir l'opinion par une apparente franchise qui allait 
au-dévant des préventions pour les désarmer. 11 récolut de 
partir pour Lyon en traversant la Bourgogne, de remonter de 
là vers la Franche-Comté, de gagner ensuite l'Alsace et Stras- 
bourg, puis de revenir à Paris. C'étaient bien les provinces les 
plus hostiles, les plus infectées par les doctrines socialistes. 
Gette opportane hardiesse ôtait à ce premier voyage ce carac- 
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tère de banalité commun à presque tous les voyages prin- 
ciers. 

A Melun, Louis-Napoléon ft une première halte et passa en 
revue les troupes de la garnison. Dans le département de 
l'Yonne, l'un de ceux qui, en 1848, avaient élu le prince, l'ac- 
cuil fut favorable, Le président de la République s'entretint 
avec de vieux soldats de l'Empire, distribua des décorations 
pour actes de dévouement pendant la dernière épidémie cho- 
lérique, reçut d'anciens employés et surtout d'anciens mili 
taires qui avaient à faire valoir de longs services restés sans 
récompense. À Montbard, les ouvriers embrigadés pour les 
travaux du chemin de fer poussèrent des cris hostiles. A l'ar- 
rivée à Dijon, des bandes de gens en blouses se pressèrent 
autour de l'escorte, et, se portant d'une extrémité à l'autre 
du cortège, essayèrent d'organiser une manifestation tumul- 
tueuse : Le lendemain, toutefois, la réception fut convenable, 
sympathique même, et digne de cette ville hospitalière, élé- 
gante et polie. Le département de Saône-et-Loire, plus encore 
que le reste de la Bourgogne, était troublé par les passions 
socialistes, et ces contrées étaient devenues le quartier général 
de la démagogie. En même temps, par un assez étrange ccu- 
traste, il ce trouvait qu'aucune région en France n'avait con- 
servé plus fidèlement le culte de la légende impériale. Nulle 
part on ne détestait plus énergiquement l'ancien régime, la 
Sainte-Alliance, le drapeau blanc. C'est dans ces campagnes 
que Napoléon 1°, au retour del’ile d'Elbe, avait soulevé les plus 
frénétiques acclamations, Tous ces instincts se mélaient un 
peu confusément dans cette robuste population de mariniers 
et de flotteurs, d'ouvriers d'usines et de vignerons. De là des 
impressions contradictoires, quoique faciles à expliquer. A 
Chalon, à Mäcon, l'hostilité l'emporta : ailleurs les âmes s'ému- 
rent au seul souvenir de Bonaparte, et une curiosité respee- 
tueuse accueillit l'héritier de ce grand nom. C'est ainsi qu'on 
arriva à Lyon. 

Lyon, ville vouée à l'industrie de luxe, est intéressée plus 
que toute autre cité à l'éclat du pouvoir et au maintien de la 
paix. Depuis le 24 février, la voix de la passion avait souvent 
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étouffé la voix de l'intérét; et Louis-Napoléon put surprendre 
encore les symptômes des agitations qui avaient régné. Étant 
monté à la Croix-Rousse, il fat entouré d'une foule tumultueuse 
qui le poursuivit de ses clameurs : en outre, le éonteil muni- 
cipal de la Guillotière avait refusé d'aller au-devant du premier 
magistrat de la République. Malgré de tels indices de mal 
lance, il fut bientôt visible que ces actes d’hostilité n'étaient 
que les derniers restes d'ardeurs qui s'éteignaient, Non seu- 
lement au sein de la bourgeoisie, mais dans la meilleure partie 
de la population ouvrière, l'accueil fut bon, somptueux même, 
comme il convenait à une si riche cité. Réceptions, bals, 
illuminations, festins, fêtes nautiques, rien ne manqua. Un 
banquet lui ayant été offert à l'Hôtel de ville, Louis-Napoléon 
profita de cette occasion pour prononcer un de ces discours 
d'apparat auxquels il excellait : « Je ne suis pas venu, disait 
« modestement le prince, dans ces contrécs où l'Empereur, 
« mon oncle, a laissé de si profondes traces, afin de recueillir 
« seulement des ovations et de passer des revues; le but de 
« mon voyage est, par ma présence, d'encourager les bons, de 
« ramener Les esprits égarés, de juger par moi-même des sen- 
« timents et des besoins du pays. » Jaloux de bien marquer la 
différence entre les monarchistes et lui, le président ne man- 
quait pas de rendre hommage à la souveraineté nationale : 
+ Je suis, non le représentant d’un parti, mais le représentant 
« des deux grandes manifestations nationales qui, en 1804 
+ comme en 1848, ont voulu sauver par l'ordre les grands 
« principes de la Révolution française. Fier de mon origine et 
« de mon drapeau, je leur resterai fidèle ; je serai tout entier 
«au pays, quelque chose qu’il exige de moi, æbnégation ou 
« persévérance. » Le prince affirmait en termes très explicites 
son respect pour la légalité : « Des bruits de coup d'État sont 
« peut-étre venus jusqu'à vous; vous n’y avez pas ajouté foi; 
« je vous en remercie : les surprises et les usurpations peuvent 
+ être le rève des partis sans appui dans la nation. Mais l'élu 
« de six millions de suffrages exécute les volontés du peuple 
« et ne les trahit pas. » 

De Lyon, le président se dirigea vers Strasbourg par la 
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Franche-Comté. Dans cette dernière province comme en Bour- 
gogne, les témoignages de sympathie ne manquèrent point, 
quoïque mélés à quelques manifestations bien différentes. Les 
démagogues criaient : Five la République sociale /les démocrates 
modérés : Vive la République ! les fonctionnaires et les gardes 
nationaux : Vive Le président ! les paysans : Vive Napoléon! les 
vieux soldats : Vive l'Empereur! A Besançon, les incidents 
tumultueux de la Croix-Rousse se reproduisirent. Deux bals 
avaient été préparés : l’un à la Halle, dont l'entrée était libre; 
l'autre au théâtre, où l'on ne pouvait pénétrer qu'avec une 
carte d'invitation. Louis-Napoléon s'étant rendu d'abord au 
bal de la Halle, fat entouré, assailli, et les officiers de son 
entourage eurent quelque peine à le dégager. Au théâtre, au 
contraire, les acclamations furent d'autant plus chaleureuses 
que les assistants voulurent protester contre une si grossière 
agression. 

L'Alsace, cette robuste terre de laboureurs et de soldats, 
arait participé à l'agitation socialiste très vive en ce temps- 
là sur les deux rives du Rhin. Aux dernières élections, la liste 
démagogique avait rallié la majorité des suffrages. À la nou- 
velle de la venue du président, le conseil municipal de Stras- 
bourg avait refusé tout crédit pour les frais de sa réception. 
Plusieurs des conseillers du prince l'engagèrent à renoncer à 
cette partie de son voyage, craignant que sa personne ne reçût 
quelque offense ou que sa dignité ne fût compromise. Louis- 
Napoléon n'était pas homme à suivre des avis si timides. S'ar- 
réter, c'était reconnaitre d'avance son impopularité. Les dispo- 
sitions générales qu'il avait rencontrées jusque-là étaient, 
somme toute, bienveillantes plutôt qu'hostiles et l'encoura- 
geaient à l'audace. Peut-être aussi éprouvaitil quelque plaisir 
à revoir cette weille cité, témoin des folles témérités de sa 
jeunesse. Le 91 août, il arriva à Strasbourg. L'événement 
justifia sa hardiesse. Dans cette ville gangrenée, disait-on, par 
le socialisme, les acclamations furent aussi nombreuses que 
partout ailleurs. Un banquet fut offert au chef du pouvoir 
exécutif par les délégués du commerce ct de l'industrie locale, 
Le président porta un toast à l'Alsace et à Strasbourg : il pro 
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testa de son respect pour la souveraineté populaire: il ajouta 
+ que Le titre qu'il ambitionnait Le plus était celui d'honnéte 
«homme ». Louis « Napoléon, quittant Strasbourg, traversa 
rapidement la Lorraine et la Champagne. Le 28 août, il était 
à Paris. 

1l en repartit Le 9 septembre. Cctte fois, il se dirigea vers la 
Normandie. Dans ces belles provinces de l'Ouest, on avait 
trop de lumières pour ne pas comprendre que la paix est la 
meilleure garantie des richesses, et l'on avait trop de richesses 
pour ne pas souhaiter la paix. Le rôle du prince était donc 
facile. IL profita de ces dispositions plus favorables pour 
dévoiler une partie de ses desseins. II le ft dans deux discours 
très étudiés, très habiles, et qui marquent bien la marche 
ascendante de sa fortune. — Le premier de ces discours fut 
prononcé à Caen : « Ce qu'on acclame en moi, disait le pré- 
« sident, c'est le représentant de l'ordre et d'un meilleur 
s avenir, 

« Quand je traverse vos populations, entouré d'hommes qui 
« méritent votre estime et votre confiance, je suis heureux 
« d'entendre dire : Les mauvais jours sont passée; mous en 
« attendons de meilleurs. 

« Aussi, lorsque partout la prospérité semble renaître, il 
« serait bien coupable, celui qui tenterait d'en arrêter l'essor 
« par le changement de ce qui existe aujourd'hni, quelque 
« imparfait que ce puisse être. 

« De même, ei des jours orageux devaient reparaître et que 
«le peuple voulût imposer un nouveau fardeau au chef du 
» gouvernement, ce chef, à son 1our, serait bien coupable de 
« déserter cette haute mission. » 

Louis-Napoléon indiquait nettement par ces paroles qu'il 
se préterait à une augmentation ou à un renouvellement de 
ses pouvoirs. — Deux jours plus tard, à Cherbourg, il fat 
encore plus explicite : « Plus je parcours la France, et plus je 
« m'aperçois qu'on attend beaucoup du gouvernement. Je ne 
« traverse pas un département, une ville, un hameau, sans 
« que les maires, les conseillers généraux et même Les repré. 
«sentants ne me demandent, ici, des voies de communi- 
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« cation, telles que canaux, chemins de fer; là, l'achèvement 
sde travaux entrepris; partout, enfin, des mesures qui 
« puissent remédier aux souffrances de l'agriculture, donner 
« la vie à l'industrie et au commerce. 

« Rien de plus maturel que la manifestation de ces vœux : 
«elle ne frappe pas, croyer-le bien, une oreille inattentive : 
«mais, à mon tour, je dois vous dire : Ces résultats tant 
« désirés ne s'abtiendront que si vous me donnez le moyen 
« de les accomplir; et cs moyen est tout entier dans votre 
« concours à fortifier le pouvoir et à écarter les dangers de 
« l'avenir...» 

Ce langage, si audacieux jusque dans sa réserve, trouvait sa 
justification dans le sentiment public. A l'heure où le pré- 
sident parlait de la sorte, cinquante-deux conseils généraux 
venaient de formuler un vœu pour la revision de la Constitu- 
tion; et, dans l'esprit du plus grand nombre, cette revision 
avait surtout pour but de pennettre la rédligibilité du chef de 
l'État, interdite par l'article 45 du pacte fondamental. Trois 
conseils avaient même pris la peine de préciser à cet égard 
leur volonté. Les discours de Caen et de Cherbourg étaient 
comme une réponse aux délibérations des assemblées départe- 
mentales. 

Le 12 septembre, Louis-Napoléon rentra dans la capitale. 
4i pouvait se rendre celle justice que ses voyages n'avaient 
point été infructueux. Sachant bien que les peuples aiment 
toujours à voir de près le représentant du pouvoir, il était 
entré en rapport direct avec la nation. Il avait bravé coura- 
geusement les passions, et, en les bravant, il les avait à demi 
désarmées. Par ses discours, il avait à la fois flatté et rassuré 
le pays : il l'avait flatté par l'habile invocation des souvenirs 
révolutionnaires et de la souveraineté nationale ; il l'avait 
rassuré par la promesse réitérée de l'ordre et de la paix. Vers 
cette époque, il s'opéra dans les habitudes mêmes du langage 
un changement qui indiquait à lui seul les tendances nou- 
velles de l'opinion. Pendant les premiers temps qui avaient 
suivi son élection, le président de la République s'était appelé 
modestement M. Louis Bonaparte; puis on l'appela Louis. 
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Napoléon : peu à peu l'on s'accoutuma à le désigner sous le 
nom de prince, Dans le double voyage qu'il venait de faire à 
l'Est et à l'Ouest, les préfets et les administrateurs avaient 
parfois, dans leurs entretiens privés avec lui, substitué aux 
appellations démocratiques celle de monseigneur. Les popu- 
lations s'étaient portées sur son passage comme on se porte 
sur le passage d'un souverain. Souverain! il ne l'était pas 
encore, et il lui restait pour le devenir bien des obstacles à 
brisèr; mais, quoi que pôt dire la Constitution, il n'était déja 
plus un simple magistrat électif et temporaire. Cette transfor- 
mation s'opérait par degrés dans les mœurs avant qu'elle se 
consommêt par la force. Quant à la République, elle durait 
encore ; maïs l'acclamer semblait déjà factieux | 








En se rendant à l'étranger pour y conférer avec leurs princes, 
les amis de la légitimité et de l'orléanisme avaient en vue une 
restauration plus ou moins éloignée, En voyageant à travers 
les provinces, le président de la République songeait à popu- 
lariser sa personne et à faciliter le renouvellement de son 
mandat. Ces démarches étaient correctes, et la Constitution, 
per cela seul qu'elle était revisable, les autorisait. De retour à 
Paris, Louis-Napoléon voulut aller plus loin. Le peuple et 
l'armée étaient les deux forces sur lesquelles il lui plaisait de 
s'appuyer. Par ses pérégrinations, ses discours, ses promesses, 
il s'était efforcé d'attirer les masses. Il lui restait à conquérir 
l'armée. 

De vrai, il sy appliquait depuis longtemps. Bien que magis- 
trat civil, il affectait parfois de porter l'uniforme. Ses amis 
avaient coutume de vanter ses connaissances militaires. On 
savait qu'il avait écrit dans sa jeunesse un Manue/ d'artillerie. 
A l'époque de l'expédition de Rome, il n'avait pas hésité à 
prendre parti pour le général Oudinot que l'Assemblée con- 
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damrait. Le projet du général d'Hautpoul qui augmentait la 
solde des sous-officiers témoignait d'une sollicitude que per- 
sonne ne jugea désintéressée. Au mois de juillet, des banquets 
avaient eu lieu à l'Élysée, où les officiers etsous-officiers avaient 
été mêlés et confondus à la table même du président. Cela ne 
suffisant pas, le prince voulut, par une série de revues, se 
mettre en communication directe avec le soldat. 

La saison d'automne favorable aux réunions de troupes, 
l'utilité des manœuvres d'ensenble, la satisfaction de déployer 
en face des Parisiens et des étrangers l'imposant appareil de 
notre armée, tout justifiait ces fêtes militaires. Ge qui se 
justifia moins bien, c'est le caractère insolite qu'on leur 
imprima. 

IL y eut quetre grandes revues successives. Les deux pre- 
mières ne paraissent pas avoir préoccupé l'opinion. Il en fut 
autrement des deux autres. — Le 4 octobre, quatre brigades 
ayant été réunies à Saint-Maur, les troupes, au moment du 
défilé poussèrent les cris : Vive Napoléon ! Vive le président! Le 
défilé, terminé, une distribution de viande fut faite aux hommes 
sur les deniers du prince : une double ration de vin leur fut 
allouée. Quant aux officiers et à la plupart des sous-officiers, 
une collation, accompagnée de vin de Champagne, leur Fat 
offerte sur le terrain. Ces incidents, quoique très vivement 
commentés, n'avaient jusque-là rien de bien alarmant. Les 
plus indulgents jugèrent même qu'il y avait quelque puérilité 
à transformer en tentative d'embauchage un empressement 
assez légitime vis-à-vis de soldats fatigués d'une journée pénible. 
— Par malheur, cette appréciation, d'une équité bienveillante, 
ne put se soutenir longtemps. Une dernière revue ayaat eu lieu 
le 10 octobre à Satory, les mêmes pratiques se renouvelèrent, 
et en s'aggravant. À dix heures du matin, les troupes se rassern- 
blérent sur le champ de manœuvre. L'infanterie formait une 
division de neuf bataillons, commandée par le général Nou- 
mayer. Quant à la cavalerie, elle était exceptionnellement 











nombreuse, car les garnisons de Melun, de Meaux, de Fontai- : 


nebleau et même de villes plus éloignées avaient été convo 
quées : quarante-hait escadrons se trouvaient réunis. Les tri- 
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bunes étaient encombrécs de curicux, attirés moins per la 
beauté du spectacle que par l'attente des incidents qui survien- 
draient. Au dehors, la foule était immense. A dix heures et 
demie, le général Changarnier arriva, et, peu après, le pré- 
sident. Les évolutions commencèrent ct, malgré le mauvais 
état du terrain défoncé parles dernières pluies, furent précises 
et brillantes. On attendait le défilé. L'infanterie défila la pre- 
mière dans un ordre parfait et dans un silence profond. La 
cavalerie suivit, ct aussitôt ln scène changea. Les deux régi- 
ments de earabiniers et un régiment de cuirassiers poussèrent, 
sur le signal de leurs officiers, les cris : Vive Napoléon! Vive le 
président! Un autre régiment de cuirassiers passa et, n'ayant 
pas reçu d'impultion, s’abstint de toute manifestation. Avec 
les dragons, les lanciers, les hussards, les acclamations repri- 
rent, lestroupes suivant l'exemple de leurs chefs. On remarque 
qu'un chef d'escadrons, se relournant vers ses cavaliers, et 
brandissant son sabre, poussa le cri de : Vive l'Empereur ! que 
ses hommes répétèrent aussitôt après lui. Après le défilé, il fut 
procédé, comme à la précédente revue, à des distributions 
exceptionnelles de vivres et de vin. Puis la foule s’écoula, s'en- 
tretenant avec animation des incidents de la journée, 
S'alarmer plus tôt eût peut-être été prématuré. Après la 
dernière révue de Satory, les craintes étaient justifiées. La 
Commission de permanence qui représentait l’Assemblée 
absente n'avait pas attendu jusque-là pour s'émouvoir. Dès le 
octobre, trois jours après la revue de Saint-Maur, elle avait 
appelé le général d'Hautpoul, ministre de la guerre. —Pourquo: 
ces distributions supplémentaires? Pourquoi cette confusion 
des officiers et sous-officiers participant aux mêmes largesses? 
Pourquoi ces cris sous les armes? Les acclamations ont-elles 
été ordonnéss? Si elles ne l'ont pas té, at-on puni ceux qui 
les ont poussées? Faisant allusion à certains bruits répandus, 
les membres de la Commission portèrent plus avant leurs 
investigations. Était-il vrai que le 62° de ligne, qui avait déjà 
reçu l'ordre de quitter Paris, eût été maintenu dans cette rési- 
dence à cause de son zèle bruyant pour la personne du prince? 
Était-il vrai que Louis-Napoléon eût distribué de l'argent dans 
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les casernes? — Devant ees interrogations multipliées, le 
général d'Hautpoul ne s'était pas déconcerté. Les allocations de 
vin, avait-il répondu, sont réglementaires les jours de fête, de 
prise d'armes ou de manœuvres. Les distributions faites aux 
frais du président sont une simple gracieuseté pour l'armée, 
non un moyen de la séduire : l'appät, d'ailleurs, serait trop 
grossier. Des eris avaient été poussés, il est vrai, mais rares, 
isolés, non provoqués. Louis-Napoléon avait parfois distribué 
dans les casernes de petites sommes qui n'excédaient pas 
cinquante centimes par homme, mais l'usage des officiers 
généraux autorisait cette générosité. Quant au 69° de ligne, il 
était exact qu'un ordre avait été donné, puis contremandé; 
mais si ce régiment était conservé à Paris, c'était moins pour 
son dévouement au chef de l'État qu'en récompense de ses 
services en juin 1849. — La Commission avait écouté avec 
une bienveillance un peu incrédule ces explications. Au cours 
même de la séance, une altercation entre le ministre et le 
général Changarnier révéla combien était grande la tension des 
esprits. Le ministre ayant affirmé qu'il était impossible d'em- 
pécher les cris sous les armes, et ayant pris à témoin de son 
dire le commandant en chef de l'armée de Paris : « On empé- 
schera les cris quand on voudra, répondit celui-ci avec 
« beaucoup d'autorité. Les acelamations ont été non seulement 
«encouragée, mais provoquées; elles l'ont été malgré mon 
Si je n'ai pas pris de mesures de répression, c'est que 
« j'étais couvert parle ministre de la guerre et par le président 
« de la République. » Ge n'est pas sans émotion qu'on entendit 
ces bautaines paroles de Changarnier. Le général d'Hautpoul 
se refusa à rédiger un ordre du jour pour recommander le 
silence aux troupes. La Commission leva la séance en expri- 
mant l'espoir que, dans la prochaine revue annoncée pour le 10, 
les manifestations précédentes ne se renouvelleraient pas (1). 

On sait comment cet espoir fut trompé. Le lendemain de la 
revue de Satory, les membres de la Com: n de perma- 
nence accoururent de bonne heure au Palais-Bourbon. Sept 














() Procisverbaux des séances de le Commission de permanence; séance du 
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d'entre eux avaient assisté au défilé et firent un récit détaillé 
de ce qui s'était passé. Le ministre de la guerre qui était à 
cheral à côté du président avait tout vu, tout toléré. On n'avait, 
disait-on, ni interdit ni prescrit les acclamations ; on s'était 
borné à faire connaître aux chefs de corps que Louis-Napoléon 
serait sensible aux témoignages de sympathie de l'armée . de 
là le silence de quelques-uns et le zèle intéressé du plus grand 
nombre. Que de tels faits fussent graves, contraires À la dis- 
cipline, menaçants surtout pour l'avenir, nul parmi les repré 
sentants ne songeait à le contester. Quand on arriva aux 
mesures à prendre, l'embarras commença. Le péril ne parais- 
sait pas assez imminent pour qu'on convoquât l'Assemblée: 
mais, cette extrémité écartée, que convenait-il de résoudre? 
Lesuns voulaient une déclaration, les autres un ordre du jour 
motivé : les plus animés allèrent jusqu'à demander la mise en 
Un 
des membres de la Commission, et non le moins avisé, s'at- 
tacha à tempérer cette ardeur. « La situation, dit-il, nous 
«alarme plus qu'elle n'alarme le pays lui-même : soyons pré- 
« voyants, mais attendons : sous prétexte de nous opposer aux 
« coups d'État, ne commençons pas par en faire un. Malheur 
« à qui engagera le conflit! » La Commission de permanence, 
dont la presse bonapartiste ne cessait de dénoncer la mal- 
veillance, écouta ces conseils modérés. Elle contint son irri- 
tation. Elle se borna à insérer dans le procès-verbal de la 
séance le témoignage de son improbation : encore ce procès- 
verbal n'était-il point destiné à la publicité. On ne pouvait faire 
moins sans abdiquer tout à fait (1). 

Cette réserve était d'autant plus méritoire que l'activité du 
parti bonapartiste se révélait, à cette heure-là même, par les 
signes les plus visibles. 

Une société s'était formée quelque temps auparavant sous le 
nom de Société du Dix-Décembre. Dans les régions officielles, 
laissait volontiers entendre qu'il ne s'agissait que d'une société 
de bienfaisance et de secours mutuels. Mais tout démentait cette 


jugement des officiers qui avaient poussé les cris séditieur 











(4) Procérwerbaux des séances de la Commission de permanence; séances des 
12 et 13 oetobre 1850. 
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assertion. L'association, par son nom même, indiquait son 
esprit. Son président était le général Piat, l'un des amis du 
prince. Aux termes mêmes de ses statuts, elle avait pour objet 
la concentration du grand parti napoléonien. Elle comptait, dans 
le département de la Seine, huit ou dix mille adhérents, Elle 
se recrutait surtout parmi les boutiquiers, les petits rentiers, 
les ouvriërs, à qui l'on ne cessait de répéter que l'Assemblée 
était l'obstacle au bien, qu'il fallait faire trève aux bavardages 
varlementaires, que, Napoléon une fois maître, la France rede- 
viendrait prospère, riche, glorieuse. De la masse de ces pauvres 
gens pasibles, honnêtes el abusés se détachait un petit groupe 
d'hommes ambitieux, intrigants, tarés, animés d'un zèle inso- 
lent et tapageur. Le préfet de police, qui les connaissait bien, 
craignait ces dangereux auxiliaires, et, loin de les soutenir, les 
dénonc: ais ils trouvaient ailleurs aide et protection. — 
Au retour du voyage du président dans l'Est, ces compromet- 
tants alliés, toujours en quête de manifestations, s'étaient ren- 
dus en groupes à la gare de Strasbourg, avaient organisé en 
l'honneur du prince une sorte d’ovation et avaient maltrail 
œux qui ne voulaient pas s'y joindre. Les désordres avaient été 
niés ou contestés. Mais lorsque Louis-Napoléon était rerenu de 
son excursion à Caen et à Cherbourg, lesmêmes scènes s'étaient 
reproduites, et avec plus de gravité, aux abords de la gare du 
Havre. Quelques passants inoffensifs furent frappés et assez 
sérieusement blessés. Le scandale avait été si grave qu'une 
enquête judiciaire avait été ouverte, La Commission de perma- 
nence s'était elle-même émue et avait interrogé le ministre de 
l'intérieur : celui-ci s'était contenté de répondre que la Société 
du Dix-Décembre n'offrait aucun danger, que rien ne révélait 
son caractère politique. Ainsi assurés d'une tolérance voisine de 
la faveur, peu inquiets d'une instruction judiciaire qui sans 
doute ne découvrirait rien (1), les sociétaires s’enhardissaient 
dans leur dessein, et, sous prétexte d'ordre, étalaient dans 
Paris leur turbulente audace. 

Aux aventuriers de la rue se mélaient les aventuriers du 











€) L'inuruction fut close, en effet, par une ordonnance de non-lieu, 
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journalisme. Un ancien préfet, M. Romieu, fort connu, mais 
non comme écrivain, venait de publierl'Êre des Césars, brutale 
apologie de la dictature militaire, Les journaux de l'Élysée 
croissaient en force et en crédit : on en tolérait, disait-on, l'in- 
troduction dans les casernes (1). Ces feuilles variaient habile. 
ment leur langage. Tantôt elles s'attachaient à raviver dans Le 
cœur du soldat le souvenir de la défaite et du désarmement du 
24 février; tantôt, faisant allusion aux périls de l'avenir, elles 
exploitaient le sentiment de la peur, ce sentiment si puissant 
dans l'âme de la bourgcoisie : d'autres fois, elles affectaient 
une profondeur mystique et développaient avec gravité je ne 
sais quelle théorie du despotisme : le plus souvent, elles sc 
bornaient à railler sans pitié le régime parlementaire, et en 
cela elles étaient sûres d'être écoutées : car chez nous on se 
fatigue de la parole non moins vite que du silence. Chose triste 
à dire! en médisant de l'Assemblée, on avait la double chance 
de plaire à la plupart des conservateurs et de ne pas déplaire 
à la plupart des démocrates. Le Moniüeur, le grave Moniteur 
lui-même, cédait de loin en loin à cette tentation facile et s'ou- 
bliait jusqu'à reproduire dans ses colonnes des articles du 
Constitutionnel, pleins d'aigreur contre le Parlement. 

Dans ce conflit grandissant, un personnage était surtout en 
jeu et commençait à fixer tous les regards, c'était le général 
Changarnier. 

Comme Bedeau, Cavaïgnac où Lamoricière, Changarnier 
était passé sans transition des champs de bataille de l'Algérie 
dans l'arène de la politique. Dans l’histoire de nos troubles 
civils, son nom apparut pour la première fois le 16 avril 1848, 
jour où ses sages dispositions assurèrent le triomphe de l'ordre. 
Après son élection à la présidence, Louis Bonaparte lui avait 
conféré le double commandement des gardes nationales de la 
Seine et des troupes de la première 
immense pouvoir faisait de lui le chef réel de la force armée, 
et, en cas de lutte entre le Palaïs-Bourbon et l'Élysée, il était 
assuré de porter la victoire dans le camp où il se placerait. Ce 











vision militaire. Cet 





(1) Procésverbaut le la Commivion de permanence: séance du 42 octobre 
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rôle d'arbitre plut à sa nature un peu présomptueuse. Il mit 
un soin extrême à remplir les devoirs de sa charge, attentif à 
garantir la paix de la rue et à déconcerter les projets anarchi- 
ques. Ses mesures préventives étaient tellement vigilantes et 
hardies qu'on eût dit parfois de la provocation. Le 39 janvier 
1849, il devança l’émeute; le 13 juin, il la dispersa sans com- 
bat. En dehors de ses fonctions, il affectait la réserve, obser- 
vait le silence au Parlement, évitait de donner des gages à 
aucun parti. On remarqua seulement sa Froideur dédaigneuse 
vis-b'vis de l'Assemblée constituante et sa déférence vis-h-vis 
de l'Assemblée législative. Certains journaux, en parlant 
du général, l'appelaient le Sphinr, tant il gardait bien le 
secret de ses prédilections ! — Cependant cette attitude d'im- 
té hautaine ne pouvait se prolonger. En présence des 
ambitions croissantes du président, il fallait que le chef de 
l'armée de Paris se donnât comme un complice ou s’affirmät 
comme un rival. Dans une lettre datée de l'exil, Changarnier 
a plus tard raconté que Louis- Napoléon, pour l'enchainer à sa 
fortune, avait maintes fois fait briller à ses yeux la dignité de 
maréchal, peut-être même une récompense plus haute en- 
core (1). Même en faisant la part des illusions de cette âme 
vaniteuse, il demeure certain que le prince dut mettre à un 
haut prix l'acquisition d'un tel allié. Mais le général faisait peu 
de cas de Louis-Napoléon : au contraire, il n'était pas insen- 
sible aux avances des chefs de la majorité : il se jugeait, d 
leurs, trop haut placé pour servir aucune ambition, hormis 
peut-être la sienne. Il feignit de ne pas comprendre et essaya 
de persister dans une neutralité désormais impossible. Entre 
l'Élysée et le quartier général des Tuil 




















s, les relations se 





refroidirent. Lors des débats sur la dotation, Changarnier se 
fit, on s'en souvient, l'avocat de la présidence. Cette interven 
tion déplut, loin de satisfaire. Le général était apprécié comme 
auxiliaire : comme complice, il eût été comblé de grâces : on 


le supportait mal 
faites, Louis-Phi 





sément comme protecteur. Sur ces entre- 
pe étant mort, le commandant en chef de 






(4) Lettre du 


er, da 40 mai 1859. (Indépendance Belge, 
ne du 44 mat 1853) 
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l'armée de Paris fit dire à la chapelle des Tuileries une messe 
pour le monarque défunt et y assista avec son état-major. 
L'époque des revues arriva, Changarnier désapprouva les accla- 
mations. On a vu comment, au sein de la Commission de per- 
manence, il s'était fait le contradicteur hautain du ministre de 
la guerre. Par ces actes successifs, par cette attitude, il devenait 
le général du Parlement. Tant qu'il garderait son commande- 
ment, aucun coup de force n'était possible : lui parti, aucune 
crainte n’était chimérique. La situation de Changarnier était 
l'enjeu du conflit soulevé. Serait-il maintenu à la tête des 
troupes? Serait-il au contraire remplacé? On sentait que sa 
destitution ou son maintien marquerait la victoire ou le recul 
de l'Élysée. 

Cette appréciation était fondée. Elle l'était ei bien qu’à l'un 
des conseils des ministres, le général d'Hautpoul proposa de 
partager en quatre divisions la première division militai 
la sorte, Changarnier ne serait pas destitué, mais on briser 
son commandement en le morcelant et on le contraindrait äla 
retraite. A la vérité, cette combinaison, présentée à l'impro- 
viste, souleva dans le cabinet des objections si vives qu'il fallut 
renoncer : bien mieux, le général d'Hautpoul, l'auteur du 
projet, donna sa démission et fut nommé gouverneur général 
de l'Algérie : le général Schramm, ancien soldat des guerres 
impériales, le remplaça et, le 26 octobre, dans un ordre du 
jour très rassurant, protesta de « son respect pour nos insti- 
« tutions non moins que de son dévouement pour le chef de 
« l'État (1}». Cependant, à défaut de la victoire complète qu'il 
espérait, l'Élysée voulut avoir une demi-satisfaction. On n'osa 
encore frapper Changarnier, mais on le menaça indirectement 
en éloïgnant de lui le général Neumayer, son principal licu- 
tenant, qui commandait sous ses ordres directs la première 
division militaire. 

A considérer les choses en elles-mêmes, un tel acte n'avait 
rien qui dût émouvoir. Le ministre de la guerre usait de son 
droit strict. De plus, le général Neumayer obtenait un ample 
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dédommagement et ne quittait Paris que pour prendre le 
commandement supérieur des circonscriptions militaires de 
Nantes et de Rennes. Mais, dans la situation emmélée où l'on 
se trouvait, rien n'était indifférent. Les commentaires ne tar- 
dérent pas à se répandre. « On privait le général en chef de 
«son plus important aux 
« frapperait lui-même. » Le vrai motif de la mesure, si le 
publie l'avait connu, n’eût point été de nature à dissiper les 
inquiétudes. A la vei:le de la revue de Satory, le général Neu- 
mayer, interrogé par le colonel du 15* de ligne sur l'attitude à 
prendre, avait jugé que les troupes sous les armes devaient 
s'abstenir d'acelemations : telle était l'origine de sa disgrâce 
déguisée sous une faveur; et cette disgrâce n’avait pu être con 
jurée par les démarches du général en chef, soit auprès des 
membres du cabinet, soit auprès du président de la République. 

La décision ministérielle fut connue le 29 octobre. Le soir 
méme, quelques membres du Comité de permanence se ren- 
contrèrent au Palais-Bourbon, et, après avoir échangé leurs 
impressions, demandérent que la Commission se réunit le 
lendemain. La séance s'ouvrit sous l'empire d'une anxiété 
assez vive. Il était visible que le président voulait miner peu 
à peu l'autorité de Changarnier, et, celui-ci renversé, atteindre 
la représentation nationale elle-méme. On s'accordait à penser 
que, si un décret révoquait le général en chef, il faudrait que 
la Commission le maintint dans son commandement et con- 
voquât d'urgence l'Assemblée. Sur ces entrefaites, un rapport 
du commissaire de police attaché au Palais-Bourbon vint 
augmenter les craintes. Si l'on ajoutait foi à ce rapport, la 
Société du Dir-Décembre avait fait prévenir la veille ses chefs 
de section d'être sur leurs gardes : 
était en permanence rue Geoffroy-Marie, 9 : une autre asso- 
ciation, analogue à celle du Dix-Décembre, se tenait chez un 
nommé Picot, rue du Faubourg-Montmartre. Dans tous ces 
conciliabules, on se répandait, disait-on, en propos injurieux 
contre les représentants et l'on se préparaità l'action. Quoique 
cesrumeurs fussent rapportéesavec une dangereuse affectation 
de zèle, la Commission a'osa pas les rejeter sans examen et, 





re : demain sans doute on le 





le comité de cette société 
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rapprochant tous ces motifs d'alarme, appela dans son sein les 
ministres de l'intérieur et de la guerre. M. Baroche vint seul 
C'était le garant habituel de la loyauté du président. 11 ne né- 
gligea aucun effort pour être pereuasif. Il taxa d'exagération 
(et en cela il ne se trompait point) les récents rapports de 
olice. 11 laissa entendre que la Sociétedu Dix-Décembre serait 
dissoute si l'instruction ouverte à la suite des troubles de la 
gare du Havre démontrait le caractère politique de cette asso- 
iation. Il assura que la maison Picot serait surveillée. Sur les 
motifs de la destitution du général Neumayer, il refusa de 
s'expliquer: en revanche, il affirma solennellement que la 
légalité serait respectée, et il le fl avec celte véhémence de 
protestation qui lui était habituelle. De nouveau la Commis- 
sion 5e Inissa persuader, renonça à convoquer le Parlement, et 
se contenta d'une déclaration insérée dans un procès-verbal 
non destiné à la publicité, Telum fmbelle sine ictu! 

Le général Changarnier, lui, se montra moinsaccommodant 
etne se contenta pas de ces traits qui ne frappaient personne. 
Tout d'abord, il avait affecté de dédaigner les mauvais pro- 
cédés de l'Élysée : il avait affirmé, non sans quelque complai- 
sance pour lui-même, que son autoritén'étaiten rien affaiblie : 
il avait ajouté que de pareilles tracasseries ne changeraient en 
rien ses sentiments, qu’il demeurerait le soldat de la loi, dela 
loi seule. Cette indifférence était fointe plus que sincère. Trois 
jours plus tard, le 2 novembre, le général em chef prit sa 
revanche. Dans un ordre du jour aux troupes, il leur rappela 
que, sous les armes, les règlements militaires défendaient les 
acclamations. C'était sa réponse à la disgräce du général Neu- 
mayer. Changarnier, d'ailleurs, avec sa confiante nature, était 
moins effrayé qu'on ne pense des complications qui se pré- 
paraïent. Il ne lui déplaisait pas de voir tous les yeux fixés sur 
lui. Vers ce temps-là, s'entretenant avec M. Odilon Barrot, que 
les bruits d’une crise imminente avaient fait arriver de sa 
retraite de Mortefontaine : « Entre Louis-Napoléon et moi, 
« disait-il, c'est à qui commencera la lutte.» Cette lutte, il 
était trop loyal et surtout trop prévoyant pour la provoquer. 
Mais si elle devait éclater un jour, il ne la redoutait pas : il se 
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reposait sur le bonesprit de l'armée : il se croyait sûr du préfet 
de police, M. Garlier : dans son optimisme, il comptait méme 
sur l'énergie de M. Dupin (1). C'est dans ces dispositions qu'il 
attendait et veillait, recevant les hommages des partis sans se 
donner encore tout à fait à aucun, et se laissant porter par la 
fortune qui, jusque-là, l'avait si bien servi 

Dans ce duel entre les deux pouvoirs, la Commission de per- 
manence avait soutenu jusqu'à ce moment, sinon avec beau- 
coup d'efficacité, du moins avec une modération très digne, 
les droits du Parlement. Un étrange incident survint, qui jeta 
sur elle un discrédit immérité et fat exploité bruyamment par 
la presse bonapartiste. Cet incident ne mériterait guère d'être 
tiré de l'oubli s'il n'avait fourni aux passions déjà si excitées 
un aliment de plus. 

Il y avait alors à Paris un de ces hommes ennemis du 
travail, déclassés et besogneux, qui demandent leur subsis- 
tance à de basses intrigues. On l'appelait Allais. Allais avait 
vécu assez longtemps à Rouen, y avait été compromis dans 
l'émeute du mois d'avril 1848, avait été tour à tour arrêté et 
relâché, puis, changeant subitement d'opinion, avait offert au 
parti de l'ordre son douteux concours. Enrôlé dans la police 
rouennaise et bientôt congédié à la suite de nombreux men- 
songes, il était venu dans la capitale. Là, seul etsans ressource, 
il avait connu toutes les extrémités de la misère. 1] était entré 
àla préfecture de police, mais pour en sortir presque aussitôt. 
Cependant, sur une recommandation trop bienveillante, 
M. Yon, commissaire chargé spécialement de la garde de 
l'Assemblée, avait consenti, vers la fin de 1849, à le prendre 
au nombre de ses agents secrets. 

M. Yon avait plus d'ardeur que de mesure. Il partageait en 
les exagérant toutes les défiances du Parlement. Il se piquait 
d'avoir des informations particulières, de ne relever que du 
bureau de l'Assemblée, d’être indépendant de la préfecture de 
police et du ministère de l'intérieur. Les voyages du président, 
les acclamations de Satory, les agissements de la Socééié du 














{1) Bamnor, Mémoires, & IV, p. 60 et 61. 
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Dix-Décembre, les propos répandus dans le public avaient fait 
naître en lui des inquiétudes, et il les manifestait avec une 
extrême vivacité, soit qu'il fût en cela sincère, soit qu'il 
voulût se donner de l'importance. Pour surveiller les menées 
bonapartistes, il choisit Allais. Il est vraisemblable qu'il lui 
recommanda le zèle : cette recommandation était dangereuse, 
beaucoup d'agents confondant le zèle avec l'amplification et 
le mensonge. À l’aide d'une médaille de reconnaissance, Allais 
s'introduisit dans les conciliabules de la Société du Quinze- 
Août, sorte de di ion de la Société du Dir-Décembre. M. Yon 
ne se doutait guère que son subordonné, jaloux d'un supplé- 
ment de ressources, adressait, en ce temps-là même, à Louis. 
Napoléon les suppliquesles plus exaltées et recevait en échange 
quelques secours de l'Élysée. 

Le 30 octobre, Allais communiqua à son chefle plus étrange 
et le plus inattendu des rapports. La veille au soir, disait-il, 
une réunion de vingt-six personnes, appartenant aux sociétés 
bonapartistes, et au sein de laquelle il était parvenu à pénétrer, 
s'était tenue chez un sieur Pichon, épicier, 2, rue des Saussayes. 
La, on s'était entretenu des événements politiques : on s'était 
accordé à penser que Dupin et Changarnier étaient les princi- 
paux obstacles à la dictature de Louis-Napoléon, et que, s'ils 
disparaïssaient, le succès serait assuré. Les esprits s'animant, 
on avait proposé de tirer au sort à qui débarrasserait Je pays 
de ces deux coquins. La proposition avait été adoptée. Le sort 
avait désigné un nommé Picot pour assassiner Changarnier, et 
l'avait désigné, lui, Allais, pour tuer Dupin. 

Le récit était trop extraordinaire pour ne pas éveiller les 
défiances, Le commissaire de police du quartier des Tuileries, 
ayant reçu l'avis de l'attentat contre Changarnier, pressentit 
tout de suite une mystification et se contenta de faire surveiller 
Picot. M. Yon fut plus crédule, rédigea un procès-verbal, le 
communiqua à M. Dupin, qui, sans y ajouter grande foi, l'ac- 
cueillit. Le 7 novembre, plusieurs membres du Comité de per- 
manence frent part à leurs collègues de la dénonciation. Si 
bizarre que fût un tel complot, il était rapporté avec une telle 
précision de détails qu'il sembla téméraire de passer outre. 
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Trois membres de la Commission furent délégués auprès du 
ministre de l'intérieur, à l'effet de provoquer des éclaircisse- 
ments (1). 

Une enquête admi 





strative, faite avec intelligence et célé- 
rité, et contrôlé ces révélations, et si, comme il était probable, 
on se trouvait en face d'un imposteur, cette malencontreuse 
affaire eût été étouffée. Par malheur, le Journal des Débats dut 
à une indiscrétion la eonnaissance des faits qui avaient ému le 
Comité de permanence, et, dans son numéro du 8 novembre, 
reproduisit en substance les parties principales du rapport 
d'Allais. On devine aisément ce qui suivit. La netteté des ré- 
vélations, le haut rang des personnages menacés, la gravité 
habituelle du journal qui rapportait ces bruils, tout cela ne 
permettait point l'indifférence. Mais bientôt des protestations 
surgirent de toutes parts. Le ministre de l'intérieur accueillit 
les membres de la Commission de permanence avec une sur- 
prise ironique qui ne laissa pas de les froisser. Ni le procureur 
de la République, ni le préfet de police n'avaient reçu d'avis (2). 
Le président de la Societé du Dix-Décembre, le général Piat, 
démentit avec énergie les projets coupables qu'on prétait aux 
membres de cette association (3). L'étrangeté de la mise en 
scène, l'absurdité mème du crime saisirent tous les esprits. 
Qu'on tint à se débarrasser du général Changarnier, on pouvait 
à toute rigueur le comprendre : mais M. Dupin était-il doncun 
personnage tellement stoïque qu'on ne püt en avoir raison 
qu'en l'assassinat ? M. Yon ayant enfin, le 9 novembre, déposé 
son procès-verbal au parquet, une instruction judiciaire fut 
ouverte. Aussitôt les impossibilités, les invraisemblances s'ac- 
cumulérent, Allais avait nommé plusieurs personnes qui avaient 
assisté au conciliabule de la rue des Saussayes : ces personnes 
donnèrent un démenti au dénonciateur, et plusieurs établirent 
un alibi. L'épicier Pichon nia la réunion. Le conc'erge de la 








(1) Procés-verbaux de la Commission de permanence, séance du T noverbre 
1830. 

(2) Lettre de M. Carlier, préfet de police. (Le Pouvoir, n° du 9 novembre 
1850.) 

(3) Lettre du général Piat. (Le Pouvoir, n° du 10 novembre 4850.) 
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maison n'avait rien entendu. Le maga: 
l'arrière-boutique, ne pouvait contenir vingt personnes. On 
rechercha Allais : il était caché dans une sorte de réduit au 
palais de l’Assemblée : il fut transporté malade à l'hospice de 
la Charité : là, il fit appeler le juge d'instruction et rétracta ses 
prétendues révélations. C'était, disait-il, M. Yon qui l'avait 
engagé à faire un rapport serré contre les bonapartistes : de là, 
la conspiration fantastique qu'il avait imaginéo. 

A quoi bon plus de détails? La chambre du conseil du tri- 
bunal de la Seine rendit une ordonnance de non-lieu du chef de 
complot : en revanche, Allais fut poursuivi pour dénonciation 
calomnieuse. Devant la juridiction correctionnelle, il rétracta 
ses propres rétractations, et, sauf quelques détails, soutint de 
nouveau la véracité de son rapport. Il fut condamné à un an 
de prison (1). 

Aünsi se termina cette affaire étrange et, aujourd'hui ençore, 
un peu obscure. La plupart crurent à une mystification pure et 
simple. Plusieurs estimérent que Les révélations, calomnieuses 
dans leur ensemble, étaient sincères sur quelques points. Cer- 
taines circonstances les frappaïent, M. Yon s'était refusé jus- 
qu'au bout à croire à une imposture, et l'amour-propre ne 
suffsait pas à expliquer une telle persictance. Si l'on ajoutait 
foià deux témoignages à la vérité peu concordants(2), un passe- 
port pour l'étranger aurait été offert à Allais par l'intermé- 
diaire des gens de service de la présidence, comme si l'on eût 
intérêt, non pas à le confondre, mais à l'éloigner. Pendant 
l'instruction, Allais n'avait pas été en prison préventive, et 
pourtant, à l'hospice de la Charité, il avait été tenu au secret, 
à tel point qu'un représentant du peuple qui le connaissait 
m'avait pu lui parler. — La vérité, autant qu'on peut la conjec- 
turer dans ce dédale de contradictions, c'est que, dans les 
sociétés bonapartistes, s’agitaient alors quelques hommes vio- 
lents, sans mœurs et sans scrupules : de là, dans certains con- 


; même en y joignant 











(4) Tribunal correctionnel de la Seine, affaire Allait, audiences des 24 et 
26 décembre 1850, (Gasette des Tribunaux, 25-27 décembre 1850.) — Plai- 
doyers de M, Chaix-d'Est-Ange, t. 1°, p. 450, 

(8) Dépos. de la À Raymond et Lebrogeal. (4ff. Allais) 
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ciliabules de ces associations, des propos inconsidérés, peut- 
être même des menaces de mort échappées dans l'ivresse ou la 
colère (1). M. Yon avait recommandé à son agent d'être 2élé. 
Allais, vaniteux et menteur, renchérit sur les recommandations 
de son chef. 11 recueilli quelques imprudentes ou criminelles 
paroles, les transforma en un dessein prémédité et les encadra 
enfin dans une sorte de mise en scène que lui fournit son ima- 
gination perverse ou égarée. 

Cette misérable intrigue n’était digne que du mépris public. 
Le parti bonapartiste s’en empara pour l'exploiter, et c'est par 
là qu'elle se rattache à l'histoire. Le presse de l'Élysée ne tarit 
pas en railleriessur la crédulité de M. Yon, et, à travers l'homme 
de confiance de l'Assemblée, elle atteignit la Commission de 
permanence etla représentation elle-mème. Il fallait, disait-on, 
que l'esprit de malveillance fût bien vif au Palais-Bourbon pour 
qu'il gagnët jusqu'aux serviteurs les plus obscurs du Parlement. 
Heureusement, ajoutait-on avec ironie, cette hostilité est si 
maladroite qu'il est aisé de la confondre. Après les revues de 
Satory, la propagande de la Sucitéé du Dix-Décembre, la desti- 
tution du général Neumayer, il était difficile de nier les vues 
ambitieuses du président. Le prétendu complot de la rue des 
Saussuyes permit de donner le change à l'opinion et de trans- 
former le prince et ses amis en victimes de la calomnie. On Bt 
de cette opportune conspiration l'événement principal de la 
prorogation. Tel fut le résultat de l'affaire Yon-Allais, ainsi 
qu'on appela, dans le langage du temps, l'incident que nous 
venons de raconter, 





VI 
Dans les unions les plus troublées, il y a parfois des moments 
d'accalmie : dans ces heures d'apaisement, on regrette le passé, 


{1 Voir déporition Hardoin. (4ff. Allais.) 
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on s'efforce d'améliorer le présent, on se propose de mieux 
employer l'avenir. Il ÿ a souvent dans ces retours plus de sincé- 
rité qu'on ne pense. Puis la différence des tempéraments et des 
vucs ramène la discorde : peu à peu les rivalités devionnent 
plus aiguës, les rapprochements plus courts et surtout plus 
rares, tant qu'enfin la crise définitive éclate et emporte avec 
elle les dernières espérances d'harmonie. 

La vie publique est à cet égard la fidèle imoge de la vie 
privée. Dans ce long conflit entre Louis-Napoléon et l'Assem- 
blée, on parut parfois se repentir d'une lutte qui coûtait si cher 
au pays. Il arriva que, de part et d'autre, on déposa les armes, 
et peut-être avec la ferme résolution de ne pas les reprendre. 
Ge ne fut qu'après bien des trèves, de plus en plus précaires, 
hélas! que la suprême céparation se eonsomma. 

On le vit bien à l'époque où nous sommes parvenus. À l'heure 
même où l'incident Allais soulevait dans la presse les plus aigres 
débats, les membres de l'Assemblée reprenaient leur place au 
Paleis-Bourbon. Or, à cette Assemblée, Louis-Napoléon offrit 
aussitôt, dans son message du 12 novembre, la solennelle asu- 
tance de son attachement à la loi. 

A l'une des dernières séances de la Commission de perma- 
nence, M. Baroche avait annoncé qu'à la rentrée du Parlement 
les déclarations du prince dissiperaient toutes les inquiétudes. 
On ne croyait plus qu'à demi M. Baroche. Cette fois, l'événe- 
ment le justifia. 

Après un exposé général de l'état du pays, le prince s'expri- 
mait en ces termes : 

«.… La France veut avant tout le repos. Encore émue des 
« dangers que la société a courus, elle reste étrangère aux 
« querelles de partis ou d'hommes, si mesquines en présence 
« des grands intérêts qui sont en jeu. 

« J'ai souvent déclaré, lorsque l'occasion s'est offerte d’ex- 
« primer publiquement ma pensée, que je considérais comme 
« de grands coupables ceux qui, par ambition personnelle, 
« compromettaient le peu de stabilité que nous garantit la Con- 
«stitution. C’est ma conviction profonde. Elle n’a jamais été 
« ébranlée. Les ennemis seuls de la tranquillité publique ont 
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« pu dénaturer les plus simples démarches qui naissent de ma 
« position. 

« Comme premier magistrat de la République, j'étais obligé 
« de me mettre en relation avec le clergé, la magistrature, 
«les agriculteurs, les industriels, l'administration, l'armée, et 
«je me suis empressé de saisir toutes les occasions de leur 
« témoigner ma sympathie et ma reconnaissance pour le con- 
«cours qu'ils me prétent; et surtout si mon nom, comme mes 
«efforts, a concouru à raffermir l'esprit de l'armée, de laquelle 
je dispose seul,‘d'après les termes de la Constitution, c'est un 
uservice, j'ose le dire, que je crois avoir rendu au pays, car 
« j'ai toujours fait tourner au profit de l'ordre mon influence 
« personnelle. 

« La règle invariable de ma vie politique sera, dans toutes 
«les circonstances, de faire mon devoir, rien que mon devoir. 

« Il est aujourd'hui permis à tout le monde, excepté à moi, 
« de vouloir hâter la revision de la Constitution. Ce vœu ne 
« s'adresse qu'au pouvoir législatif. Quant à moi, élu du peuple, 
« ne relevant que de lui, je me conformerai toujours à ses vo- 
« lontés légalement exprimées. 
incertitude de l'avenir fait naître, je le sais, bien des 
a appréhensions, en réveillant bien des espérances : sachons 
«tous Faire à la patrie le sacrifice de ces espérances, et ne 
« nous occupons que de ses intéréts. Si, dans cette session, 
« vous votez la revision de la Constitution, une Constituante 
« viendra refaire nos lois fondamentales et régler le sort du 
« pouvoir exécutif. Si vous nela votez pas, le peuple, en 1852, 
« manifestera solennellement sa volonté nouvelle. Mais quelles 
« que puissent être Les solutions de l'avenir, entendons-nous, 
«afin que ce ne soit jamais la passion, la surprise ou la vio- 
«lence qui décident du sort d’une grande nation. Inspirons 
sau peuple l'amour du repos, en mettant du calme dans 
« nos délibérations ; incpiroms-lui la religion du droit, en ne 
« nous en écartant jemais nous-mêmes; et alors, croyez-le, 
«le progrès des mœurs politiques compensera le danger 
« d'institutions créées dans des jours de défiances et d'incer- 
« titudes. 
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« Ge qui me préoccupe surtout, soyez-en persuadés, ce 
« n'est pas de savoir qui gouvernera la France en 1852; c'est 
« d'employer le temps dont je dispose, de manière que la 
« transition, quelle qu'elle soit, se fasse sans agitation et sans 
«trouble. 

« Le but le plus noble et le plus digne d'une âme élevée 
< n'est point de rechercher, quand on est au pouvoir, par quels 
«expédients on s’y perpétuera, mais de veiller sans cesse aux 
« moyens de consolider, à l'avantage de tous, les principes 
« d'autorité et de morale, qui défientles passions des hommes 
«et l'instabilité des lois. 

« Je vous ai loyalement ouvert mon cœur; vous répondrez 
+ à ma franchise par votre confiance, à mes bonnes intentions 
« par votre concours, et Dieu fera le reste. » 

Nous avons tenu à reproduire, sans en rien retrancher, ces 
mémorables paroles qui semblaient annoncer une ère de paix. 
Dieu seul sonde les reins et les cœurs; mais ce langage avait 
toutes les apparences de la loyauté. La presse, même la plus 
hostile à l'Élysée, applaudit au message. Une seule phrase évo- 
quait le souvenir des récentes querelles, c'était celle où Louis: 
Napoléon parlait de l'armée dont il disposait seul; mais les plus 
malveillants osaient à peine faire ressortir cette légère disso- 
nance, tant l'ensemble de la déclaration officielle était patrio- 
tique, cordial et conciliant! 

IL y eut alors entre les deux pouvoirs une sorte d'émulation 
généreuse à oublier et à ensevelir tout ce qui rappelait les an- 
ciennes disputes. Le ministre de l'intérieur avait, depuis cinq 
jours déjà, dissous la société du Diz-Décembre. De plus, comme 
l'extréme gauche, à propos d'une élection partielle, attaquait 
la loi du 31 mai, M. Baroche se leva pour défendre l'œuvre 
commune du cabinet et du Parlement (1). — De son côté, 
l'Assemblée, malgré la demande de M. Anthony-Thouret, se 
refusa à publier les procès-verbaux de la Commission de per- 
manence et à réveiller les incidents de la prorogation. — Le 
désir de reformer la majorité, de prévenir en son sein toute 














(4) Moniteur de 1850, p. 3286. 
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scission nouvelle, d'écarter tout débat tumultueux, ft ajourner 
de nouveau la proposition Creton relative à l'abrogation des 
lois d'exil. — Sur ces entrefaites, un grave incident, né de la 
politique extérieure, miten lumière la prévoyance de la repré- 
sentation nationale. Les rapports diplomatiques entre la Prusse 
et l'Autriche étaient alors tellement tendus qu'on pouvait 
craindre une guerre prochaine. Dans ce conflit peut-être immi- 
nent, l'intention du cabinet français était d'observer la neutra- 
lité. Pourtant il jugea bon un appel de quarante mille hommes 
sur la classe de 1849, et il présentaau Parlement une demande 
de crédit pour couvrir la dépense de cette levée. La commis- 
sion nommée se montra favorable au crédit, mais à deux con- 
ditions : la première, c'est que la diplomatie française ne né- 
ligerait aucun conseil pour maintenir la paix; la deuxième, 
c'est que, si la lutte éclatait, nous consacrerions tous nos 
efforts à la limiter, à empêcher surtout que d'une question 
purement allemande sortit une guerre générale. M de Ré- 
musat, nommé rapporteur, se fit l'interprète de ces vues 
patriotiques et sensécs. Au même moment où le crédit fut 
adopté, on apprit que les ministres de Prusse et d'Autriche con- 
féraient à Olmütz, et que leur entrevue rétablirait sans doute 
entre les deux pays l'harmonie compromise. 

L'Assemblée ne se contentait pas de donner à la nation ces 
preuves de sa sagesse. On la vit se porter avec plus d'ardeur 
vers l'étude des questions économiques et charitables, vers la 
recherche patiente et consciencieuse des intérêts matériels et 
moraux du pays. Cette sollicitude, du reste, n'était pas nou- 
vell la vérité, sous la bienfaisante influence du message 
du 12 novembre, elle devint plus active; mais elle n'avait pas 
attendu cette impulsion pour s'éveiller, et, quand les journaux 
de l'Élysée reprochaient naguère au Parlement son indifférence 
pour le bien-être populaire, ils étaient injustes jusqu'à la ca 
lomnnie. Profitons de cette courte trêve des parlis, de cette 
sorte de halte entre les combats qui viennent de se livrer et 
ceux qui suivront bientôt, profitons, dis-je, de cette passagère 
accalmie pour dire brièvement ce que cetie Assemblée, dans les 
intervalles des orages, sut accomplir pour le bien des pauvres, 
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pour le perfectionnement de nos institutions civiles et pour 
l'accroissement de la richesse nationale. 

Parmiles représentants quelesuffrageuniversel, en mai 1849, 
avait appelés au Palais-Bourbon, il en était un assez grand 
nombre qui, plus jaloux de leurs obligations que de leurs pré- 
rogatives, avaient le noble désir que leur passage aux affaires 
profitât surtout aux déshérités de ce monde. Ils avaient vu le 
peuple, après le 24 février, trompé par les doctrines so 
ils l'avaient vu, en juin 1848, impitoyablement châtié. Ils se 
plaisaient à la pensée de substituer aux illusions qui perver- 
tissent les vérités qui améliorent, et d'adoucir les répressions 
nécessaires par les témoiynages multipliés d'une ingénieuse 
bienfaisance. La Constitution de 1848 avait, dans son article 13, 
tracé, avec une ampleur un peu fastueuse, les devoirs de la 
République envers les enfants, les nécossiteux, les malades, 
les vieillards. Les hommes de bien dont nous rappelons ici le 
souvenir n'avaient point désiré cette Constitution : la plupart 
me l'avaient point votée. Mais, guidés par leur patriotique sol- 
Hicitude, éclairés par la lumière plus haute de leur conscience 
chrétienne, ils se jugenient tenus d'acquitter la dette que 
d'autres avaient souscrite. 

Au nombre de ces amis désintéressés du peuple, un homme 
se distinguait qui, dès sa jeunesse, avait consacré à Dieu et 
aux pauvres une intelligence qui était élevée et une âme qui 
valait mieux encore : on l'appelait M. Armand de Melan. Il 
avait été naguère dans le quartier Saint-Marceau l'auxiliaire 
dévoué de la Sœur Rosalie. L'œuvre des Amis de l'enfance, les 
œuvres de patronage surtout n'avaient pas eu de plus zélé pro- 
moteur. 1l avait créé à la fin de 1846 une société dite Soctére 
d'économie charitable, Élu à l'Assemblée législative, il ne vit 
dans ce mandat qu'une nouvelle occasion de servir plus effica: 
cement les intérêts qui lui étaient chers : « Je voudrais être 
«à la Chambre, écrivait-il le lendemain de son élection, le 
« représentant des humbles et des petits, » 

Il tint parole. Dès son entrée au Parlement, jl demanda la 
nomination d'une commission de trente membres chargée de 
préparer les lois relatives à l'assistance publique. Une propo- 
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sition analogue fut déposée, le 6 juillet 1849, au nom du goue 
vernement par le ministre de l'intérieur. L'Assemblée fit à 
ces projets un sceueil favorable. La commission nommée fut 
digne de la grave mission qui lui incombait. Elle contenait 
dans son sein trois des chefs les plus éminents de la majorité, 
M. Thiers, M. Berryer, M. de Montalembert; des hommes 
familiorisée depuis longtemps avec les questions d'économie 
politique et charitable, MM. Béchard, Corne, Raudot, Charles 
Dupin, Gustave de Beaumont; un évêque, Mgr Parisis; un 
pasteur protestant, M. Coquerel. M. Armand de Melun, ainsi 
que son frère M. de Melun (du Nord), était l'un des trente 
commissaires, et, si sa modestie et sa répugnance pour la 
parole publique l'éloignaient des rôle brillants, ca compétence 
et son dévouement rendaient indispensable son concours. 

A vrai dire, ces personnages, presque tous recomman- 
dables à des titres divers, n'échappèrent point à une première 
impression qui aurait pu frapper leur œuvre d'impuissance. 
L'étendue de leur tâche les eftraya quelque peu, et il semble 
que les motions qui leur furent soumises rencontrèrent tout 
d'abord plus de défiance que de sympathie. M. Thiers voyait 
partout la trace des influences cocialistes et dépensait toute sa 
verve en objections. M. Berryer, non par indifférence de cœur, 
mais par ignorance, était porté à contester l'urgence ou l'efñ- 
cacité des mesures à prendre, et, comme M. Thiers, se mon- 
trait plus empresté à accueillir les eritiques que zélé à cher- 
cher des solutions. Certains économistes, comme M. Raudot 
et M. Béchard, pleins des idées de décentralisation, craignaient 
avant tout les envahissements de l'État, et, mus par ces appré- 
hensions, inclinaient à une réserve voisine de l'inertie. Parmi 
les commissaires se trouvaient enfin quelques membres de la 
gauche : ceux-ci, soit par entrainement naturel, soit à dessein, 
reproduisaient volontiers, dans leur langage, quelques-unes 
des formules qui avaient naguère effrayé, et leurs paroles 
imprudentes, qui semblaient justifier Les alarmes des ultra- 
conservateurs, affaiblissaient encore l'esprit d'initiative (1). 











(1) + Ouuod un projet arrive devant Ia commission, Les ultra-Goomomistes come 


« moncent l'attaque + MM. Raudot, Devise, Béchard, Cemue sont bondés de 
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Ce n'est que peu à peu que cette timidité diminua, et il en 
demeura toujours des traces. Cependant l'examen des ques- 
tions d'asistance fut entrepris, sinon avec beaucoup de con- 
fiance et d'ardeur, au moins avec un soin consciencieux. Le 
comité se divisa en trois sout-commisions. — La première 
étudia Les institutions propres à l'enfance abandonnée, mal- 
heureuse où coupable : établissement des tours, œuvres de 
charité maternelle, création de crèches et de salles d'asile, 
réglementation du travail industriel et des contrats d'appren- 
tissage, organisation de colonies pénitentiaires pour les jeunes 
détenus. — La deuxième se préoccupa de l'aide qui, dans cer- 
tains cas exceptionnels, est due mème aux travailleurs adultes 
et valides; à celte seconde commission se rattachèrent les 
questions relatives aux associations ouvrières, aux logernents 
insalubres, aux sociétés de secours mutuels. — La troisième 
sous-commission enfin rechercha les moyens de prévenir ou 
de tempérer pour l'ouvrier pauvre les misères et les souf- 
frances qui sont la suite ordinaire de la vieillesse : de là des 
études sur les caisses d'épargne, les caisses de retraite, les 
hôpitaux et hospices. C'est ainsi que se déroula aux yeux des 
commissaires toute la longue et triste chaine des douleurs 
humaines. 

11 fallait condenser dans un résumé général l'ensemble de 
ces vues. Un tel travail, par sa grandeur même, exigeait une 
puissance synthétique peu commune. On songea d'abord à dé- 
signer pour rapporteur M. Berryer, qui ne se souciait guère 
de cette lourde charge, à cause de son ignorance des questions 
sociales, et aussi, ajoutaitil, à cause de son inaptitude à 
écrire. Cette tâche qui effrayait M. Berryer, M. Thiers n'était 
pas homme à la décliner; bien au contraire, il la souhaitait : 














« décentralisation : l'excellent évêque de Langres dit un mot des droits do la 
« charité privée et du désir que les fabriques soient substituées aux hôpitaux: et 
» nos pauvres projets ont peine à sauver quelques lambeaux mutlés, Quelquefois 

hiers vient à notre aide; plus souvent il nous combat. Quand Thiers nous a 

qués comme socialistes, philanthropes, utopistes, Emmanuel Argo nous 
» défend, et, en nous défendant, il nous achère; car la commiuien, effrayée de 
» nos agreweurs et de nos auxiliaires, lève la séance, tout ébabie du mal qu'elle 
4 allait faire en faisant quelque chose.» — (Lettre de M. de Melun à M. de Fal 
us, 4 décembre 1819, Correspondance inédit 
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mais plusieurs de ses collègues hésitaient à le choisi 
redoutaient son hostilité contre toute innovation et sa ten- 
dance à confondre tous les projets dans la même accusation 
de socialisme. L'illustre homme d'État pénétrait ces répu- 
gnances et ne laissait pas que d’en éprouver un certain dépit 
qu'il déguisait sous une vanité naïve : « On ne veut pas, 
«disait-il, que je fasse le rapport, je ne m'en soucie pas, mais 
«il sera mal faitetne fera pas d'honneur à la commission (1).» 
Malgré ces hésitations, M. Thiers fut élu. 

Le 26 janvier 1850, il donna à l'Assemblée lecture de son 
travail. On y retrouvait les qualités ordinaires de ce merveil. 
Jeux esprit : la double aptitude à tout saisir et à tout faire 
comprendre aux autres, une méthode sûre malgré l'abondance 
des détails, avec cela un langage clair, toujours approp: 
sujet, simple et ému tout ensemble, Cette part faite à l'éloge, 
on ue pouvait nier que le rapport ne portät les traces de dé- 
fances excessives. M. Thiers semblait plus préoccupé de ter. 
rasser une dernière fois le socialisme que de fonder des à 
tutions de bienfaisance. C'était le propre de cette haute intel- 
ligence d’être parfois très audacieuse et parfois très limide. 
Ici, la timidité dominait. Les hommes les plus bal 
à la pratique de la charité en jugèrent ainsi : « Je crains 
«bien, écrivait M. de Melun, que les pauvres ne se trou- 
«vent guère assistés par la lecture de ce volumineux chef- 
«d'œuvre.» 

Heureusement, si le rapport de M. Thiers fut par lui-même 
plus brillant qu'utile, le bien ne s'accomplit pas moins. Ils’ac- 
complit sous la forme modeste de projets partiels débattus par 
a commission, puis soumis successivement à l’Assemblée. On 
n'eut point, comme plusieurs l'eussent souhaité, de Code gé- 
néral de l'assistance publique, œuvre ambitieuse, peut-être 
inefficace, et que l'instabilité des temps n’eût point permis 
d'achever. En revanche, on eut bon nombre de lois, limitées 
sans doute dans leur objet, mais pratiques et utiles : ces lois 
furent élaborées et volées sans bruit, comme se préparent et 
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(4) Mémoires inédits de M. Armand où Mesom. 
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s’accomplissent le plus sonvent les choses vraiment durables 
et fécondes. 

Dans les premiers mois de 1850 fut discutée une loi sur les 
logements insalubres, La première pensée de cette proposition 
appartenait à un représentant du Nord qui avait été frappé de 
l'entassement de la population ouvrière dans les caves de la 
ville de Lille. Aux termes du projet, une commission nommée 
par le conseil municipal devait visiter les lieux considérés 
comme insalubres, faire opérer les travaux d'assainissement, et, 
si l'assainissement était impossible, interdire la location. Le 
recours à l'autorité supérieure garantissait contre l'arbitraire 
des conseils municipaux ou des commissions. La loi fatpromul- | 
guée le 13 avril (1). — A quelque temps de là, la loi du 
18 juin 1850 créa, sous la garantie de l'État, une caissede retraëte 
ou de rentes viagères pour la vieillesse (2). — Un mois plus tard, 
le 15 juillet, un acte législatif régla l'organisation des sociétés 
de secours mutuels (3). — Vers la fin de la même session, le pro 
blème de l'éducation et du patronage des jeunes détenus appela 
la sollicitude du Parlement. Les mineurs acquittés, mais ren- 
voyés, par décision des tribunaux, dans une maison de correc- 
tion, étaient le plus souvent renfermés dans les prisons d'ar 
rondissement ou dans les maisons centrales, et, loin de s’y 
amender, achevaient de s’y corrompre : quelques établisse= 
ments pénitentiaires avaient été créés par l'initistire privée, 
notamment à Mettray : mais ces tentatives ne s'étaient pas géné- 
ralisées. Un projet émané de la commission d'assistance eut 
pour but de combler cette lacune. Des colonies pénitentiaires 
devaient étre établies, soit par l'État, soit par les particuliers, 
avec l'autorisation et sous le contrôle de l'État : ces colonies, 
le aux mal- 











situées à la campagne, étaient appelées à donner a: 
heureux enfants qui avaient cédé au vice avant l'age du plein 
discernement. Là, ils seraient employés aux travaux agricoles, 
soumis à une discipline salutaire, initiés aux préceptes de la 
morale et de la religion. II était réservé à un règlement d'ad- 


ro) cad des lois, 1850, 1° semestre, n° 2468, p. 413. 


d2 
)] mu Same, 207, r- ®. 








oogle GANT 


30 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


ministration publique de déterminer le mode de patronage 
des détenus libérés. La loi fut votéele 5 août et promulguée 
Je 13 (1). 

On atteignit ainsila prorogation. Au retour de l'Assemblée, 
le message du 12 novembre, en produisant un calme momen- 
tané, farorisaces paisiblestravaux. — Il arrivait fréquemment, 
surtout dans Ja population industrielle des villes, que des 
ouvriers, vivant depuis longtemps en concubinage, étaient ani- 
més du double désir de régulariser leur état par le mariage et 
d'assurer à leurs enfants le bénéfice de la légitimation. Mais 
souvent ils étaient arrêtés par la difficulté de réunir les pièces 
exigées par l'officier de l'état civil, et aussi par le coût même 
de ces expéditions. L'inertie aidant, ils retardaient de jour en 
jour leur dessin, et souvent jusqu'à ce que la mort les surprit. 
Une loi votée le 10 décembre 1850 remédia à cet état de 
choses : elle décida que désormais toutes les pièces relatives 
au mariage des indigents seraient délivrées gratuitement et par 
le soin des mairies : toutes les rectifications jugées nécessaires 
seraient poursuivies d'office à la requête du parquet (2). — 
Dans cette voie des réformes utiles, l'Assemblée, guidée par 
quelques hommes laborieux etbienfaisants, s'avançait d'un pas 
lent, mais sûr. L'élévation des frais de juetice empéchait sou- 
vent les pauvres d'exercer devant les tribunaux les revendica- 
tions même les plus légitimes. Les bureaux d'assistance judiciaire 
furent créés : ces bureaux, après constatation de l'indigence et 
un examen sommaire du litige, devaient accorder ou refuser 
l'assistance. S'ils l'accordaient, toutes les productions de pièces, 
tous les actes de procédure, le ministère même des officiers 
publics ou des avocats, tout devait être gratuit (3). — Les 
fraudes dans la vente des substances alimentaires étaient nom 
breuses et préjudiciaient surtout aux familles nécessiteuses. 
Une loi fut rendue dans le but de réprimer plus efficacement 
ces abus (4). — Au milieu de ces soins multipliés, l'Assemblée 





(L) Bulletin des lois, 1850, 2 semestre, n° 2342, p. 249. 
(2) Ibid, n° 2502, p. 738, 

@) 1bid., 1851, semestre, n° 2880, p. 03. 

QG) Ibid, «° 2842, p. 34. 
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revenait tonjours avecune préférence marquée vers les mesures 
protectrices de l'enfance et de l'adolescence. C'est dans cet 
esprit qu'elle s'attacha à régler les conditions des contrats 
d'apprentissage (1). — Enfin, avant d'être dissous, le Parlement 
devait voter encore des lois sur les caisses d'épargne, les monts- 
de-pidté, les hospices et hôpitaux (2). D'autres projets que les 
nécessités de l'ordre du jour ou le défaut d'entente ne per- 
mirent pas de mener à bonne fin furent débattus dans les 
commissions ou devinrent l'objet de rapports : telles furent 
les questions relatives au repos du dimanche (3), aux enfants 
trouvés et au rétablissement des tours, aux secours à domicile, 
à l'organisation du service médical dans les campagnes, à 
l'ad ion et à l'envoi des indigents dans les eaux thermales. 
— Ainsi se révélait la sollicitude de l'Assemblée, sollicitude 
ingénieuse à soulager toutes les faiblesses et toutes les misères. 
Cet esprit de bienfaisance n'oubliait aucun des déshérités de 
la vie : il n'oubliait aucun détail, il s’étendait mème avec 
une bonté compatissante aux êtres privés de raison. On devine 
que nous faisons allusion à la loi Grammont sur les mauvais 
traitements envers les animaux, loi votée pendant cette session 
de 1850. On aurait tort de sourire de ces préoccupations ou 
de les trouver déplacées : car la charité, cette noble fille du 
ciel, élève tout ce qu’elle touché, et même dans ses manifes= 
tations les plus humbles, elle mérite encore d'être encouragée, 
appréciée et aimée. 

L'activité laborieuse de l'Assemblée ne se révélait point seu- 
lement dans les questions de législation charitable, mais elle 
s'appliquait aussi avec un zèle louable à combler les lacunes 
de la législation civile. Parmi les représentants se trouvaient 
des magistrats, des professeurs, des avocats, presque tous 
renommés pour l'étendue de leur savoir ou leur expérience : 
le plus éminent d'entre eux était M. Valette, professeur à 
l'École de droit de Paris et l'un des meilleurs jurisconsultes 
Ve son temos. Sous les auspices de ces doctes personnages, un 








o) Bulletin des lois, 1854, 1° seweutre, n° 2765, p. 2/1, 
‘8028, p. 759, — 2 1emeure, n° 3089, p. 105; n° 3120, p. 215 
spport de M, de Montalewbert, Moniteur de 1850, p. 3030, 
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grand nombre de projets furent conçus. — Le plus important 
de tous, qui arriva jusqu'à la troisième délibération, mais ne 
put être mené à bonne fin (1), fut la revision de notre régime 
hypothécaire. D'autres propositions moins étendues furent 
votées par l’Assemblée : elles supprimaient de facheux abus ou 
réalisaient d'importantes améliorations. — Une loi du L0 jui 
let 1850 sur la publicité des contrats de mariage eut pour but de 
porter à la connaissance des tiers les conventions matrimo- 
niales adoptées per les époux et de prévenir les fraudes que le 
régime dotal favorisait (2). — Une loi du 6 décembre 1850, 
comblant une des lacunes du Gode civil, autorisa, en cas de 
séparation de corps, l'action en désaveu de paternité pour 
l'enfant né plus de neuf mois après la séparation (3). — Enfin 
la qualité de Français, sauf la faculté d'option dans l'année de 
la majorité, fut reconnue à tout individu né en France d'étran- 
&érs qui eux-mêmes étaient nés sur notre sol (4). Sans doute 
ces projets ne se référaïent qu'à des matières tout à fait res 
treintes : tels quels, ils témoignaient d'un zèle inteihgem. 

Les intérèts purement matériels avaient ausei leur large part 
dans les soucis de l'Assemblée. L'augmentation des revenus 
indirects, le facile recouvrement de l'impôt foncier, le chiffre 
croissant des dépôts des caisses d'épargne étaient autant de 
signes d'un état meilleur. Le commerce et l’industrie, si rude- 
ment atteints par la crise subite du 24 février, revenaient par 
degrés à une situation sinon très prospère, au moins à peu près 
normale. Quelques jours avant la prorogation, une loi votée 
presque sans débat avait supprimé le cours forcé des billets de 
la Banque de France. L'Assemblée et le pouvoir exécutif pou- 
vaient revendiquer l'un et l'autre l'honneur de ces résultats 
satisfaisants. Dans cet ordre d'idées, deux inventions, déjà 
anciennes et d'une portée immense, appelaient toute l'attention 
des pouvoirs publics :c'étaient celle de la télégraphie électrique 
et celle des chemins de fer. — Une loi du 29 novembre 1850 














s 4854. 


(4) La discussion fat interrompue le 4 
2288, p. 76. 


(8) Bulletin den bbs, 1850, 3 remestre, 
(8) Jhid., 2 temmetre, n° 2639, p. 7 
GG Hide, 1851, 1° temonre, n° 2788 p. 165. 
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ouvrit aux dépêches privées le service télégraphique ; malheu- 
reusement les lignes étaient encore peu nombreuses et les 
tarifs très onéreux (1). — Quant aux chemins de fer, la période 
de tâtonnements avait été longue, si longue que nous nous 
étions laissé devancer par la plupart des pays de l'Europe : en 
outre, cette grande industrie avait été frappée plus que toutes 
les autres par la catastrophe de 1848. Les grandes lignes qui 
devaient former l'ensemble de notre réseau étaient commen 
cées, mais aucune n'était achevée ou même sur le point de 
l'étre ; on procédait par tronçons : on ouvrait ici une section, 
là une autre; on ajournait les parcours qui exigeaient les plus 
grands travaux d'art. Ni le Parlement ni le pouvoir exécutif 
n'étaient indifférents à cet état de choses : toutefois ce fut au 
gouvernement qui suivit qu’il appartint d'imprimer à ces gigan- 
tesques travaux une décisive impulsion. 

Telle fat, en raccourci, l'œuvre de l'Assemblée au triple 
point de vue des institutions charitables, du droit civil, de la 
législation économique. Ces mesures furent préparées, discu- 
tées ou votées à des épnques diverses, mais c'est surtout dans 
la courte période de paix qui suivit le message du 19 novembre 
que se déploya cette sage activité. C'est pourquoi nous avons 
cru devoir grouper et réunir ici l'ensemble de ces décrets et 
de ces décisions. 

Sans doute le calme n'était pas si grand que les susceptibi- 
lités, naguère si premptes, ne se réveillassent parfois, Le pro- 
cès Yon-Allais, qui venait de se dérouler devant les tribunaux, 
eut son épilogue : le cabinet voulut la révocation de M. Yon; 
le bureau de l'Assemblée s'opposa à cette révocation : M. Yon 
sedémit de son emploi; et cette triste affaire ne se termina pas 
sans soulever quelques récriminations pénibles. Vers la £n de 
décembre, un autre incident surgit. Un représentant, M. Mau- 
guin, ayant été incarcéré pour dettes, l’Assemblée se prévalut 
de l'inviolabilité législative et, malgré les efforts dy garde des 
sceaux qui invoquait le silence de la Constitution et les pres- 
criptions du droit commun, ordonna l'élargissement du repré- 











(4) Bulletin des lois, 1890, semestre, n° 2067, p. 685. 
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sentant arrêté, L'un des questeurs, M. Baze, se rendit lui-même 
à la maison de Clichy pour faire exécuter la décision parle- 
mentaire. La justice venait de condamner Allais et de flétrir 
sévèrement M. Yon, l'homme de confiance du Palais-Bourbon; 
l'Assemblée à son tour semblait se venger de la magistrature 
en brisant une ordonnance judiciaire. Cette rancane parut 
mesquine, et cette affectation d'omnipotence rencontra peu 
d'approbateurs. A ces regrettables démèlés, il fallait ajouter 
les querelles des journaux, querelles qui renaissaient parfois 
avec une aigreur de mauvais augure. 

Cependant, malgré ces signes moins favorables, l'heureux 
accord fondé sur le message du 12 novembre ne paraissait pas 
sérieusement altéré. On persistait à espérer que l'harmonie se 
maintiendrait. Nulle prévision, hélas! ne fut plus vaine. Avec 
Louis-Napoléon, c'était presque toujours l'iaprévu qui arri- 
vait. On avait eu la paix le 12 novembre quand on osait a 
peine y compter. On eut la guerre deux mois plus tard quand 
on commençait à s'habituer à la paix, 


VII 


Le 9 janvier 1851, le journal La Patrie, l'un des organes ordi- 
naires du président, publia, sans en donner la date, de pré- 
tendues instructions du général en chef de l'armée de Paris à 
ses officiers. Aux termes de ces instructions, tout ordre non 
émané du général en chef ou de ses agents réguliers devait 
être considéré comme nul, Les représentants ne devaient point 
être écoutés. Enfin toute demande, sommation ou réquisition 
d'un fonctionnaire civil, judiciaire ou politique devait être 
rigoureusement repoussée. 

On jugea aussitôt que la Patrie n'avait publié un aussi grave 
document que sous l'inspiration ou du moins avec l'agrément 
de l'Élysée. Si l'origine de cette nouvelle à sensation avait pu 
être incertaine, les derniers doutes se dissipérent lorsque, le 
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lendemuin, on vit le prince Jérôme Napoléon monter à la tri- 
bune et interroger le ministre de la guerre sur l'ordre du jour 
rédigé, t-on, par le général Changarnier. Il était di 
de se dissimuler le piège que cette interpellation cachait. Si 
Changarnier avouait les instructions, il s'éloignait de l'Assem- 
blée; si au contraire il les désavouait, il apparaissait de nouveau 
comme le général du Parlement et fonrnissait un prétexte pour 
qu'on le frappôt. A se faire l'agent de cette manœuvre, le 
prinée Napoléon trouvait un double profit. En attaquant le 
commandant de l'armée de Paris, il remplissait son rôle de 
bon Montagnard; en servant l'Élysée, il faisait œuvre de bon 
cousin. 

Le ministre de la guerre, l'honnête général Schramm, de- 
manda un délai pour rechercher l'ordre du jour en question. 
L'Assemblée impatiente décida la discussion immédiate. Le 
prince Napoléon lut l'article de la Patrie, le commenta avec 
plus de perfidie que d'adresse, s'efforça de diviser la majorité. 
Une désapprobation presque universelle accueillit ses paroles : 
l'orateur était pour la droite un adversaire, et pour la gauche 
un allié suspect : en outre, on pressentait une comédie de fa- 
mille, Le général Schramm renouvela sa demande d'ajourne- 
ment. Gependant lo général Changarnier, directement visé, 
n'était pas homme à s’abriter derrière son chef. 1l se dirigea 
vers latribuné : « Mon honorable ami, M. le général Schramin, 
« dit-il, veut bien me permettre de donner un renseignement 
+ qu'avec le temps il ne pourrait pas trouver, attendu que le 
« document signalé par le journal La Patrie n'existe pas. » 
Changarnier ajouta qu'à la vérité, peu de temps après l'émeute 
de Juin, ilavait donné à la garde nationale une instruction pour 
assurer l'unité de commandement pendant le combat : mais il 
affrma que, ni dans cette instruction, ni dans aucune autre, il 
n'avait nié le droit constitutionnel de l'Assemblée. À ces pa- 
roles, les applaudissements éclatèrent et se prolongèrent assez 
longtemps pour se transformer en ovation. Le prince Napoléon 
essaya en vain de répondre : les clameurs étoufférent sa voix, 
et l'ordre du jour pur et simple fut voté presque à l'unanimité. 

Gette attaque subreptice avait eu le seul dénouement qu'elle 
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mérität. Mais on va voir la crise dont elle fut l’origine, le pré 
texte ou le point de départ. 

Le lendemain, les représentants, en arrivant au Palais-Bour. 
bon, apprirent la retraite du cabinet. La surprise fut extrême, 
Le refus apposé la veille à l'ajournement sollicité par le géné 
ral Schramm ne suffisait pas à expliquer une crise. On voulait 
douter de la nouvelle : les ministres eux-mêmes annoncèrent 
leur démission. Dans l'incertitude où l'on était, les faiseurs de 
suppositions se donnérent libre carrière. Pendant la journée du 
5 janvier qui était un dimanche, toutes sortes de rumeurs cou- 
rurent. On parla d’un ministère Faucher, d'un ministère È 
lault, du maintien de M. Fould et de M. Baroche : M. Dupin, 
M. Barrot avaient été, disait-on, appelés à l'Élysée. Le 6 jan- 
vier, la séance parlementaire s'ouvrit au milieu des préoccu- 
pations les plus vives. L'ordre du jour appelait la discussion de 
la loi sur le régime hypothécaire : mais nul n'écoutait. Toute 
la vie se concentrait dans les couloirs. On arrétait au passage 
et l'on interrogeait avec empressement ceux des membres de la 
majorité qui, comme M. Barrot, M. Faucher, M. de Malleville, 
semblaientles médiateursnaturels entre l'Assemblée etl'Élysée. 

Au milieu de toute cette confusion, un bruit dominait tous 
les autres, c'était celui de la destitution de Ghangarnier. 

Ce bruit était fondé, et la crise n'avait pas d'autre origine. 
Déjà, au mois d'octobre précédent, Louis-Napoléon avait songé 
à se débarrasser du commandant de l'armée de Paris, et s'il 
avait ajourné son dessein, il n'y avait pas renoncé. L'ovation 
faite au général dans la séance du 3 janvier avait précipité le 
dénouement. Changarnier s'était substitué au ministre de la 
guerre :il avait afñrmé les droits du Parlement, s'était constitué 
le protecteur de l'Assemblée. L'Assemblée, à son tour, lui avait 
témoigné, par ses acclamations, qu'elle l'adoptait pour le gar- 
dien et le champion de ses prérogatives. Décidément, Chan- 
garnier jouait le rôle de Guise, mais le président ne voulait 
pas être Henri II. I] résolut de briser, sans plus de retard, ce 
serviteur hautain, plus incommode qu'un ennemi. 

Ge dessein une fois arrêté, un souci restait au prince, celui 
de tempérer aux yeux des représentants l'effet d'une si grave 
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mesure, En Otant au Parlement son général, il lui aurait plu de 
ménager le Parlement lui-même. Avec sa nature à la fois auda- 
cieuse et timide, il aimait à ne frapper que des coups succes- 
sifs : il pansait même volontiers les blessures qu'il faisait et 
attendait, avant d'en porter d'autres, que les premières fussent 
presque cicatrisées. 

Dans ces jours de crise, il entretint isolément plusieurs des 
membres influents de l'Assemblée, M. Molé, M. Daru. Il alla 
même jusqu'à proposer à M. Barrot de composer un ministère 
qui signerait le décret de révocation de Changarnier. M. Barrot 
déclina cette offre : ce n'était pas que le pouvoir du comman- 
dant en chef ne lui apparüt comme exorbitant, mais il jugeait 
inopportune l'heure de cette destitution. # Si la situation de 
« Ghangarniera grandi, faisait-il observer, c'est qu'en l'absence 
«d'un cabinet parlementaire, l'Assemblée cherche dans le 
« général l'appui qu'elle ne trouve point ailleurs. » Le vani- 
teux homme d'État se flattait volontiers de l'espoir que, si 
l'on revenait aux traditions constitutionnelles, il serait le chef 
désigné du ministère futur, et il se réservait plutôt qu'il ne se 
refusait. Non content de ces entrevues intimes, le président 
convoqua le 8 janvier à l'Élysée les principaux membres de la 
majorité : ils étaient au nombre de huit. C'étaient MM. Dupin, 
Molé, Thiers, Barrot, Berryer, de Broglie, Daru, Montalem- 
bert. Louis-Napoléon, en réunissant ces graves personnages, 
ne voulait ni leur proposer de former un cabinet, ni les con- 
sulter sur un projet qui était irrévoeable : c'était à une espèce 
de conférence qu'il les conviait. 

Après les avoir remerciés de leur empressement, il leur 
exposa que le commandement de l'armée de Paris, créé dans 
des circonstances exceptionnelles, n’avait plus deraison d'être, 
puisque la paix publique était depuis longtemps rétablie. « Ge 
« commandement, ajoutat-il, est anormal, exorbitant, et forme 
« dans l'État un troisième pouvoir qui géne l’action des deux 
« autres. Mettre fin à cet état de choses est mon droit : je suis 
« résolu à en user : seulement, je vous demande d'être auprès 
« de l'Assemblée les garants de ln légalité de la mesure et de 
« la loyauté de mes intentions. » 
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La surprise fut grande et se traduisit par un silence embar- 
rassé. Sous cette courtoisie pleine d'aménité qui était habi- 
tuelle au prince, se cachait une prétention voisine de l'imper- 
tinence. Louis-Napoléon allait rendre un décret qui, sous une 
forme indirecte, atteignait le Parlement, et il voulait que les 
chefs du Parlement non seulement ne fussent point les adver- 
saires de la mesure, mais en devinssent les promoteurs, les 
hérants et les soutiens! 

M. Dupin était le président de l'Assemblée, et, à ce litre, il 
prit le premier ln parole. « Quoi, ditl, c'est à la suite d'un 
«incident parlementaire où le général a protesté de son res- 
« pect pour la représentation nationale que vous allez le dé- 
« pouiller de ses fonctions!» — M. Barrot parla de même. — 
Quantau duc de Broglie, il concédait de grand cœur la légalité 
de l'acte présidentiel : « Mais, ajoutait-il avec son ordinaire 
« gravité, la sagesse d'un gouvernement consiste moins à user 
« de tout son droit qu'à en user à propos et avec modération. + 
— Deux des interlocuteurs du prince lui étaient particulière- 
ment favorables 





ait M. Molé, qui avait servi le premier 
Empire et s'en souvenait; c'était M. Daru, qui, lui aussi, se 
rattachait par sa famille aux traditions impériales. L'un et 
l'autre s'unirent pourtant à leurs collègues, et, sous une forme 
plus adoucie et affsctuouse, exprimérent les mêmes répu- 
gnances. « On ne peut choisir un plus mauvais moment pour 
« destituer le général... », dit M. Molé. — « C'en est fait de 
« l'accord entre les deux pouvoirs », ajouta M. Daru.… 

Plus hautain et plus défant, Berryer se montra étonné, 
presque blessé du rôle étrange que Louis-Napoléon voulait 
confier aux chefs de ln majorité : « Nous ne pouvons accepter 
« celte mission; nous ne serions pas écoutés si nous entrepre- 
« nions d'enlever à l'acte qu'on prépare le caractère et la 
a gravité que le bon sens lui attribue. » — Le plus vif de 
tousfut M. Thiers : « Nous avions eru que nous étions appelés 
«ici pour donner notre avis : vous dites que votre décision 
a est prise; soit : ce n'est pas moins un devoir pour nous 
« d'exprimer notre sentiment. Tous Les partis ont leurs exagé- 
« rés, le vôtre comme les autres, monsieur le président. Que 
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« fera l'Assemblée? je n'en sais rien : ce que je suis, c'est 
« qu'elle se sentira atteinte. » S'animant de ses propres paroles, 
M. Thiers rappela ce que la majorité avait fait pour le président : 
« A l'époque de la loi sur la dotation, j'ai été de banc en banc 
« pour recruter des adhérents au projet. A l'occasion, nous 
« soutiendrions encore le ministère avec la même énergie. On 
« dit que Changarnier conspire; si l'on peut lui reprocher quel- 
« que chose, c'est de ne se donner à personne. » A ces mats, 
Louis-Napoléon interrompit avec une vivacité qui ne lui était 
point habituelle : « Pourtant le général a dit qu'il se chargeait 
« de me conduire à Vincennes. — Ah! monsieur le président, 
« si nous nous mettions à recueillir tousles propos de couloirs, 
« que ne dirions-nous pas? » 

Le prince écoutait les avis avec une patience qui n'avait 
d'égale que son obstination à ne pas les suivre. Cependant l'en- 
tretien, d'abord cordial, avait pris un ton presque amer. Les 
députésse levèrent. Au moment de se retirer, debout, groupés 
autour du président, ils tentèrent un dernier effort, mais ce 
fut sans succès. Louis-Napoléon, quoique troublé et ému, 
était inébranlable. Quant aux chefs de la majorité, ils quittè- 
rent le palais de l'Élysée, à la fois irrités et affligés : irrités de 
l'offensc faite à l'Assemblée ct afligés de la rupture qui sui- 
vrait (1). 

Le lendemain, la disgrâce de Changarnier fut consommée. 
On ne le destitua pas, mais on partagea son commandement : 
le général Baraguey d'Hilliers devint commandant de la pre- 
mière division militaire ; le général Perrot, commandant de la 
gordenationale. Enméme tem ps le Moniteur annonçait laforma- 
tion du nouveau ministère. MM. Drouyn de Lhuys, Regnaud 
de Saint-Jean-d'Angely, Ducos, Magne, Bonjean remplaçaient 
aux affaires étrangères, à la guerre, à la marine, aux travaux 
publics, à l'agriculture MM. de la Hitte, Schramm, Romain- 
Desfossés, Bineau, Dumas. Les portefeuilles de la justice, de 
l'intérieur, des finances, de l'instruction publique, demeu- 
raïent aux mains de MM. Rouher, Baroche, Fould, de Parieu. 





{ Bamor, Mémoires, & AV, p. 232-341. Appendice, 
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Chose singuliere ! les membres les plus importants du dernier 
cabinet figuraient dans la nouvelle combinaison. Il n'avaient 
déposé le pouvoir que pour le reprendre aussitôt. Il y aurait 
eu là de quoi étonner, si tant d'étrangelés accumulées 
n'avaient émoussé la curiosité et lassé Ja surprise elle-même. 


VII 


Par le messagedu 31 octobre 1849, le président avait rompu 
avec les traditions parlementaires : par la destitution de Chan- 
garnier, il rompait avec le Parlement lui-même. 

Les impressions furent diverses. — Dans la petite bour- 
geoisie où les journaux de l'Élysée étaient très répandus, l'ap- 
probation fut plus vive que le blame. Il en fut de même dans 
le monde des affaires : la Bourse monta : comme pour bien 
marquer, au milieu de toutes ces fluctuations, la stabilité du 
crédit public, le ministre des finances choisit ce moment pour 
baisser d'un 1/2 pour 100 l'intérêt des bons du Trésor. — Dans 
les classes élevées, au contraire, on s'effraya et l'on s'irrita. 
L'Assemblée surtout s'émut. La disgräce de Changarnier lui 
apparut comme une menace pour sa sécurité, presque comme 
une atteinte à son honneur. 

Les colères firent explosion. Le 10 j: , M. de Rémusat 
monta à la tribune : « Messieurs, après les actes graves et 

« extraordinaires que le Moniteur d'aujourd'hui a annoncés à 
«la France, je m'attendais que les ministres, cédant, encore 
« cette fois, aux usages de tous les gouvernements représenta- 
tif, viendraïent expliquer à cette tribune pourquoi ils étaient 
« sur ces bancs. 

« Je m'attendais qu'ils expliqueraient pourquoi, après une 
« démission que je ne m'explique pes, ils venaient de reformer 
«une administration que je ne m'explique pas davantage. 
a (Écoutez! écoutez!) 

« À défaut de ces explications, il faut que l'Assemblée parle 
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« (approbation), il Faut qu'elle rompe un généreux silence qui 
« n'a duré que trop longtemps. » 

M. Baroche se leva pour répondre. Il se borna à dire que la 
politique du cabinet serait celle du message du 12 novembre, 
que des hommes sérieux et recommandables avaient été rem. 
placés sur les bancs ministériels par d’autres hommes non moins 
sérieux et non moins recommandables. À ces déclarations 
banales, il ajouta ses protestations ordinaires de droiture et de 
loyauté. Par malheur, le ministre de l'intérieur avait plusieurs 
fois déjà répété le même discours, en sorte que son autorité, 
jadis très grande, s'était un peu affaiblie. La droite tout 
entière et une portion de la gauche écoutèrent avec impatience 
cet orateur devenu suspect; à l'extrême gauche régnait un 
silence glacial ; au centre quelques approbations soulignérent 
seules le langage ministériel. Berryer, avec son éloquence ordi- 
naire, M. Dufaure, avec sa netteté incisive, revendiquèrent 
les droits du Parlement. Le général Bedeau fut plus véhément 
encore : « Des clameurs séditieuses ont été poussées à Satory. 
« Qui aton frappé? ceux qui avaient crié? Non, mais le 
« général Neumayer, qui avait rappelé les règlements. Le 
« général Changarnier rend hommage à l'Assemblée. Qu'arrive- 

«til? le lendemain on le destitue. x En vain M. Baroche 
repritil la parole; en vain M. Rouher lui vint-il en aide : leurs 
protestations irritaient, loin d'apaiser. M. de Rémusat déposa 
la proposition qu’il avait annoncée au début de la séance. Elle 
consistait dans la nomination d'un comité chargé de préparer Les 
mesures que les circonstances commanderaient. Malgré l'oppo- 
sition des députés du centre et malgré l'abstention d'une partie 
de la Montagne, la proposition fut votée par 330 voix contre 273. 

L’ardeur des discours, l'animation des visages, l'intensité 
des craintes ou des colères, par-dessus tout le caractère vague 
et menaçant de la résolution votée, tout annonçait une de ces 
grandes batailles où peut-être l’un des deux pouvoirs some 
brerait. « La commission, disait-on, allait se transformer en 

« comité de salut public. Le vent était à la mise en accusation. » 

Ainsi parlaient les représentants dispersés dans les couloirs et 

enivrés de leur propre éloquence ou de celle de leurs amis 
“ 26 
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Ceux qui tenaient ce langage s'abusaient sur leur puissance. 
Ce fut le propre de l'Assemblée législative de menacer toujours 
et de ne point frapper. Jamais ce mélange d'irritabilité et de 
faiblesse n'apparut mieux que dans les événements que nous 
rapportons. 

Dès que les représentants se réunirent dans leurs bureaux 
pour désigner les membres de la commission, la divergence 
des vues éclata. Quatre partis se dessinèrent nettement. 11 y 
avait le parti de l'Élysée qui affirmait le droit constitutionnel 
du prince et était d'avis de ne rien faire du tout. À l'extrémité 
opposée, il y avait le parti des alarmistesqui demandaient con- 
fusément une politique d'énergie et qui réclamaient, soit une 
enquête ou une adresse au pays, soit une nouvelle et solennelle 
affirmation du droit de réquisition directe. Entre ces deux 
partis, il y avait enfin deux groupes intermédiaires, celui des 
modérés de la gauche et celui des modérés de la droite. Ces 
deux groupes eux-mêmes avaient des volontés opposées. Les 
modérés de la gauche, comme M. Bixio, souscrivaient à un 
acte d'hostilité contre le pouvoir, mais se refusaient à tout 
témoignage de gratitude pour Changarnier; les modérés de la 
droite, comme Montalembert, jugeaient au contraire oppor- 
tune une manifestation en faveur de Changarnier, mais répu- 
gnaient à frapper d'un blâme le président ou même le cabinet. 

Le choix des commissaires se ressentit de ces incertitudes. 
La commission compta dans son sein des hommes de tous les 
partis. Elle commen: demander la publication des procès- 
verbaux de la Commission de permanence. Cette publication 
fut votée avec l'assentiment même du ministère. Quand on 
arriva aux mesures à prendre, l'embarras fut grand. En fn de 
compte, deux résolutions furent proposées : premièrement, un 
ordre du jour de défiance contre le ministère ; secondement, 
un témoignage de gratitude pour Changarnier. C'était assez 
pour exprimer les sentiments de l'Assemblée : mais on était 
loin de ce comité de salut publée, de ces brui <cusation, de 
ces décisions énergiques qu'on avait annoncées à la première 
heure; et, pour arriver à une conclurion si modeste, il eût 
mieux valu ne pas déployer d'abord une si fastueuse hostilité. 
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Cette résolution, outre qu'elle était bien modeste, m'était 
pas tout à fait sincère. Si une responsabilité était en jeu, c'était 
celle du président : or c'était le cabinet seul qu'on frappait, 
comme si la fiction de l'irresponsabilité royale n’eût pas été 
depuis longtemps brisée. Sans doute on ne pouvait faire 
remonter le blame plus haut sans provoquer un terible éclat ; 
et, à cetitre, cette réserve ne Lanssait pas que d'être patriotique. 
Mais alors, encore une fois, à quoi bon ce zèle de la première 
heure? Le plus sûr moyen d'enhardir ses adversaires, c'est 
d'afficher des desseins belliqueux etde les laisser ensuite fléchir 
et se dégrader 

Cette revanche de l'Assemblée se réduisit encore à de plus 
humbles proportions. Les débats publics s'ouvrirent. On 
entendit de merveilleux discours. On prodigua au prince et à 
ses conseillers les vérités les plus désobligeantes, et ces traits, 
vour à tour ingénieux où méprisants, sanglants ou ironiques, 
furent soulignés par les applaudissements de la droite et de la 
gauche. On dévoila les périls, les humiliations de l'avenir, et 
la perspicacité à les prévoir n'eut d'égale que l'impuissance À 
les conjurer. — M. Jules de Lasteyrie retraça avec une verre 
qui ne ménagsait rien les incidents de la prorogation. — 
Berryer, s'élevant plus haut, célébra avec magnificence les 
grandeurs de la royauté; puis, avec une elairvoyance prophé- 

tique : « Si cette majorité est brisée, si elle est scindée, je 
« déplore l'avenir qui est réservé à mon pays : je ne sais quels 
«seront vos successeurs; je ne sais pat si vous aurez des suc- 
+ cesseurs : ces murs resteront peut-être debout, maisils seront 
«habités par des législateurs muets. » — M. Thiers ne fut ni 
moins précis, ni moins sombre dans ses prévisions : « Ilya 
saujourd'hui deux pouvoirs, le pouvoir exécutif et le pouvoir 
“législatif. Si l'Assemblée cède aujourd'hui, il n’y en aura 
« plus qu'un, la forme du gouvernement sera changée. Dès à 
«présent, on pourra dire : L'Euene esr Far! » — Changar- 
zier assistait à ces débats dont sa disgrâce avait été l'origine, 
mais qui, à force de se généraliser, s'éloignaient un peu de lui. 
Lui aussi, il voulat prendre la parole. Il est toujours malaisé 
de parler dans sa propre cause. Changarnier s'acquitta de sa 
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tâche avec honneur: il se montra simple, bref, attristé sans 
amertume, ému, un peu solennel comme toujours, mais d'une 
solennité que la gravité des conjonctures juitifait. « Je m'ai 
«voulu que l'exécution des lois; je n'ai favorisé aucune faction : 
« c'est pourquoi les démagogues et les partisans de la dictature 
«impériale m'ont voué des haines irréconciliables qui, pour 
«mon honneur, survivent à ma chute. Messiours, mon épée 
«est condamnée à un repos au moins momentané, mais elle 
«n'est pas brisée; et si, un jour, le paye en a bosoin, il la 
« trouvera bien dévouée et n'obéissant qu'aux inspirations 
« d'un cœur patriotique et d'un esprit ferme, très dédaigneux 
u des oripeaux d'une vaine grandeur. » — Ainsi se déroulait 
cette discussion, tour à tour orageuse ou calme, et s'élevant à 
des hauteurs qu'on n'a point dépassées. C'était le sort de cette 
Assemblée d'offrir au pays des modèles oratoires à suivre plutôt 
que des exemples politiques à imiter. Quand ces flots d'élo- 
quence eurent cessé de couler, il fallut bien arriver à une concl 
sion. Le parti de l'Élysée se refusant à tout vote de blâme, la 
droite ne pouvait former une majorité si elle ne s'alliait à la 
gauche. La gauche, de son côté, était disposée à désavouer le 
ministère, non à glorifier Changernier. Des deux résolutions 
adoptées par la commission, on sacrifia la seconde, c'est-à-dire 
le témoignage en faveur de l'ancien commandant en chef de 
l'armée de Paris. Un ordre du jour fut proposé par le représen- 
tant Sainte-Beuve qui 59 récumait en une simple désap probation 
contre le cabinet. Républicains et royalistes s'étant unis dans 
un vote commun, l'ordre du jour Saïnte-Beuve fat adopté par 
415 voix contre 286. On humiliuit assez le prince pour le rendre 
irréconciliable, on ne l'atteignait pas assez pour l'amoindrir. 
Non seulement Louis-Napoléon ne sortait pas amoindri du 
débat, il en sortait fortifié. Il y avait, en réalité, deux vain- 
queurs : c'était d'abord les Montagnards qui assistaient avec 
une joie perfide aux divisions de leurs adversaires; c'était 
ensuite le président qui était débarrassé de Changarnier. Le 
vrai vaincu, c'était l'ancienne majorité dont les fragments 
coupés en tronçons allaient chercher en vain à se rejoindre, 
Pour ceux qui n'avaient point encore perdu le souvemr des 
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traditions constitutionnelles, il y avait bien un autre vaincu, 
c'était le ministère, le ministère qui, après huit jours d'exis- 
tence, s'effondrai ais nul ne s'en souciait, et Louis-Napoléon 
moins que personne. Uno avulso, non déficit alter! Il ne fallait 
au président que des commis dociles et laborieux, et il n'en 
manqua pas. Après quelques tentatives infructueuses, il com= 
posa un cabinet extraparlementaire, et, dans la formation de 
ce cabinet, il eut d'ailleurs, comme on dit, la main heureuse, 
car ses choix tombèrent sur des hommes distingués et hono- 
rables. Quelques noms apparurent alors qui devaient, sous le 
second Empire, arriver à la notoriété : c'était M. de Royer, qui 
était appelé au ministère de la justice; M. Schneider, qui deve= 
nait ministre de l’agriculture et du commerce; M. Magne, qui, 
déjà membre du cabinet précédent, conservait le ministère des 
travaux publics. Les portefouilles de la guerre, de la marine, de 
l'intérieur, des finances, de l'instruction publique, des affaires 
étrangères furent attribuésau général Randon, au contre-amiral 
Vaillant, à MM. Vaïsse, de Germiny, Giraud, Brenier. Dans un 
message, le prince ft connaître qu'il gouvernerait avec cette 
nouvelle administration jusqu'à ce que la majorité se reconsti- 
tuht. Quelques-uns parmi les plus ardents s'indignèrent que le 
ministère fût choisi en dehors du Parlement, et virent dans 
cette exclusion une nouvelle menace pour l'avenir. La plupart, 
découragés, un peusceptiques, fatigués de leurs colères mêmes, 
renoncèrent à s'indigner ou à s'étonner, et accueillirent avec 
une indifférence dédaigneuse les nouveaux ministres que le 
Hasard leur envoyait. 








IX 


Une longue période s’ouvrit, pleine de confusion, d'incerti- 
tude, d'anarchie non matérielle, mais morale. Cette malheu- 
ruse Assemblée sentait Le terrain s'effondrer sous elle. Déjà 
le était divisée en tros tronçons, la droite royaliste, le parti 


Google BRRGNSATE 


408 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


de l'Élysée, la Montagne. Elle avait perdu le général dont 
l'épée était sa sauvegarde. En outre, l'opinion s'éloignait de 
plus en plus d'elle. 11 se formait en ce temps-là, dans le peuple 
et dans une portion de la bourgeoisie, un courant impétueux 
qui poussait vers l'absolutisme. Le goût de l'unité si cher au 
tempérament français, le prestige du nom de Napoléon, la 
fatigue des troubles, tout précipitait cette tendance. On voulait 
avant tout le repos : on était affamé de silence et d'immobilité, 
comme on était naguère avide de parole et de mouvement. 

Les représentants de l'ancienne majorité étaient trop avisés 
pour ne pas mesurer le danger. En vain la loi les couvrait : ils 
comprenaient que le courant de l'opinion, les minant depuis 
longtemps, finirait par emporter toutes les fictions légales. Ces 
périls presque insurmontables, nettement entrevus par leur 
clairvoyance, engendraïent en eux une disposition amère, 
attristée et hautaine. Ils ressentaient ces transports d'irritabilité 
nerveuse qui dénotent, non la force, mais la faiblesce; et les 
accès où ils se consumaïent aceroissaient leur impuissance 
méme. Tout devenait matière à interprétations malveillantes. 
Le plus souvent, les tentatives de rapprochements, mal com- 
prises, travesties par la défiance ou la mauvaise foi, ne faisaient 
qu'élargir l'abime entre les deux pouvoirs. Dans ce duel, Louis- 
Napoléon avait le double avantage du sang-froid sur le tumulte, 
du silence sur la parole : et le pays, jugeant sur les apparences, 
comparant l'agitation du Palais-Bourbon avec le recueillement 
de l'Élysée, s'habituait de plus en plus à voir dans la représen- 
tation nationale le foyer de toutes les intrignes, dansle prince, 
au contraire, le souverain garant de la paix. 

Un mois après la révoention de Changarnier, nn incident 
fournit aux rivalités parfois assoupies, jamais endormies, une 
bruyante occasion d’éclater. Le 3 février 1851, le cabinet de- 
manda un nouveau crédit de 1,800,000 francs pour frais 
de représentation du président de la République. La détresse 
était-elle si grande à l'Élysée que, pour s'assurer de nouvelles 
ressources, on bravât les chances d'un refus dédaigneux? Se 
flattai d'obtenir de la condescendance du Parlementun der- 
nier sacrifice? Ne songeait-on pas plutôt,en cas derefus, à tirer 
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de l’humiliation même un avantage et à se poser en victime en 
Face de l'opinion publique? Quelle que fat la pensée du prince, 
Les sentiments de l'Assemblée se révélèrent aussitôt. La com 
mission nommée fut hostile au crédit : elle désigna pour rap 
porteur M. Piscatory. Si l'on voulsit dire la vérité avec une 
franchise nette, hardie, presque brutale, on ne pouvait mieux 
choisir. M. Piscatory s’appliqua à déchirer tous les voiles, et il 
y excellait. A la vérité, la cause de Louis-Napoléon trouva un 
éloquent champion, c'était Montalembert. Montalembert déplo- 
rait plus que personne l'émiettement du parti de l'ordre : il 
peu de foi dans la monarchie et n'en avait aucune dansla 
Lépublique : il se préoccupait avant tout des destinées rel 
gieuses de son pays, et il eroyait que le prince, bien conseillé, 
était aussi apte que personne à les assurer. Il se fit l'avocat de 
l'Élysée, avocat dédaigneux, presque persifleur, protecteur 
plus qu'ami. Telle était l'irritation de l'auditoire que lui, l’ora- 
teur naguère acelamé, ne recueillit que des murmures à peine 
compensés par quelques applaudissements des centres. Aucune 
voix puissante ne s'éleva pour répondre à Montalembert. On 
alla au scrutin, et, la droite s’unissant à la gauche, le crédit fut 
rejeté. Le Parlement était victorieux, mais au prix d'une nou- 
velle scission parmi les conservateurs. La presse bonapartiste 
annonça une souscription au profit du prince. Par une nole 
brève insérée au Moniteur (1), Louis-Napoléon la refusa. On 
vendit à l'Élysée des chevaux et des voitures, on congédia des 
serviteurs, affectation de pauvreté qui fit quelques dupes. 
L'Assemblée s'étourdissait de ses propres luttes. « Nous n'ac- 
+ corderons à Louis Bonaparte ni une heure de prolongation 
« de pouvoir, ni un écu. » Tel était le mot qu'on entendait sur 
les bancs de la Montagne et parfois aussi sur quelques bancs 
royalistes. À droite comme à gauche, il semblait qu'on rivalisät 
de motions insensées. C'est vers ce temps-là que Berryer 
demanda le remboursement des 45 centimes et Lagrange celui 
du milliard des émigrés, Les surprises des derniers scrutii 
avaient désorienté toutesles combinaisons. La confusion régnait 















(4) Afoniteur da 44 Février 1851, p. 49%. 
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partout. Les Montagnards, les yeux fixés sur l'échéance atten- 
due de 1852, se réservaient pour cette époque redoutable : en 
attendant, ils aceueillaient, tantôt avec une défiance dédai. 
gneuse, tantôt avec un empressement perfde, les avances de 
royalistes qui, après les avoir combattus à outrance, unissaient 
parfois leurs votes aux leurs. Les royalistes eux-mêmes étaient 
divisés : orléanistes et légitimistes s'attaquaient dans leurs 
journaux. Sur ces entrefaites, le nouvel ajournement de la pro- 
position Greton vint accroître les dissidences entre les deux 
fractions monarchiques. Les anciens chefs parlementaires diffé- 
raient d'attitude : les uns, comme M. Berryer et M. Thiers, 
s'abandonnaient à leur hostilité contre le président ; les autres, 
comme M. de Broglie et M. Molé, contemplaient d'un regard 
atiristé cette mélée des partis. Parmi les feuilles de l'Élysée, 
quelques-unes, jalouses de se distinguer par leurs violences, 
attaquaient la loi du 31 mai, traînaient dans la boue le régime 
constitutiannel, appelaient de leurs vœux une sorte de coup de 
force, et leurs témérités effrayaient les députés du centre, favo- 
rables sans doute au prince, mais se refusant à de telles 
audaces. Pendant ce temps, Louis-Napoléon s'autorisait de ce 
désarroi pour garder son ministère extraparlementaire, et ce 
cabinet lui-même, inhabile à la politique, sans autorité, sans 
racines, était incapable d’apaiser aucun dissentiment ou de 
rallier aucunes forces autour de lui. Pour compléter ce tableau, 
on voyait quelques représentants, comme M. Daru et M. Léon 
Faucher, allant de banc en banc et s'employant avec plus d'ar- 
deur que de succès à reformer les liens rompus de la majorité. 
— Ainsi se consumaient en des compétitions stériles la force et 
l'activité de l'Assemblée. Cependant, au milieu de ces disputes, 
une question s'élevait qui, de jour en jour, préoccupait davan- 
tage le pays, c'était celle de la revision de la Constitution . 

















LIVRE DIX-HUITIÈME 


LA REVISION DE LA CONSTITUTION 


Sommuns : 1, — Vices de le Gonstitntion da & novembre 1848 : renouvellement 
siuluné du pouvoir exéeutif et du pouvoir législatif; confasion entre Les 
anciens et les pouvoirs nouveaux; la nor-rééligibilité da président ; 

la loi du 31 mai. — Le crise de 1852; comment Le désir d'éviter cette crise fait 











semblée ; pourparlers avec M. Odilon Barrot et échec de ces négociations. — 
Formation du ministère Léon Faucher; comment ce nouveau cabinet a pour 
de là Cons et la prorogation des pouvoirs 








1IÏ. — L'opision publique, comme le prince, souhaite le revision ; elle la souhaïte 
surtout pour permettre la réélection de Louis-Napoléon. — Vœux des conseils 
généraux, — Pétiions. — On auteint la dernière année de la léghlature, 
S'est-à-dire l'époque où la question de la revision pourra étre potée devant 
l'Auemblée, 

1V. — Dispositions de l'Assemblée. — Les reprétentnts de la gauche et de 
l'extrême gauche sont généralement hostiles à la revision; il en est de méme 
des orléanistes purs. — Parti favorable à le revision : les amis de Louis 

« légitimistes: Les fasionnistes : le gronpe de la rue des Pyramides. 
ealeuls démontrent que le majorité conattntionnelle des troi 

quarts ne era pas atteinte; les plus optimistes fondent encore un faible espoir 




















tendu. — Le prince Louir-Napoléon à 
discours offensant pour l'Assemblée; vire émotion parmi les représentants, 














tes afluënt à l'Amemblés; l'Atemblée décide 
ss — Dieusion dat 
bureaux. — Nouination de la commission ; elle est en. majorité favorable à la 
revition, M. de Tocqueville nommé rapporteur; ses disposition; son rapport 
chef-d'œuvre de précision, eut à la fois elairroyant et attristé. 
SIL. sion pablique : M. de Falloux. Le général Cavaignac et le droit 
in de la République. M. Michel de Bourges. Admirable discours de Eerryer. 
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Victor Hugo, M. Dufsure, M. Odilon Barrot. — Vote. Rejet de Ia demande 
de revision. — L'Ansemblée et le président reprennent leurs querelles un 
inélnt interrompuet. Témoignages réciproques de malveillance, — L'Ae- 
semblée se proroge jusqu'au À novembre. Sentiment divers au moment de la 
prorogation, 








L'utilité des constitutions écrites est d'assurer la paisible 
transmission des pouvoirs. La Constitution du 4 novembre 1848 
paraissait rédigée dans un but contraire. Nos législateurs, 
comme s'ils eussent craint une tranquillité trop profonde, sem- 
blaïent s'être appliqués à préparer des troubles; et ils avaient 
dépensé, dans cette partie de leur œuvre, toute l'habileté ingé- 
nieuse qu'ils avaient économisée pour le reste. 

Aux termes de l'article 31 du pacte fondamental, les élec- 
tions pour la nouvelle Assemblée législative devaient, si aucune 
loi n'intervenait, avoir lieu de plein droit le 99 avril 1859 : 
cette nouvelle Assemblée devait être installée le 28 mai. D'un 
autre côté, les articles 46 et 116 de la Constitution, combinés 
avec la loi du 28 octobre 1848, fixaient au deuxième dimanche 
du mois de mai de la même année l'élection du président de la 
République. Les deux pouvoirs se renouvelant à des époques 
presque simultanées, il était facile de deviner les agitations 
que cet immense branle-bas électoral entrainerait. 

Ce qui aggravait le péril, c'était que cette période troublée, 
où le soin de la sécurité publique exigerait tant de vigilance, 
serait aussi celle où l'autorité flotterait indécise entre divers 
pouvoirs, lesuns déjà nés, mais non encore légalementinstitués, 
les autres encore en fonction, mais déjà frappés de déchéance 
morale. La nouvelle Assemblée serait élue le 29 avril 1852, 
mais l'ancienne continuerait à siéger jusqu'au 98 mai. Quel 
serait le crédit de cette Assemblée encore vivante aux yeux de 
la loi, déjà morte aux yeux de l'opinion, délibérant en face de 
successeurs avides d'exercer à leur tour leur mandat Quant au 
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pouvoir exéentif, il serait encore plus fragile que le pouvoir 
législatif. Le deuxième dimanche de mai, les fonctions du pré 
sident expireraient. Jusqu'à ce que l'élection de son successeur 
fût validée, où trouverait-on une véritable autorité capable de 
contenir les factions? On seheurterait à des pouvoirs multiples, 
les uns déjà jaloux de s'affirmer, les autres non encore résignés 
à disparaître, une nouvelle représentation nationale forte de 
son investiture récente et encore non instituée, un ancien pré 
sident à peine sorti de l'Élysée, un nouveau président prêt à 
y entrer. Cette anarchie était annoncée, que dis-je? voulue par 
Ja loi, et les factienx étaient prévenus d'avance afin qu'ils 
pussent s'y préparer et en tirer profit. 

Tout était combiné pour amonceler les obscurités sur cette 
période critique. L'article 45 de la Constitution déclarait non 
rééligible le président sortant de charge. Mais qui pourrait eme 
pécher les masses ignorantes ou illettrées de voter de nouveau 
pour Louis-Napoléon, le seul nom qu'elles connussent et qui les 
attirat? 8i le prince, encore un pied à l'Élysée, apprenait tout 
à coup cette nouvelle investiture, pousserait-il le scrupule 
jusqu'à en décliner le bénéfice? S'il acceptait ce nouveau 
mandat, la Constitution, violée en un point, ne s’écroulerait- 
elle pas tout entière? Si, par un désintéressement peu vrai- 
semblable, il rentrait dans la vie privée, le président qu'on 
nommerait à sa place ne serait il point absorbé dans l'ombre 
même de sa popularité? et la fiction légale qui auraît donné à 
ce nouveau chef le pouvoir serait-elle assez forte pour le lui 
conserver? 

La loi du 81 mai compliquait encore la crise. On savait que 
l'exécution de cette loi avait retranché des listes plus de deux 
millions huit cent mille électeurs, et ce résultat avait surpris 
même les partisans les plus décidés de cette réforme fameuse. 
Au jour de l'élection présidentielle, quelle force écarterait des 
urnes les masses exclues du droit de suffrage? Le vote universel 
ne serait-il pas une arme aux mains des facticux? La révolu- 
tion, contenue jusque-là, ne se servirait-elle pas de cette arme 
pour faire irruption dé nouveau? 

Dès 1850, on commença à s’entretenir de cette redoutable 
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éventualité; avec l'année 1851, les préoccupations devinrent 
plus vives : bientôt la crice prochaine, la crise de 1889, ainsi 
qu'on disait alors, impressionna les esprits au point de compro- 
mettre la renaissance des affaires ou du crédit public. De là, 
la pensée de reviser l'œuvre de la Constituante. — Mais ici 
apparaissait l'embarras d'une solution légale. Les hommes de 
1848 avaient traité leur création si imparfaite comme on eût 
fait d'une chose intangible et sacrée. Tout vœu en faveur de 
la revision ne pouvait étre transformé en résolution définitive 
qu'à trois conditions : la première, c'est qu'il serait présenté 
dans la dernière année de la législature; la deuxième, c'est 
qu'il subirait l'épreuve de trois délibérations consécutives Aun 
mois d'intervalle; la troisième, c'est qu'il rallierait les trois 
quarts au moins des suffrages exprimés. Alors, mais alors seu- 
lement, il devrait être procédé à la nomination d'une Assem- 
blée de revision. Ainsi le voulait l’article 111 dela constitution 
du 4 novembre. — Gertes, il y avait là de quoi décourager les 
bonnes volontés les plus robustes. Si étroite que fût cette issue, 
c’en était cependant une, et la seule qui s'offrit, 


I 


Cette revision, Louis-Napoléon la désirait. Sila Constitution 
subsistait, il était emprisonné dans l'article 45 qui interdisait 
sa réélection, et il lui fallait par suite quitter le pouvoir à 
l'époque marquée ou courir les chances d'un coup d'État. 
Quitter le pouvoir, il n'y songeait pas! Essayer un coup d'État 
ne déplaisait point à sa nature aventureuse. Mais s’il lui était 
possible d'obtenir que l'article 45 fôt rapporté, de demeurer à 
l'Élysée sans sortir des voies régulières, cette solution qui con 
ciliait toutes choses avait toutes ses préférences. Tout compte 
fait, il jugeait plus sûr de se perpétuer dans une sorte de 
consulat que de poursuivre par un acte d'audace la conquête 
d'un titre plus élevé. Tous les sentiments h2nnétes et modérés 
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du prince le confirmaient dans ces vues. À cette combinaison, 
äl voyait l'avantage de ne point rompre avec le Parlement, de 
me point rejeter dans une opposition violente plusieurs de ses 
meilleurs amis, Il se disait enfin que si un coup d'État devenait 
nécessaire, il le tenterait avec plus de chance de succès s'il avait 
au préalable prouvé, par unetentative de revision régulière, la 
loyauté de ses intentions. C'est dans cet esprit que l'idée de la 
prorogation des pouvoirs présidentiels fut soutenue dans l'entou- 
rage du prince et dans les journaux de l'Élysée : elle le Fut 
surtout par le Constitutionnel, qui, dès le mois d'avril 1850, 
avait proposé la suppression de l'article 45 et demandé la 
réélection de Louis-Napoléon (1). 

Pour que ce dessein fût praticable, il fallait que le président 
se rapproehât de l'Assemblée, et rompit avec la politique pro- 
vocante pratiquée depuis quelque temps. Il fallait surtout qu'il 
choisit des conseillers dont les sentiments constitutionnels fus- 
sent une sûreté pour le Parlement. A ce prix seul, il pouvait 
espérer que les représentants plieraient la Constitution à ses 
vues personnelles et lui ôteraïent ainsi tout intérêt à la violer, 
Gette chance était bien faible, à cause du chiffre exorbitant des 
suffrages exigés. Telle quelle, il convenait de la tenter. 

Le président songea d'abord à faire de M. Odilon Barrot son 
répondant auprès de l'Assemblée. Le choix était houreux, 
M. Barrot, par son honnéteté incontestée, était le plus respec- 
tablo des garants, et, en flattant sa vanité qui était fort sus- 
ceptible, on pouvait le conquérir tout à fait à la cause de la 
prorogation. Déjà au mois de janvier, le prince avait fait appel 
à son concours, avait songé à lui confier la formation d'un mi- 
nistère, avait même proposé de lui ndre M. Billault, puis, 
sur son refus d'accepter la collaboration de celui-ci, avait pro- 
jeté de lui donner pour collègue M. Léon Faucher. Pendant le 
mois de mars, quelques pourparlers avaient été repris dans le 
même but. Un soir, vers le commencement d'avril, M. Barrot 
reçut une nouvelle invitation à se rendre à l'Élysée. Quoique 
un peu découragé par l'échec des dernières tentatives, il n'hé 









() oirle Constitutionnel, a des 13, 47, 24, 22 avril, 8 64 40 mai 4860. 
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sita pas à répondre à la convocation. Dans une entrevue pré- 
cédente, il avait interrogé avec beaucoup de franchise Louis- 
Kepoléon sur la limite de s05 ambitions. « Une prorogai 

«vos pouvoirs voussuffit-elle? » Jui avai 
avait réfléchi un instant. « Qui, av: 





il répondu, cela me 
«suffit; mes désirsne vont point au delà. » Gette question pré 








liminaire ayant déjà été tranchée, on put aborder sans retard 
les questions de personnes. Les négociations furent poussées 
fort loin. Dans le cabinet dont M. Berrot serait le chef, M. de 
Tocqueville fut désigné pour les affaires étrangères. M. Abba- 
tucci qui assictait à l'entrevue devait, ainsi que M. Quentin- 
Bauchart, entrer dans le ministère. Il restait à disposer du 
portefeuille de l'intérieur, le plus important de tous. M. Barrot 
avait songé d'abord à M. Dufaure : mais ses derniers votes 
hostiles le rendaient dévagréable au présidentde la République, 
etcelui-cinecacha pas sesrépugnances. À défaut deM. Dufaure, 
on proposa M. de Malleville, que Louis-Napoléon agréa. La 
combinaison paraissait en si bonne voie que le président insis- 
tait pour la rédaction immédiate des décrets et leur envoi au 
Moniteur, Le lendemain, les choses changèrent. M. de Malle- 
ville, sur l'avis de M. Thiers, de M. de Rémusat, de Duver- 
gier de Hauranne, refusa son adhésion. Faute de ministre de 
l'intérieur, la tentative échoua (1) 

M. Léon Faucher fut alors appelé. Les grands rôles ne 
l'effrayaient pas. Il en avait le courage et s'en attribuait volon- 
tiers Les aptitudes. « Le cri général me désigne comme le seul 
« homme capable de conduire la résistance, disait-il dès le mois 
s de mars 1650... L'Assemblée, écrivait-il le 29 janvier 1851, 
« me connaissait comme orateur; elle semble maintenant 
« m'apprécier comme leader (2). » Dans cette disposition 
d'esprit, il accepta les ouvertures de Louis-Napoléon. Ce choix 
avait tout ensemble un avantage et un inconvénient : un avan- 
tage, car la loyauté de M. Léon Faucher était propre à rassurer 
l'Assemblée contre toute tentative illégale; un inconvénient, 








(2) Baunor, Mémoires, 1. IV, p. 108-412. 
€) Lettre à M. Henry Reeve. (Léon Fauoxën, Correspondance, t. Il, p. 283 
et 284) 
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car ce personnage, par son caractère acerbe, s'était créé, même 
au sein de la droite, de nombreux ennemis. Le 10 avril, dans 
la soirée, un supplément du Moniteur annonça au public la 
nomination des ministres. M. Baroche était appelé aux affaires 
étrangères, M. Rouher à la justice, M. Chasseloup-Laubat à la 
marine, M. Buffet à l'agriculture et au commerce, M. de Grou- 
seilhes à l'instruction publique. Le général Randon etM. Magne 
conservaient, le premier le portefeuille de la guerre, le second 
cel des travaux publics. Quant à M. Faucher, véritable présie 
dent du conseil, il se réserva le portefeuille de l'intérieur, — 
Comme on le voit, c'étaient toujours À peu près les mêmes 
hommes qui arrivaient aux affaires, s'éloignaient un instant, 
puis reprenaient le pouvoir. Dès le lendemain, le représentant 
Sainte-Beuve proposa à l'Assembléeun ordre du jour de défiance 
eontre le nouveau ministère qui lui paraissait une réédition 
presque impertinente du cabinet récemment renversé. M. Léon 
Faucher repoussa cette attaque avec beaucoup de vigueur. Il 
protesta surtout avec solennité contre toute idée de coup d'État: 
« S'il pouvait entrer dans notre pensée de porter la moindre 
«atteinte à la puissance parlementaire dont nous sommes une 
«humble émanation, cette {ribune s'écroulerait plutôt pour 
« nous ensevelir sous ses ruines. » L'ordre du jour pur et 
simple fut voté. 

Si le cabinet n’était pas nouveau par les personnages qui le 
compossient, il l'était par le dessein qu’il se proposait de rem- 
plir. 11 devait étre le ministère de la revision, ou, dans un sens 
plus étroit, le ministère de la prorogation des pouvoirs prési. 
dentiels. 








Lit 


La revision que le prince souhaitait pour se perpétuer au 
pouvoir, le pays la désirait comme lui et de la même façon que 
lui. 11 ne songeait guère à remonter jusqu'à la monarchie, 
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grande entreprise dont il ne se sentait pas la force, et que la 
persistance des préjugés non moins que l'échec de la fusion 
rendait presque impraticable. Ce qu'il voulait, c'était conjurer 
la crise de 1852, c'était mettre en sûreté les biens qui lui étaient 
chers, l'ordre, la propriété, les libertés civiles; et, pour les 
mettre en sûreté, il n'imaginait rien de mieux que de les 
confier à Louis-Napoléon, de le réélire, de lui conférer, par 
une série de mandats renouvelés, un consulat prolongé, peut- 
être viager. La prévoyance générale n'allait pas au dela. 

Au mois d'avril 1850, les assemblées départementales 
s'étaient rendues les interprètes de la pensée publique. Sur 
quatre-vingt-cinq conseils généraux, cinquante-deux avaient 
formulé un vœu en faveur dela revision, et quatre d’entre eux 
avaient même spécifié qu'ils réclamaient spécialement la rééli- 
gibilité du président, Deux départements, le Vaucluse et le Var, 
s'étaient seuls prononcés avec netteté pour le maintien de la 
Constitution. 

A mesure qu'on s'était approché de la dernière année de la 
législature, le mouvement avait grandi. En mars 1851, on 
avait commencé à parler de pétitions qui pèseraient sur Les 
volontés de l'Assemblée. Un comité composé, non d'hommes 
politiques, mais surtout de gens d'affaires, se forma à Paris 
dans le but de provoquer les pétitions, de les centraliser, de 
les porter jusqu'an Parlement : ce comité était présidé par 
M. Pépin-Lehalleur, ancien président du tribunal de commerce. 
Le cabinet du 10 avril n'eut donc qu'à favoriser un courant 
déjà établi. M. Léon Faucher, ministre de l'intérieur, apporta 
à cette œuvre l'ardeur qu'il mettait à toutes choses. 

Dès le mois d'avril, les pétitions se répandirent dans les 
villes et se propagèrent jusque dans les campagnes les plus 
éloignées. Les unes avaient été rédigées par la presse ou les 
comités locaux, les autres avaient été envoyées directement de 
Paris. Sauf une seule exception, elles furent toutes conçues en 
termes respectueux pour le Parlement. Elles ne formulaient le 
plus souvent que le vœu d'une revision légale. Toutefois on en 
sigrala plusiours, en particulier dane le département de la 
Marne, qui demandaient que l'Assemblée prorogeàt elle- 
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amêmme les pouvoirs du président : d'autres émettaient l'avis 
que la revision fut prononcée à la majorité simple : enfin, sur 
quelques exemplaites, le mot légadsment fut rayé et remplacé 
par le mot immediatement. 

Los fouilles wo tardèrent pas à 2e: courir dé: signatures. 
Bourgeois, ouvriers, paysans donnèrent leur adhésion. Comme 
il était inévitable, il arrive assez souvent qu'un zèle mal 
entendu altéra le caractère de ces manifestations tout à fait 
spontanées à l'origine. Parfois les pétitions furent transmises 
par la voie administrative. Certains maires, en Les renvoyant à 
leurs chefs hiérarchiques, louèrent le zèle de leurs administré: 
ou, ce qui est plus grave, signalèrent les noms des récalci- 
Lrants ; d'autres, comme s'il se füt agi d'un devoin de leur 
je, s'exousoient de n'avoir pas mieux répssi et s'éver- 
Lunient à assurer que ce n'était pas de leur faute. On vit 
quelques juges de paix dénoncer les saines; on.en vit même 
qui offraient de se-rendre dans Jes.campagnes pour réshauffor 
Res. tièdes ouramoner les douteux, Adlleuss, aux fouilles de 
pétitions étaiont ajoutées toutes sortes d'apoulilles : s'étaient 
des demandes de-secours pauriles églises, de-subrentions pour 
les écoles, voire même des demandes de croix d'honneur. 
Daps quolques willages, l'institutaur .et le- garde champètre 
allèrant de maison en maisan recueillir les signatures; dans 
quelques auires, las habitants furent convoqués à la mairie 
pour sigoer. L'administration. supérieuxe fut plus réervée, 
mais non inactive : il y eut méme à Avigaon et à Tulle des 
réuniaps.de préfets qui.n'avaient.d'autre but que d'aviser aux 
moyens de propager le péiitionnement (1). 

Ces abus. partiels n'étaient pas à l'ensemble des. manifes… 
‘tatiqns leur portée et leur sincérité. Ces maaifestations, le 
ministère les désirait, les favorisnit, mais iline les commandait 
pas. Le mouvement était né avantlui, et il se fût développé 
sans lui. — C'ast dans les départements de Ja Meuse, de: la 
Charente, dela Gharente-Inférieure, que les adbésians furent 
le plus nombreuses. C'est dans les départements; du Motbiban, 


(1) Rapport de M, de Melun (du Novd). (dance. parlementaire uui8 judlet 
11) : 
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du Finistère, dela Vendée, que la propagande eut le moins de 
succès (1). Gependant on n'était encore qu'au mois de mai, et 
l'agitation continuait : non seulement elle continuait, mais 
elle gagnait en activité. Six semaines plus tard, le 1* 
le chiffre des signatures dépassait onze cent vingt- trois 
mille (2). 






IV 


Dès les premiers jours de mai, on vit, à l'ouverture de 
chaque séance, les députés de la droite et surtout du centre se 
diriger vers le bureau et ÿ déposer les pétitions revisionnistes 
que leurs commettants leur envoyaient. Dès ce moment aussi, 
Les représentants durent arrêter leurs résolutions. 

Dans l'Assemblée, deux partis étaient nettement opposés à 
toute revision : c'était d'un côté le groupe nombreux des répu- 
blicains de toute nuance; c'était de l'autre le petit groupe des 
orléanistes purs. 

Les républicains n'étaient pas éloignés de croire au droit 
divin de la République. La République, ils ne la gouvernaient 
pas, mais ils la possédaient au moins de nom. En essayant de 
l'améliorer, ils étaient assurés de ne pas la gouverner davan- 
tage et couraient de plus la chance de la perdre tout à fait. La 
revision servirait, selon toute vraisemblance, les ambitions de 
Louis-Napoléon : peut-être aussi, malgré les apparences con- 
traires, favoriserait-elle les monarchistes; or, dans l’une et 
l'autre hypothèse, les dernières traces du régime de Février 
disparaitraient. Était-il ‘possible d'ailleurs d'élire une Assem- 
blée de revision sous l'empire de la loi du 31 mai, et ne 
it-il pas tout d'abord que le suffrage universel fat rétabli? 
pensaient les républicains de la gauche modérée et 
aussi coux de l'extrême gauche. A la vérité, en parlant de la 














(1) Tableau annexé an rapport de M de Melun. (Moniteur de 1854, p. 2097.) 
Q) Ba rort de M, de Melun, 
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sorte, ils s'attiraient les anathèmes de Ledru-Rollin, de Deles- 
cluze et des autres Montagnards exilés à Londres. Ceux-ci vou- 
laient, à leur manière, reviser la Constitution qu'ils jugeaient 
antidémocratique. Ils voulaient la suppression de la prési- 
dence; ils voulaient la transformation des représentants en de 
simples délégués chargés de préparer les lois que la nation 
entière voterait : ils appelaient cela le gouvernement du peuple 
par le puple (4). Mais qu'importaient, aux yeux des politiques 
de la gauche qui se piquaient de sagesse ou de prévoyance, ces 
vaines spéculations, fruit des rêveries ou de l'oisiveté de l'exil ? 

Les orléanistes purs (on entendait par là les orléanistes 
fidèles au programme de 1830 et hostiles à la fusion), les 
orléanistes purs répugnaient à perpétuer au pouvoir Louis- 
Napoléon, qu'ils n'étaient pas éloignés de considérer comme 
leur pire ennemi. Si d'aventure la revision profitait à la 
monarchie, ce serait à la monarchie légitime qui leur inspr- 
rait peu de goût, surtout peu de confiance. Dans cet état 
d'esprit, ils préféraient, eux aussi, maintenir le s£atu quo, qui 
laissait, du moins, quelque chance ouverte à leur fortune. Ces 
chances dont ils se gardaient de parler, mais qu'ils caleulaient 
dans le secret de leur âme, c'était l'élection possible de quel- 
qu'un des leurs à la présidence, par exemple de M. Thiers, ou 
mieux encore, celle du général Ghangarnier, très agréable en 
ce temps-là aux royalistes des deux branches. L'un des fils de 
Louis-Philippe ne pourrait-il pas méme être appelé à la pre- 
e magistrature de la République, et cette élection, si elle 
se réalisait, ne serait-elle pas, pour la famille d'Orléans, un 
signe éclatant de la faveur publique, peut-être un achemi- 
nement vers le trône? 

Dans le reste de l'Assemblée, l'intérêt ou le patriotisme 
portait à désirer la revision. 

Le parti de l'Élysée, comme on l'a vu, la souhaitait vi 
ment. 11 semble même que, dans le dessein de conquérir des 
adhésions, les amis du prince aient fait de sérieuses avances à 
ceux des membres de la majorité les plus hostiles à Louis- 

















(4) Leno-Rouus, Plus de président, plus de repréentants. 
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Napoléon. On ne peut guère interpréter aütrérnent une 
démarche que M. de Persignÿ fit en ce terhps-lA auprés du 
général Changarnier et qui, rapportée presque aidsitét bar les 
jourvaux, excita vivement la curiosité publique. Le gétiéral, 
depuis s4 disgrâce, occupait ün fôtt modeste afipartement à 
l'entrée du faubourg Saint-Honoré. « Qüellé tristesse, dit en 
«entrant M. de Persigny, quelle tristesse de voir dans un si 
« petit réduit un homme qui tient une si grande place danis le 
a pays! — Oh! c'est que j'ai besoin d'uh petit cendre pour 
« paraitre grand » , reprit avec à-propos Changarnier. Arrivant 
alors à l'objet de sa visite : « Le triompilie de Louis-Napüléon, 
«dit M. de Persigny, est certain : il pourait, à la rigueur, se 
« passer du concours de l'Assemblée ; mais il aimo micux agir 
« par les voies légales. On serait dônic recénhäïsinnt à Chan- 
«garnier si, dans le débat sut la retisioh, il conséntait à 
« monter à la tribune et à engager ses amis à voter pour le 
«président, » M, de Porsigny ne négligen pés d'itisiuer que 
de hautes récompenses seraient Le prix de cét utile cofcours. 
Cependant le général, d'abord surpris, réità séurd à ces 
ouvertures ou n'y répondit que par des bänalités pofies. Le 
visiteur, un peu décôntenañcé, se retira. Cette entrevte eut- 
elle lieu à l'insu de Louis-Napoléon? M. de Persigny l'af- 
Grma (1), et l'on n'a aucune raison de douter de sa parole. De 
quelque façon que l’on apprécie cette démarché, elte demeure 
comme un curieux témoignage des sentiments qui régnaient 
sors duns l'entourage du président. 

Les légitimistes avaient coutume, en ce téps-, de se 
réunir rue de Rivoli pour y concerter leurs résélutions. Quelques 
membres de la réunion, tels que M. de Laboalic ét M. Vesin, 
étaient peu favorables à la revision. « L'Assémblée dé revision, 
disaient-ils, élue sous la double pression des Fénctiontiaires de 
Louis-Napoléon et des émissaires socialistes, ne donnera que 
des bongpartistes ou des rouges. » Cote opiniôn, quoique 
assez plausible, fut presque unanimement rejètée. « Les 

(4) Lettre de M. de Persigny au journal la Patrie. (La Patrie, 2 mai 1851.) — 


Voir, ca outre, l'Indépendance belge, 29 avril 1851; l'Ordre, 37 ex 30 avril 
L854, et Opinion pnblaque, 2 avril 4051. 
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royalistes, répondait-on, ont assez attendu : il faut qu'ils tentent 
la fortune et mettent leur principe en pleine lumière : une 
plus longue patience ressemblerait à une abdication : ce qu'il 
faut, c'est, nonlarevision partie le qui ne serait qu'un expédient, 
mais la revision Lotale qui ouvrira la porte à la monarchie. » 
Ainsi parla M. Berryer; ainsi parla surtout M. de Falloux, 
qui revenait de Venise, où il s'était entretenu avec le comte de 
Chambord, et qui semblait le dépositaire des plus récentes 
instructions de ce prince. 

Le petit groupe des députés fusionnistes, qui se rassem- 
blaient rue de l'Université et qui obéissaient volontiers à l'in- 
fluence de M. Molé, inclinait aussi à la revision et était disposé 
àla voter. 

Entre les familiers de Louis-Napoléon etles royalistes, à dis- 
tance presque égale des uns et des autres, était enfin un groupe 
nombreux qu'on appelait, à cause du lieu de ses réunions, le 
groupe de La rue des Pyramides. Cette importante fraction de la 
majorité se composait d'hommes venus de points très divers : 
gens ambitieux qui se ménageaient pour l'avenir, et âmes 
patriotes qui songeaient surtout au pays; légitimistes fidèles 
encore, mais trop peu confiants pour accepter la discipline de 
leur parti; orléanistes respectueux pour leurs princes, mais 

enuerais des solutions extrêmes ; ministres ou anciens ministres 
du président, prêts sans doute à Je suivre, mais non jusqu’à 
un coup d'État. Là, on souhaitait la revision, on la souhaitait 
avec ardeur, non par espoir d'un retour monarchique, non par 
attachement pour Louis-Napoléon, mais parce qu'on eroyait 
que, de tous les provisoires, celui que l'on avait était le moins 
meuvais. Le personnage le plus éminent de ce groupe était le 
duc de Broglie. Avec la haute autorité qui s’attachait à san 
nom et à ses services, il s'était prononcé pour.la revision. À In 
méme époque, son fils, le prince Albert de Broglie, très jeune 
encore, mais d'une maturité précoce, publiait dans la Revue des 
Deux Mondes un remarquable travail où il démontrait l'urgence 
de modifier et de rofandre l'œuvre si imparfaite de 1848 (1). 








(J 1882 ee La revision de la rs par le prince Albert pe Bnoôtte, 
Gieue des Deux Mondes, 15 mai 1851.) 
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Tolle était la distribution des partis. Ces dispositions 
laissaient-elles quelque chance de rallier le chiffre exorbitant 
des trois quarts des voix? À juger l'avenir d'après le passé, on 
ne pouvait guère y prétendre. Même aux jours de la plus 
étroite union, l'ancienne majorité m'avait jamais atteint une 
telle proportion. Elle avait été, pour les crédits de l'expédition 
romaine, de 410 voix ; pour la loi d'enseignement, de 399 voix; 
pour la loi du 31 mai, de 433 voix. En dépit de ces pronostic 
on ne pouvait déterminer avec une absolue certitude quelles 
seraient les influences de la dernière heure. Peut-être les orléa- 
nistes dissidents fléchiraient-ils; peut-être un assez grand 
nombre de républicains se détacheraient-ils du gros de leurs 
amis, En tout cas, si l'on approchait sans ÿ atteindre du 
chiffre des trois quarts, il se formerait un courant d'opinion 
tel, que la revision, vaineue une première fois, triomphorait 
plus tard à une seconde épreuve. Sans doute on n'espérait 
guère, mais on ne voulait point encore désespérer tout à fait. 

















Avec Louis-Napoléon, tout était plein de surprises. Au 
moment même où la perspective de la revision conviait les 
deux pouvoirs à l'union, un nouvel éclat du président décon- 
certa les laborieux efforts de ses ministres et produisit sur tous 
les esprits modérés une impression aussi pénible qu'inattendue, 

Le 1 juin était le jour xé pour l'ouverture de la section 
du chemin de fer de Tonnerre à Dijon. Louis-Napoléon aimait 
ces sortes de solennités. Dans la capitale, en face de l'Astem- 
blée, il était presque relégué au second rang. Dans les pro- 
vinces, le prestige de son nom lui permettait les allures d’un 
souverain. Le 31 mai, il quitta Paris, alla coucher à Sens et 
arriva le lendemain à Dijon. Plusieurs importants personnages 
l'avaient accompagné dans cette excursion : c'étaient le vice- 
président de la République, M. Boulay de la Meurthe, le pré 
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sident et les vice-présidents de l'Assemblée, le ministre de 
l'intérieur, M. Léon Faucher. Le général Castellane, qui com- 
mandait à Lyon, était venu de cette ville pour saluer le prince. 
Le soir, un banquet avait été préparé dans l'ancienne salle des 
États. A l'issue du festin, le président prit la parole. Rien ne 
laissait présager un éclat. Bien au contraire, la présence du 
bureau de l'Assemblée, l'approche des débats sur la revision, 
tout invitait à la réserve. Quel ne fut pas l'étonnement quand 
on entendit Louis-Napoléon se répandre en paroles amères 
contre Ia représentation nationale! L'Assemblée, ditil en 
substance, l'avait soutenu dans toutes les mesures de com- 
pression : il n'en avait pas été de même dans toutes 66 tenta 
tives pour améliorer le sort des classes populaires. Le président 
ajoutait qu'il était dédommagé de cette mauvaise volonté par 
les sympathies des populations ; qu'il saurait résister aux vieux 
partis; que la France ne périrait pas entre ses mains. — On 
rapporte que, dans la salle même du banquet, l'un des membres 
du bureau de l'Assemblée protesta du goste ou même par une 
interruption contre ce langage inconvenant et surtout injuste. 
Cette étrange allocution, commentée avec une extrême viv 
cité, fut l'objet de tous les entretiens de la soirée. Le plus 
affigé de tous fut le ministre de l'intérieur, M. Léon Faucher 
11 fallait à tout prix prévenir ou tempérer l'effet de cette incar- 
tade. Le discours fut aussitôt remanié, adouci dans ses parti 
les plus imprudentes. À minuit, M. Léon Faucher repartit 
pour Paris par un train spécial, et, de peur de surprise, porta 
lui-même au Moniteur la harangue présidentielle revue et expur- 
gée par ses soins (1) 

Malgré cet empressement, on connut le vrai texte du dis- 
cours de Dijon, et, les commentaires allant leur train, on 
ajouta même aux paroles du prince. L'Assemblée chercha 











(4) Plus tard, dans la publication des OEuvres de Napoléon ILE, on réblit le 

Dijon. Voici le principel passage que 

Depuis irois ant, on a pu remar- 

juer que j'ai soujoure été secondé lorsqu'il s'est agi de combatire le désordre 

mesures de compremion. Mais lorsque j'ai voulu faire le bien, fonder le 

it foncier, prendre des mesures pour améliorer le sort des populations, je 
* (O£uvrer de Napdéo HL, & I, p, 211.) 
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une occasion de revanche : elle ne tarda pas à la trouver. 

On se souvient des héroïques soldats du 14* de ligne qui, le 
24 février 1848, avaient défendu le poste du Chäteau-d'Enu. 
Au mois de janvier 1851, sept des survivants de cette valeu- 
reuse troupe avaiemt été décorés : deux d'entre eux avaient 
déjà quitté l'armée et, par suite, n'avaient pas droit à l'indem- 
nité que la loi accorde aux eroix militaires. Un projet ayant 
été déposé pour allouer le traitement de légienaaire à tousiles 
gardes républicains décorés pour leur conduite pendant 
l'émeute de Juin, quelle que fat d'ailleurs la date de leur pro- 
motion, le général Gourgaud proposa d'étendre la même 
faveur aux-deux soldhts du L4 de ligne nemmés ahevaliers de 
la Légion d'honneur depuis ler réntrée dans leurs foyers. Get 
smentlerent rappelant d'irritants souvenirs, la discussion 
s'égura, On vint à parler de l'obéissance passive due par les 
troupes, et de leur attitude probable en cas de coup d'État. 
Aux proportions que prit tout de suite le débat, on sentit que 
les menaces du discours de Dijon pesaiënt sur toutes les âmes. 
C'est ce moment que choisit le général Ghangarnier pour 
porter à la iribune la protestation du Parlement. « ... À en 
« croire certains hommes, dit-il, l'armée serait prête, dans un 
« moment d'enthousiasme, à porter la main sur les lois du 
« pays et à changer la forme de son gouvernement. 

« Pour vous rassurer, il me suffirait peut-être de vous 
« demander où est le prétexte à l'enthouviaeme. (Rires et 
« approbations. Bravo!) 

« J'ajouterai que l'armée, profondément pénêtrée du sem- 
« timent de ses devoirs, du sentiment de sa propre dignité, ne 
« désire pns plus que vous de voirdes:hontes et des misères des 
« gouvernements des Césars, alternativement proclamés ou 
+ changés pur des-prétoriens en débauche. 

« Le soldat entendra toujours la voix de ses chefs. Mais 
« personne n'obligera les soldats à marcher core Je droit, à 
« marcher contre cette Assemblée. Dans cette voie fatale, on 
« n'entminorait pas un botaillon, pas une cempegnie, pas une 
« escouade, et l'on ‘trouverüit devant soi les chefs que la 
« France cet accoutumée à suivre dans la voie du devoir et 
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« de l'honneur. Mandataires de la France, délibéret en paix. » 

À cette leçon indirecte, mais fort transparente, s'ajoutu, 
avant la fin de la séance, une intérpellation présentée par 
M. Desmoneseaux de Givré. Placé dans la délicate alternative 
de désavouer le chef de l'État ou de briser avec le Parlement, 
M. Léon Fancher se tira d'embarres par une réponse concise 
qui ne laissait place à aucune insistance. « Le discours de M. le 
« président, dit-il, a été inséré au Moniteur. Ce texte est officiel : 
«le gouvernement n'en reconnait pas d'autre. » Sur celle 

* déclaration, l'ordre du jour pur ct simple fut voté. 


vi 


Cependant on venait d'atteindre la date du 28 mai. Ce 
jour-là, commençait la dernière année de la législature. C'est 
à partir de ce moment que la question de revision pouvait être 
légalement posée devant l'Assemblée. 

Aux pélitions qui afflusient de tous les points de la France, 
se joignaieut les projets émanés de l'initiative des députés. 11 
la proposition Larabit, qui limitait la revision à la rééli- 
gibilité du président et qui déférait la solution de cette question 
non à une nouvelle Assemblée eonstituante, mais au peuple. 
— il y avait la proposition Payer, qui, tout ea concluent à la 
revision, stipulait que le principe du.gouvernement républicain 
demenrerait hors de toute atteinte. — H + eut un peu plus 
tard la proposition Beuhier de l'Écluse, qui tendait à la revision 
totale, c'est-à-dire à la nomination d'une Assexablée qui déci- 
dersit du geuveraement de la France. — Il yeut aussi la pro- 
position Greton, qui était conçne dans les mômes termes que 
la proposition Boubéer de l'Éciuse, mais voulait, en-outre, que 
les institutions républicaines, si ondes anaintenait, fussent amé- 
liorées et refondues. — Enôn, il y avait une proposition de 
M. de Broglie et de ses amis, qui demandait en termes très 
brefs et sans commentaires que l'Assemblée émit un vœu en 
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faveur de la revision. Cette proposition était signée des 
233 membres de la réunion des Pyramides : ces 233 repré- 
sentants formaient le véritable noyau du parti revisionniste. 

L'Assemblée, pour éviter la multiplicité des débats, résolut 
de renvoyer à une commission unique toutes Les pétitions ou 
tous les projets, et elle se retira dans les bureaux pour nommer 
cette commission. 

La discussion s'étant ouverte dans les bureaux, l'abondance 
même des vues montra l'étendue des divergences. Les répu- 
bliceins invoquérent pour le maintien du statu quo toutes les 
raisons qu'ils avaient déjà fait valoir, l'intérêt supérieur de la 
République, les entraves de la loi du 31 mai, les ambitions de 
Bonaparte. Les orléanistes exclusifs, comme M. Piscatory et 
M. de Mornay, jugèrent peu sérieuse et surtout peu sincère 
l'œuvre qu'on méditait. »Ce qu’on veut, c'est écarter le danger 
« de 1852 ét faire un peu de monarchie sans chercher querelle 
«à la République; mais cela, c'est le consulat à vie sans la 
« gloire, sans les services, sans le génie nécessaire pour porter 
«une accablante responsabilité. » — Quant aux amis de la 
revision, ils étaient nombreux, mais combien différents étaient 
leurs desseins! Les plus ardents parmi les royalistes vouleient 
que la question se post entre la République et la monarchie. 
Les familiers de l'Élysée ne songeaient qu'à la réélection du 
président, seule chose, disaient-ils, dont le pays se souciät. 
Les politiques, comme le duc de Broglie, se prétaient sans 
beaucoup d'entrain à la prorogation des pouvoirs présidenticls, 
ne croyaient guère à la monarchie, songeaient à entourer la 
République d'institutions parlementaires, à la garantir contre 
l'anarchie, à la rendre, en un mot, raisonnable, puisque, déci- 
dément, on n'en pouvait sortir. — Dans ces conférences à 
huis clos apparaissaient mieux que dans les débats publics les 
sentiments intimes. Il y avait les découragé:, comme M. de 
Rémusat et M. de Tocqueville, qui voyaient presque autant de 
dangers à reviser qu'à ne pas reviser, Il y avait le systéma- 
tiques, comme M. de la Rochejaquelein, qui ne manquaient 
pas l’occasion de prôner la doctrine de l'appel au peuple. 1 y 
avait les amis de la légalité, comme M. Berryer et M de Cor- 
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celles, qui estimaient que si la revision n'était pas votée, il 
fandrait observer fidèlement la constitution : d'autres, au con- 
traire, laissaient clairement entendre que si la majorité simple 
était obtenue, il serait cruel d’emprisonner le pays dans les 
liens d’une loi impraticable. — Au milieu de toutes ces impres- 
sions, un sentiment très général dominait, c'était le dédain où 
mème une sorte d'irritation vis-à-vis du prince. On se sou- 
venait du récent discours de Dijon, et M. de Falloux s'en 
plaignit, dit-on, très amèrement à M. Léon Faucher. Mme 
parmiles partisans de la prorogation, beaucoup se défendaient 
de toute sympathie pour Louis-Napoléon et tenaient à établir 
qu'ils ne le soutensient que fante de mieux. On préta à M. de 
Broglie le propos suivant : « Je ne connais pas le président, je 
ane le connais que pour avoir contribué à l'envoyer à Ham; 
« mais si on ne le nomme pas, on choisira quelque démagogue 
«en blouse, et tout ira de mal en pis.» — Ce mélange de 
bons offices et de persiflage était plus hautain que politique. 
Quand, loin de pouvoir détruire sesadversaires, onest contraint 
de les consolider, il faut se garder de les rendre implacables 
en les humiliant. En agissant ainsi qu’on le faisait, on déliait 
d'avance Louis-Napoléon des liens de la reconnaissance; on le 
rejetait violemment vers cet entourage intime de l'Élysée qui, 
dès cette époque, le circonvenait et le sollicitait à un coup de 
main ; on Jui inspirait enfin une tentation fort naturelle, sinon 
légitime, celle de confondre à son tour ces dédaigneux protec- 
Leurs qui le froissaient plus encore qu'ils ne le servaient. 

La commission fut nommée : tous les partis y élaient repré- 
sentés : elle contenait des républicains, MM. Charras, Cavai- 
goac, Favre, Charamaule ; des orléanistes, M. Baze et M. de 
Mornay ; des légitimistes, M. Berryer et M. de Melun (du Nord). 
MM. de Tocqueville, de Gorcelles, de Broglie, Moulin, Dufour, 
Barrot incarnaient en eux les nuances intermédiaires du parti 
conservateur. M. de Montalembert enfin était membre de la 
commission, et quant à lui, on ne savait, en ce temps-là, à 
quel groupele rattacher : suspectaux monerchistes, exécré des 
républicains, champion du président dans l'affaire de la 
dotation, mais sans attaches avec l'Élysée et trop dédaigneux 
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a fond pour en centracier, soucieux avant tout des questions 
religieuses et voyant parfois les catholiques s'éloigner de lui, 
tel était alors cet éminent personnage ; nature indépendante 
autant que droite, trop hautaine pour poursuivre la popularité, 
trop courageuse pour redouter les inimitiés; soite de tiailleur 
d'avant-garde un peu dépaysé dans le terre à terre des intrigues 
parlementoiros; orateur incomparable, à qui convenait la tri- 
bune, non la politique. 

Par neuf voix contre six, la commission se prononça pour la 
revision pure et simple. On procéda à la nomination du rappor- 
teur. Plusieurs des commissairesauraientsouhaité M. de Broglie. 
La voix amie de M. de Corcelles &t pencher la balance en 
faveur de'M. de Tocqueville(L), qui fut élu par huit voix contre 
sept. 

Le choix de M. de Tocqueville n'était pas très heureux. 
Cette question de la revision était abordée avec plus de rési- 
gnation que d'entrain. Il aurait fallu, au débat dc cetic cam- 
pagne, ranimer les courages, voiler la défaite probable, grossir 
les faibles chances de suecès. Or, M. de Tocqueville, esprit 
éminent entre tous, était, de tous les hommes, le moins propre 
à réconforter les autres. Il était trop clairroyant pour n'être 
pas triste et trop sincère pour dissimuler ses tristesses. « Les 
« gouvernants sont des aveugles qui conduisent au milieu des 
« fondrières une société qui n'y voit goutte. » Ainsi parlait-il 
dès la £n de 1849 (2). Sa mauvaise santé qui assombrissait 
encore son humeur l'avait forcé à pésser en Atalie l'hiver de 
1850 à 1851, @, de là, il avait envoyé à 105 amis les plus 
désolants pronostics : « Je suis bien noir pour l'avenir... Je 
« crois que nous luttons en vain, et que la nation nous entraine 
«hors de la liberté (3). » « J'aurais vu sans peine, écrivait-il 
«un peu plus tard, Louis-Napoléon dévemir notre chôf per- 
«manent : mais il st aussi impénétrable aux idées constitu- 
ationnelles que le roi Charles K. Il a ba légitimité à sa 
« manière, et il croit aux constitutions de l'Empire comme 











(4) Bannor, Mémoires, 4. IV, p. 487. 
(2) Lettre du 22 décembre 1849. (Neuvelle Correspondance, p. 251.) 
€) Leure du 31 janvier 1851. (Nouvelle Correspondance, p. 907.) 
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« l'autre au droit divin (1). » Ses travaux. de publiciste 
et d'historien l'avaient accoutumé à observer avec une sorte 
d'impartialité sereine les sociétés modernes, disposition excel- 
lente pour la critique, insuffisante et parfois dangereuse pour 
la vie âctive. Ces dispositions, il les porta dans son rapport. IL 
étudia In société franç: comme il avait étudié la société 
américaide : c'était dans l'une et l’autre peinture la mème 
fidélité. de description, la même précision de langage, la même 
rigueur de procédés, la même habileté à montrer le mnl et, 
hélas! aussi ln même impuissance à Le conjurer. À cette heure 
de crise, la France malade croyait. peu à sa guérison par les 
voies légales : le médecin qu'on lui envoyait semblait ÿ croire 
moins encore. 

Le,8 juillet, M. de Tocqueville monta à la tribune pour lire 
son travail. L'Assemblée écouta cet attristant chef-d'œuvre 
avec le recueillement attentif que méritaient à la fois le renem 
de l'auteur et la grâvité du sujet. M. de Tocqueville traçait 
d’abord th tableau frappant des rices de la Constitution : 

« Une Chainbre chargée senle de faire ka loi, un homme 
« chargé seul de présider à l'applieation de toutes les lois ot à 
« la direction de toutes des affaires, tous deux élus de méme 
+ directement par l'universalité des citoyens; l'Assemblée 
«toute-puissante dans ke cercle de la Gonstitution; le pré- 
« sident obligé de lui obéir dans la même limite, mais tenant 
« de son élection une force morale qui permet d'imaginer la 
« résistance et qui rend lu soumission malaisée ; poervu d'ail- 
« leurs de toutes les prérogatives que possède le chef du pou- 
«voir exécutif. dans un pays où l'administration publique, 
« partont répandue et mélée à tout, a été faite par la monar- 
«chie et pour elle : oi deux grands pouvoirs égaux par 
« l'origine, inégæux par le droit, condemaés par la loi à la 
= gène, conviés en, quelque certe par elle aux soupçons, aux 
cjalousies, à la hate; obligés pourtant de vivre, resserrés l’un 
« contre l'œutre, dans un tête-aête éternel, sans rencontrer 
sun intermédiaire ou un-Arbitre qui puisse les concilier ou 

















( Nouvelle Correspondance, p. T4 
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«les contenir, ce ne sont pas là les conditions d'un gouver- 
« nement régulier et Fort. » 

Le rapporteur invoquait le vœu de l'opinion : « On a tort 
« sans doute de céder trop aisément au courant de l'opinion 
« publique; mais il n'est pas toujours sage ni patriotique de 
« lui résister, Les règles de la conduite des hommes d'État en 
u cette matière varient suivant l'esprit des temps et la forme 
u des institutions. Dans les pays libres, et surtout dans Les 
a pays de démocratie, où le bien comme le mal ne peuvent 
us'accomplir qu'à l'aide des masses, il faut avant tout con- 
server leur affection et leur confiance. Lorsqu'elles sont 
“inquiètes, troublées, souffrantes, et qu'elles réclatsent un 
remède, leur refuser ce remède parce qu'on le juge moins 
«efficace qu'elles me l'imaginent, c'est les désespérer, c'est 
ales pousser à prendre, avec d'autres conducteurs, une autre 
« conduite et d'autres maximes politiques. » 

11 faut à tout prix, continuait M. de Tocqueville, éviter la 
crise de 1852. « Par l'effet accidentel de la loi du 28 octobre 
u 1848, loi rappelée par l'article 116 de la Constitution, le 
« président a été élu le 10 décembre 1848, et sera néanmoins 
u arrivé au terme de sa magistrature dans le courant de mai 
« prochain. Ainsi, dans le même mois et à quelques jours de 
« distance, le pouvoir exécutif et la puissance législative chan- 
« geront de mains. Assurément jamais un grand peuple encore 
« mal préparé à l'usage de la liberté républicaine n'aura été 
«jeté tout à coup par la loi méme dans un tel hasard, jamais 
«constitution naissante n'aura été soumise à une si rude 
# épreuve. Et dans quelle contrée de la terre, messieurs, cette 
uéclipse prévue et totale du pouvoir doit-elle se faire remar- 
{a quer? Chez le peuple du monde qui, bien qu'il ait renversé 
«plus souvent qu'un autre son gouvernement, a le plus 
«l'habitude et sent plus qu'aucun autre peut-être le besoin 
« d'être gouverné. » Le seul moyen d'empêcher celte erise, 
c'est de remetire momentanément tous les pouvoirs « entre 
«les mains d'une Assemblée constituante qui aura pour elle 
« l'autorité de la nation même et la force de la jeunesse ». 

La crainte d'une élection inconstitutionnelle n'impression- 
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nait pas moins le rapporteur. « Si par suite de cette anxiété 
« publique, dans l'absence de tout autre candidat connu, peut- 
«être par suite de l'action illégitime des partis ou du pouvoir 
«lui-même, une élection inconstitutionnelle avait lieu, qu'ar- 
ariverait-il? Groit-on que l'unique conséquence d'un pareil 
« fait fat l'abolition d’un article de la Constitution? Est-ce que, 
«quand un peuple a brisé de ses propres mains une partie de 
«sa loi fondamentale, il n'a pas virtuellement aboli tout le 
ureste? Non : la Constitution tout entière serait renversée, 
«renversée par une impulsion soudaine, par un effort irré- 
« fléchi, sans qu'il restât debout aucun pouvoir légitime qui eût 
«le droit de rien édifier à sa place. Et qu'est-ce que la Consti- 
atution, messieurs, quelque imparfaite qu'on la suppose? 
« Avons-nous besoin de le dire? c'est la légalité, c'est le droit, 
« La Constitution non pas légalement changée, mais violée et 
«renversée, tout est permis, tout peut étre essayé, tout est 
« possible. Le droit politique n'est plus nulle part; la seule et 
« dernière image qui nous en restait a disparu. La France est 
« de nouveau livrée aux caprices de la foule et aux hasards de 
« la force. » 

Le rapporteur conseillait donc la revision. « Le statu quo 
«actuel, disait-il en condensant sa pensée, doit aboutir 
« presque nécessairement, soit à l'usurpation, soit à l'anar- 
«chic, en tout cas, à la ruine de la République et peut-être 
« de la liberté. » Rien ne semblait plus net. Cependant, il eût 
été impradent de louer trop vite la netteté de ces conclusions, 
M. de Tocqueville laissait clairement entendre que son avis 
ne prévaudrait pas. Pour ce cas trop probable, il recomman- 
dait avec insistance l'observation de ce statu quo constitu- 
tionnel qui conduisait, selon ses propres expressions, « à 
l'usurpation et à l'anarchie » . Chemin faisant, il effleurait les 
arguments de la majorité de la commission, et ces arguments, 
éclairés d'une demi-lumière, laissaient entrevoir les périls 
mêmes de la revision. 
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La délibération publique fut fixée au 14 juillet. Avant de 
l'ouvrir, M. Dupin engagea ses collègues à la modération. 
Faisant allusion à l’objet du: débat : « Tous les partis, dit-il 
« fincment, ont intérêt à se montrer par leurs qualités et non 
« par deurs défauts, » Gontre la coutume, cet avis fat-entendu. 
L'espoir cavessé un inttant de conquérir à la revision de 
nouveaux adhérents s'était presque. évanoui : aursi: le-résultat 
était-il trop prévu pour qu'on #6 pasionnät boaucoup. La 
discussion s'éleva d'ailleurs à des hauteurs telles que les argu- 
ments avaient peine à se rencontrer st par eonséquent à se 
combattre. On eût dit mne série de discours isolés. et magni- 
fiques sur lce mérites respectifs de le République et.de la 
monardie. L'Assemblée, sitenciesseet recutillie, écoutæit ces 
généralisations superbes qui n’avançaient guère la politique, 
mais qui -enrichissaient l'art de nouveaux eheft-d'euvre : 
aprés .tout, ce iæéfoc n'était pas lui-même méprisable, et il 
a'est pas sens intérêt de raconter œetée deraière fête de. la 
tribune, biontôt muette ct ‘brisée ! 

M: de Halloux, qui parlg «lès la première sémce, anaonça 
nettement qu'il demandait non. une revision partielle, mais lo 
revision totale pour arrirerà la monarchie. 11 déploya les qua- 
lités qui lai étaient grdinaires, la mesure, la précision, une 
dignité aisée, une sinoérité qui.n'exduait peint l'habileté, la 
courtoise politesse-d'un homme du monde, et, avec cela, lo 
fermeté de vues d'un ihomme.d'État. Dans son discours étaient 
mélées:les craintes et les espérances. « La France, disait-il, est 
« assez malade -pour avoir besoin d'étre sauvée; elle est assez 
« forte pour retrouver son énergie.» En terminant, ile tourna 
vers ses amis : « Hâtez-vous, leur dit-il, et unissez-vous. » 

Cavsignac, qui succéda à M. de Falloux, repoussa toute revi- 
sion, À ses yeux, un gouvernement était perdu le jour où il 
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aissait discuter son principe. Gela n'empéchait pas l'honorable 
général de rendre hommage à la souveraineté du peuple. Seu- 
Iement il l'entendait avec une restriction : le peuple était sou 
verain quand il s'agissait d'entrer dans la République, et ne 
l'était plus quand il voulait en sortir. Telle est la thèse que 
développa avec «a gravité ordinaire, dans un langage un peu 
pénible et à grands renforts de subtilités, l'ancien chef du 
pouvoir exécutif. 

Michel de Bourges élargit encore le cadre déjà si agrandi, 
Depuis la fuite de Ledru-Rollin, il était le principal orateur de 
la Montagne, et cette occasion lui apparut de consolider sa re 
nommée. Dans un discours long, souvent éloquent, interrompu 
par les applaudissements enthousiastes de l'extrême gauche, il 
entreprit le procès de la monarchie et la glorification de la Ré- 
publique. L'état du pays prouvait, à ses yeux, l'irrésistible puis 
sance du mouvement républicain. « Vous êtes 500, nous 200 : 

« vous avez les fonctionnaires, l'armée, toutes les forces maté- 
atielles, et pourtant vous ne nous renversez pas! Et pourtant 
«la République vit! Voila ce qui atteste notre force et ce qui 
« fait notre espérance. » 

Si brillante qu'eût été cette joute oratoire, il sembla, lors- 
qu'on entendit Berryer, qu'on n'avait assisté jusque-là qu'à la 
préface de la discussion. 

Ce grand débat presque sans limites plaisait à son éloquence 
qui aimait à se développer à l'aise comme un fleuve non con- 
tenu par des digues. En maintes conjonctures, il avait célébré 
la royauté qui lui était chère, mais il n'avait pu le faire qu'en 
brisant Le cadre où l'ordre du jour l'emprisonnait. Pour la pre- 
mière fois, il lui était permis de tracer sans contrainte son pro- 
gramme. Tout contribuait à l'élever à des hauteurs qu'il n'avait 
point encore atteintes. Il succédait à Michel de Bourges, qui 
venait de glorifier la République, et la contradiction d’un rival, 
inégal sans doute à lui-même, mais non indigne d'être réfuté, 
ajoutait à sa généreuse ardeur un stimulant nouveau. 

Il commença par rappeler que les royalistes n'avaient point 
pris l'initiative de la revision. « Mais, cette question une fois 
« posée, pouvions-nous ne pas adhérer? Que seraient devenus 





Google AIGAN STATE UN 


di MISTOIRE DE LA SPCONDE RÉPUDLIQUE FRANÇAISE. 


« notre honneur, notre loyauté, notre sincérité, si, quand on 
« demandait d'appeler le pays à reviser la constitution répu- 
« blicaine, nous nous étions refusés à cet appel? » 

A la suite de Michel de Bourges, Berryer raconta les desti- 
nées de la République en France, Il le fit tantôt avec une véhé- 
mence indignée, tantôt avec une modération plus accablante 
que la véhémence même. Parlant des hommes de la Révolu- 
tion : « Ces hommes qu'on appelle superbes, s’écria-t-il, ont 
« commis en quatorze mois dans cotte malheureuse France 
« plus de crimes que toutes les passions, toutes les ambitions, 
* toutes les ignorances n'en ont peut-être fait compter pendant 
« quatorze siècles. » (Applaudissements prolongés.) — Michel de 
Bourges avait osé appeler l'histoire de la Convention l'Hide du 
peuple. « En parlant de la sorte, avez-vous pensé qu'il y avait 
« ici des ls, des neveux, des proches des victimes? Avez-vous 
« songé que c'était à la nation la plus impétueuse sans doute 
« de la terre, mais aussi, quand elle est dans le calme de sa 
« vraie nature, la plus humaine, la plus loyale, la plus géné. 
« reuse… (vifs applaudissements), avez-vous songé que c'est à 
« cette nation que vous avez dit en parlant de ces temps hor- 
« ribles : « Peuple, voilà ton Iliade! » (Explosion de bravos et 
« applaudissements répétés à droîte et sur divers bancs du fond 
« de la salle.) Vous êtes du peuple, dites-vous; vous êtes Le file 
« de vos œuvres. Je le suis des miennes; je suis plébéien comme 
« vous; je suis mélé an peuple comme vous; je ne le sers pas 
« moins que vous; je l'approche, je le secours, je le plains 
« autant que vous! (Bravos répétés et applaudissements prolongés 
u sur les banes de la majorité.) Je le connais, ce peuple, il ne 
« cédera pas à ces excitations funestes; il recucillera ses sou- 
« venirs (il en a de récents!); il interrogera les souvenirs de 
« ses pères, il comptera ce qu'il a eu de misère, ce qu'il a eu 
« de souffrance, ce qu'il a eu d'égarement, de honte, quand 
« vous avez été ses maîtres, quand il a obéi à la voix d 
« enfants du doute qui prétendent étre la raison elle-mém 
(Explosion d'applaudissements.) 

Michel de Bourges avait revendiqué pour la République les 
réformes de 1789. « Ah! quel souvenir avez-vous donc d'une 
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« histoire bien récente, et quel orgueil vous anime de venir 

_« confondre dans une même pentée la République et 1789! 
a Mais la République a égorgé les plus nobles fondateurs de la 
« liberté do 1789! (Nouveaux applaudissements à droûe et au 
« fond de la salle.) Et vos amis, et Thouret, et Bailly, et Cha- 
« pelier, et tant d'autres que je pourrais citer, qui ont fondé 
« les institutions de 1789, ils sont tombés sur l’échafaud de la 
« République. (Sensation vive et prolengée.) Cette grande œuvre 
« de 1789, elle a été provoquée par le plus vertueux des rois; 
« elle reposait avant tout sur le principe d'hérédité monar- 
« chique. » 

Berryer traça alors des grandeurs de la monarchie un tableau 
qui est resté gravé en traits inoubliables dans la mémoire de 
tous les contemporains. Il la montrajusticière avec saint Louis, 
paternelle avec Louis XII, héroïque avec François l", pacif- 
catrice avec Henri IV, glorieuse avec Louis XIV, réformatrice 
avec Louis XVI. Arrivant aux jours heureux de la Restauration, 
il en parla comme en parlera l’histoire. Il la dépcignit économe 
des deniers publics, zélée à développer la richesse du pays, 
jalouse de liquider toutes les charges du passé, soucieuse avant 
tout de l'honneur national et tombant au bruit même de la 
conquête qui venait de donner Alger à la France. Pendant 
que Berryer s'exprimait de la sorte, l'Assemblée offrait un 
spectacle inout jusque-là. Le silence régnait, coupé seulement 
par les battements de mains ou les acclamations de la droite 
et des centres. La gauche aussi applaudissait parfois, invinci- 
blement attirée par le charme souverain de l'éloquence. Dans 
les tribunes, l'admiration se contenait à peine. La Montagne 
elle-méme avait cessé d'interrompre, semblable en cela à ces 
chœurs de théâtre qui, à la £n d'un solo, oublient parfois de 
reprendre, tant la contagion de l'enthousiasme les a gagnés. 

I n°y avait dans le langage de Berryer rien qui sentit l'arti- 
ficelittéraire ou la plaidoirie, mais, au contraire, quelque thosé 
de familier, de brusque, d'impréparé. Avec lui, on assistait à 
l'enfantement même de la pensée. Cette pensée était le plus 
souvent audacieuse et superbe, puis, à certains moments, elle 
devenait laborieuse et obseure jusqu'à ce que de nouveau elle 
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pergät ses voiles, comme le soleil se dégage des nues. Ces 
alternatives prétaient À cetle éloquence un charme incompa- 
rable de spontanéité. — Sentant le courant sympathique qui 
allait de lui à l'auditoire et de l'auditoire à lui : « Messieurs, 
u dit-il avec un redoublement de sincérité communicative, 
« voulez-vous que je vous fasse ma confession?.…. Dans mon 
« existence, j'ai traversé quatre grandes formes de gouverne- 
« ment. Arrivé à l'adolescence sous ce grand établissement de 
« l'Empire, mon imagination, ma jeune ardeur furent enthou- 
« siasmées de celte situation qui portait si loin et si haut la 
« grandeur du nom de la nation au milieu de laquelle j'étais né 

« Ah! cela m'a séduit; j'étais bien impérialiste à dix-huit 
« ans; j'étais bien impérialiste à vingt ans encore. Oh! la gloire 
« de l'Empire! Mais je suis sorti du collège au bruit du canon 
« d'Iéna, et quelle tête n'eût pas été enivrée alors? Mais j'ai 
« vu; j'étudiais alors. J'ai commencé à comprendre, j'ai senti 
« le despotisme, et il m'a été odieux. Je n'ai pas attendu sa 
« chute; j'ai ici de mes amis d'enfance, ils savent qu'avant la 
« chute de l'Empire, je leur disais : Vous ne vous rendez pas 
« compte de notre gouvernement ; il est odieux, il est intolé- 
« rable! La gloire ne couvre pas cela! 

« Tu m'es témoin!» À ce moment, Berryer, entraîné par la 
magique puissance de ses souvenirs, se tournait vers un de ses 
compagnons de jeunesse, M. de Granville. L'Assemblée tres 
saillit, comme si la démonstration fût rendue plus vivante 
encore par cette subite évocation du passé. 

«Messieurs, reprend Berryer, je vous demande pardon de 
« la familiarité de mon langage. (Non ! non! Très bien! Applau- 
« dissemenes.) .…. Eh bien! oui, j'ai senti le despotisme, et il 
a a gâté la gloire pour moi. (Sensation) 

«Et puis j'ai vu l'infidélité de la victoire, j'ai vu l'étranger 
« amener nos revers jusqu'ici; j'ai vu tout un grand gouverne. 
«ment, une immense puissance qui reposait sur un seul 
«homme, disparaître, disparaitre en un jour, parce que son 
« épée était abattue, et qu'un jour il n’était pas triomphant : 
« plus de gouvernement, plus de lois; tout s'anéantissait, tout 
« partait avec un seul homme! 
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« Oh! alors j'ai compris que malheur aux nations dont l'exis- 
« tence repose tour à tour sur la mobilité des passions popu- 
« laïres ou sur la tête d'un seul homme! Ah! j'ai compris alors 
« la nécessité d'un principe. » (Vive approbation et applaudisse- 
ments à droite.) 

« Oui, j'ai voué ma vie à cette conviction que j'ai embrassée 
« dans ma jeune expérience; oui, j'ai eu foi dans la puissance 
« d'un principe pour conserver, maintenir, développer, rendre 
4 puiseante la société humaine, non pas la puissance dec rois… 

« Ils sont rares, ces grands génies que la succession amène 
«eur le trône, ils sont rares, trop rares; il peut y avoir dans 
« leur sang, par un bienfait du ciel, une transmission de que- 
«lités bienveillantes et paternelles.… (murmures à gauche), 
« d'amour du pays, de jalousie du pays dans lequel ils sont 
née; cola est ordinaire, cela et traditionnel; maisenfin lee 
« grands rois qui se font par eux-mêmes ne sont pas nombreux. 
« Un principe, au contraire, qui assure la stabilité du pouvoir, 
« qui, par conséquent, assure la liberté et la bardiesse d'un 
« grand peuple, sous cet ordre sérieusement et fortement éta- 
« bli et non contesté, oh! je comprends sa puissance, non pas 
« pour l'intérèt de la personne du Roi, mais pour l'intérét du 
« peuple. C'est ainsi que j'ai compris le principe, que je m'y 
« suis attaché, que je m'y suis voué. 

1 J'ai été royaliste alors, royaliste de principe, royaliste na- 
«tional, royaliste (passez-moi le mot, ne riez pas, car voüs 
«blesseriez par des rires le plus vrai, le plus profond, le plus 
u sincère de mes sentiments), royaliste parce que je suis pa- 
«triote, très bon patriote. n (dpplaudissements er bravos pro= 
longés à droite.) 

Ainsi parlait Berryer, soutenu et comme soulevé par les 
acclamations de ses amis, entrainé par la vision de cette 
royauté nationale qu'il ne devait point connaitre et que nous 
attendons encore. — Comme il arrivait à la fin de son dis- 
cours, son âme, un instant transportée sur les hautes cimes, 
revint à la triste réalité, et il se trouva que cette harangue 
fameuse, pleine d'ardeur et débordant d'espérances, eut une 
conclusionmorne et découragée. Berryer, comme M. de Tocque- 
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ville et tous les chefs du Parlement, voyait de toutes parts les 
écueils et n'apercevait guère les moyens d'y échapper. Reviser 
la Constitution était le plus sage, quoique ce parti le plus sage 
füt lui-même plein de périls : mais déjà il était presque cer- 
tain que l'on n'obtiendrait pas la majorité des trois quarts. 
Or, ne pas reviser, c'était courir au-devant de la crise de 1852, 
s’exposer à une réélection inconstitutionnelle du président. 
à moins qu'un coup d'État, survenant d'ici là, n'emportät la 
Constitution, le Parlement et la liberté elle-même. Triste 
temps où les meilleurs citoyens étaient réduits à un quasi-aveu 
d'impuissancel — Si, comme il est probable, dit Berryer en 
finissant, la revision n'obtenait qu'une majorité numérique et 
non la majorité constitutionnelle, attachons-nous à la loi : 
avoir une loi, même médiocre, vaut mieux que n'en pas avoir 
du tout. — Les dernières paroles de l'orateur étaient un pré- 
voyant et patriotique appel à l'union de la majorité : « Mes 
s amis, messieurs de la majorité, soyons inséparables dans 
« l'ordre légal, soyons inséparables devant les dangers de la 
«sédition et de l'ambition : rappelez-vous comment nous 
« avons traversé les mauvais jours : que ce souvenir doulou- 
« reux soit ue leçon puissante pour nous rendre forts en face 
« des périls qui s’avaneent. » 

Le lendemain, la salle retentissait encore des admirables 
paroles de Berryer, lorsque Victor Hugo monta à la tribune. 
Avec lui, le débat, si élevé la veille, descendit aux personna- 
lités. Victor Hugo, nouveau venu dans le camp de la Montagne, 
déployait le sèle ordinaire aux transfuges : comme beaucoup 
d'hommes de lettres, il se piquait surtout d'aptitudes poli- 
tiques, et ils’indignait que la majorité de l'Assemblée et Louis 
Napoléon ne l'appréciassent pas comme il se jugeait lui-même. 
Son discours ne mériterait aucune mention si l'on n'y trouvait 
en raccourci tous les anathèmes que les républicains, après le 
coup d'État, déversèrent contre Louis-Napoléon. La revision 
apparaissait à Victor Hugo comme un moyen de ressusciter le 
consulat, de tenter une sorte de contrefaçon du premier 
Empire. « Quoi! s'écrinit:il, parce qu'il y a eu un homme qui a 
« gogné la bataille de Marengo et que vous avez gagné la 
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« bataille de Satory.. Quoi! parce qu'il y a eu un homme qui, 
« après mille ans, a ramassé le glaive et le sceptre de Charle- 
« magne, vous voudriez à votre tour prendre ce glaire et ce 
« sceptre dans vos petites mains! Quoi! après Auguste, Augus- 
« tulo! Quoi! parce que nous avons eu Napoléon lo Grand, 
« mous aurions Napoléon le Petit 1... » 

Jusque-là, les discours avaient tous mérité un reproche com- 
mun. Ils parlaient de la République et de la monarchie comme 
si déjà la revision eût été autorisée et comme ai l'on sc fût 
trouvé devant une Assemblée constituante. Vers la fin des dé- 
bats, deux orateurs revinrent à l'objet précis de la discussion, 
ce fut M. Dufaure qui combattit la revision, et ce fut M. Bar- 
rot qui la défendit. 

La Constitution de 1848, disait M. Dufaure, a écarté toutes 
les théories dangereuses : le droit au travail, la séparation de 
l'Église et de l'État, l'impôt progressif. Elle a maintenu toutes 
les garanties que les amis de l'ordre réclamant, À quoi bon 
la détruire äujourd'hui? — On objecte la crise de 1852 et 
l'élection présidentielle. Au début de la Restauration, on 
redoutait aussi les élections législatives, et l'on s'y est accou- 
tumé : il en sera de même du renouvellement périodique du 
pouvoir exécutif. — Dans quel but voudrait-on reviser* Pour 
refaire la monarchie? Ce serait la guerre civile. Pour proroger 
le président? Ce serait altérer subrepticement les institutions 
républicaines. — On craint une réélection inconstitutionnelle. 
Contre ce danger, il y a une double garantie, la sagesse du 
peuple qui respecter la légalité, ln loyauté du président qui 
ne tolérera pas sa candidature. « Nos lois civiles, ajoutait 
«M. Dufaure, avec plus d'honnéteté que de clairvoyance, 
« ont une admirable pudeur que je veux imiter : elles appellent 
+ impossible non seulement ee qui est matériellement impos- 
«sible, mais aussi ce qui est contraire aux lois et à la morale. 
« L'élection inconstitutionnelle faite en 185% serait contraire 
s à la loi; je la déclare impossible, » 

M. Barrot fut plus prévoyant. Il ne croyait ni à la vertu de 
la Constitution, ni à la sagesse du peuple, ni à l'abnégation du 
président. Il signala les vices du pacte fondamental : uno 

* 
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Chambre unique, deux pouvoirs issus de ln même source et 
pour ainsi dire armés l'un contre l’autre. 11 laissa clairement 
entendre qu'il y avait quelque chose de plus redoutable qu'une 
prorogation des pouvoirs présidentiels, c'était un coup d'État. 
Il comjura ses collègues de céder à l'opinion qui voyait dans 
la revision son salut et qui ne pardonnerait pas à ceux qui 
méconnaîtraient sa volonté. Avec une sorte de pressentiment 
de l'avenir, il protesta que, quant à lui, il ne séparerait jamais 
sa cause de celle du Parlement. 11 fut, contre son ordinaire, 
set, énergique, concis, pressant, el il eût gagné sa cause, si 
elle eüt pu étre gagnée. 

Le 19 juillet, après six jours de débats, le serutin s'ouvrit. 
La gauche et l'extrême gauche se prononcèrent en masce 
contre la revision. Il en fut de même des orléanistes exclusifs, 
MM. Thiers, Rémusat, de Mornay, Roger du Nord, Piscatory, 
Jules de Lasteyrie, Creton, Desmousseaux de Givré. Trois où 
quatre légitimistes se séparèrent aussi de leurs amis, ne voulant 
être à aucun prix les instruments des ambitions bonapartistes. 
On remarque enfin que tous les généraux d'Afrique sans dis- 
tinction d'opinion, Bedeau, Changarnier, Lamoricière, Cavai- 
gnac, Leflë, repoussèrent une solution qui eût sans doute 
perpétué Louis-Napoléon au pouvoir. A part ces défections, 
l'ancien parti de l'ordre se reforma tout entier pour voter la 
revision. Comme on le prévoyait, on eut la majorité numé- 
rique, non la majorité constitutionnelle. La cause de la revi- 
sion réunit 446 suffrages contre 270. La majorité des trois 
quarts étant de 543 voix, il manquait 97 voix pour que le 
chiffre légal fût atteint, 

Ge grand débat une fois terminé, l'Assemblée et le président 
s'empressèrent de reprendre leurs querelles ordinaires comme 
on reprend un jeu interrompu. L'Assemblée vota un ordre du 
jour de blème contre le cabinet, qui avait, disait-on, usé de son * 
influence pour propager les pétitions revisionnistes. Le prési- 
dent, de son côté, se garda bien de congédier son ministère, 
que le Parlement venait de mettre en échec. Après ces témoi- 
gages réciproques de malveillance, les représentants songèrent 
à prendre an repos que neuf mois de travaux et de luttes con- 
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tinus rendaient nécessaire. Ils élurent une commission de per- 
manence et se séparèrent le 9 août pour ne plus se réunir que 
le 4 novembre. C'est sous des impressions bien différentes 
qu'ils regagnèrent leurs provinces. Les républicains répétaient 
avec affectation qu'ils n'accorderaient à Louis-Napoléon ni 
un écu ni une heure de pouvoir, et se réjouissaient comme au 
lendemain d’un triomphe. Les conservateurs bienveïllants et 
oplmistes nourrissaient encore l'espoir qu'à la rentrée du 
Parlement, un nouveau projet de revision serait déposé el que, 
la réflexion provoquant de salutaires retours, on atteindrait 
cette fois le chiffre légal des trois quarts. Quant aux membres 
les plus clairvoyants de la majorité, ils ne dissimulaient ni 
leurs inquiétudes ni leur affliction : ils raillaient surtout sans 
ritié la joie inintelligente et la dangereuse sécurité de leurs 
‘ollègues de la gauche : « Vous avez raison, leur disaient-ils, 
la Constitution ne sera pas revisée : mais déjà l'on peut affirmer 
qu'elle est morte. » Ils ne se trompaient pas. 
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AVANT LE COUP D'ÉTAT 





Some : 1, — Louis-Napoléon après le rejet de la revision Retraite prochaine 
on coup d'État. — A quelles conditions le coup d'État peut rémir : efforts 
du prince {° pour rallier l'armée ; 2 pour s'assurer un état-major civil ; 3° pour 

conquérir la bourgeoisie en exploitant ses craintes; 4° pour attirer Les masses 
par la perspective du suffrage universel rétabli 














atcha (octobre-novemibre 4849). 





‘Comment Lonis-Napoléon cherche en Algérie des auxiliaires pour ses dessein. 
Motifs divers qui [ont accueillir ses avances. — Le général Leroy de Saint. 
Arnaud ses antécédents, son casactère j ses tendances; ce qui le rapproche de 
Louit-Napoléon. — Le général Saint-Amaud est chargé du commandement de 

spédition de la Petite Kabylie (mai-juillet 4851); pes de coûe cxpé- 

















le ministre de la guerre désigné pour le futur coup d'État. — Le pre 
Magoan est appelé an commandement de l'armée de Paris. — Mouvements de 
Lroupet es; propagande dans l'armée, 

HI. — L'élément ci et petit nombre des amis dévoué à la per- 
sonne du prince. — M. de Maupas: ses antécédents; comment il fre l'atien- 
tion da président, qui cherche à l'attirer à sex chtés. — M. 

M. de Moray 











IV.— La bourgeoisie. La orainte des périls de 4852 le mpprocke de Loue- 
Napoléon. — Vœux des conseils généraux en faveur de la revision {août 1861); 
uns réel de ces vœux. — Direres candidatures à la présidence. L'opinion 
publique revient, de guerre lasie, à Louis-Mapoléon. — La présse de 
wes1ombres prévisions, Le spectre rouge. — Le langage et les menaces de là 
Montagne contribaent à accroître Les apprébe este de l'extrême 
æuche; procès da complot du Sud-Est; troubles dans l'Ardéche 

Vi — Lonis-Napoléon songe un instant à exécuter le coup d'Etat pendant la 
prorogation; ses mobifs pour agir de la sorte. Plans proposts par M. Carlier. 
— Considérations qui Font ajourner ce dessin. 

— Le prince, pour achever 108 préparatifs, de 



























— Il ne décide à demander l'abrogation de 
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de la commission de permanence. Langage nilleur ou aurité de Ia preste 
conservatrice, — Le noureau cabinet, Le général Seint-Armaud, ministre de la 
guerre; M. de Maupas, préfet de police 

VII. - Réuoico de l'Amenblée (# novembre) 

3 dépôt d'un projet d'abro 
les bureane, La commission est hostile au projet; quel exps 
cette hostlité. — Rejet de la propésition 
de coup d'État imminent. — Louie-Napo- 
léon deveau Le champion du suffrage univereel. 

VIII, — Gonciliabules des dépurés de la majorité. — Du droit de réqui 
directe attribué au prétident et aux querteurs; textes qui règlent la matière. — 
La proposition des questeurs; appréciation de cette proposition ; circonitances 
exceptionnelles qui la justifient. La commission d'initiative. parlementaire 
cherche une transaetion. Langage des ministres de l'intérieur et de la guerre. 
Espérances de conciliation ; ces espérances s'évanouiaent. — Conférences entre 
les députés de la droite et ceux de la gaache. — Plan concerté parmi les amis 
de Louit-Napaléon. — Discussion publique (17 novembre). — Le général 
Saint-Arnaud, le général Lef. Imprévoyance de la Montagne. M. Crémieux 
M. Michel de Bourges et a Se» 

prudeat de M. Vitst. — Intervention de M. TI 






























émotion extraordinaire, — La propuriion des quenteureent rejetée. 
emblée au lendemain du sois sur la proposition des querteurs, 
et impuistence. Émistiement de la majorité, — Louit-Napoléon. 
Dernières mesures pour s'usurer le concours de la force publique. Articles 
des journoux, Les deu dicutares. Dicours du président aur erporants français 
de Londres, — À la veille mème du coup d'État, l'Assemblée parait un peu 
moins effrayée, Dernien concilisbules à l'Élywée. Le coup d'État Été au 
2 décembre, 

















La revision une fois rejetée, le président n'avait d'autre 
alternative que de rentrer dans la vie privée à l'expiration de 
son mandat ou de se perpétuer dans sa charge au mépris de la 
loi. C'est à ce dernier parti que son esprit s'était arrété. Tout 
l'intérêt de notre récit se concentre désormais dans les prépa- 
ratifs de l'audacieux coup de main qui assurerait au pays lassé 
le douteux bienfait du repos sous le pouvoir absolu. 

Un tel dessein ne pouvait réussir, s'il n'était préparé de 
longue date. 

La première condition de succès était le concours de l'armée. 
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AL fallait qu'à l'heure suprême du conflit, la Force publique 
demeurit sourde aux appels de l'Assemblée. Une défection 
méme partielle eût amené peut-être un irréparable échec. 

Cet appui, le plus indispensable de tous, ne suffisait pas. On 
observe souvent chez les militaires un assez singulier mélange 
de hardiesse et de timidité. Même lorsqu'ils affectent le dédain 
de la légalité, ils n'aiment à s'engager à fond que s'ils se sen 
tent couverts pur un ordre de l'autorité civile. Que cet ordre 
soit régulier où irrégulier, peu leur importe; mais il leur en 
faut un. De là pour Louis-Napoléon la nécessité de grouper 
autour de lui une sorte d'état-major civil qui, soit par dévoue- 
ment, soit par l'appât du profit, consentirait à assumer la pre- 
mière responsabilité de l'aventure, 

Ce n'est pas lont. L'Assemblée, quoique désarmée par la 
disgrce de Changarnier et discréditée par ses propres dis- 
putes, avait encore conservé, aux yeux d'un assez grand 
nombre, une portion de son prestige. Il était essentiel que, 
le jour où elle serait frappée, ni la bourgeoisie ni le peuple 
ne prissent fait et cause pour elle. Ce double danger inspira 
une double prévoyance. — Vis-à-vis de la bourgeoisie, La tac- 
tique était tout indiquée : elle consistait à surexciter chez elle 
le sentiment de la peur déjà si éveillé, à mettre en lumière les 
desseins anarchiques de la Montagne, à grossir les périls, 
hélas! trop réels de 1859, à railler l'impuissance des corps 
délibérants, à pousser ainsi les âmes vers la dictature comme 
vers l'unique refuge. — Quant aux masses, un moyen presque 
sûr s'offrait pour acheter leur neutralité, sinon leur faveur. 
L'Assemblée, par la loi du 31 mai, avait mutilé le suffrage 
universel : on proposerait le rappel de cette loi et l'on tour- 
nerait de la sortecontre la liberté elle-même les instincts démo- 
cratiques froissés. Cette loi,à la vérité, Louis-Napoléon l'avait 
présentée : mais une contradiction importait peu, si l'on en 
init quelque profit. 

En résumé, les efforts du président, avantl'heure de l'action, 
alhient se porter sur quatre objets bien distincts : — consti= 
tuer un parti mi 3 — former un petit noyau de fonction 
muires civils ayant peu à perdre et disposés à tout oser; — 
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paralyser par la crainte d'une crise prochaine et terrible les 
aspirations libérales de la bourgeoisie; — endormir enfin la 
vigilance du peuple en faisant luire À ses yeux le suffrage 
universel rétabli. 

Cette quadruple tâche accomplie, on aurait enlevé au hasard 
tout ce que l'habileté ou la ruse pouvait lui ravir. 1] ne res- 
terait plus qu'à se confier à la fortune et à frapper le dernier 
coup, le dernier coup qui, selon l'échecou le succès, conduirait 
le prince à Vincennes ou le pousserait jusqu'au château des 
Tuileries. 


Lie 


Jaloux depuis longtemps de se créer des partisans dans 
l'armée, Louis-Napoléonavait tourné ses regards vers l'Algérie. 

L'Algérie était, depuis vingt ans, le champ de bataille des 
troupes françaises. Là, Bugeaud avait mis le sceau à sa re- 
nommée; là, les princes d'Orléans avaient noblement appris 
le métier des armes; là s'étaient illustrés Changarnier, Lamo- 
ricière, Bedeau, Cavaignac, Duvivier. De ces valeureux soldats, 
la mort ou l'exil avait pris les uns, la politique avait absorbé 
Les autres. Déjà, à leur place, une nouvelle génération s'éle 
vaillante elle aussi et elle aussi avide de trophées. Les évi 
mements avaient favorisé ces nouveaux venus de la gloire. Un 
fait d'armes surtout avait contribué à les grandir. — A la Gin 
de l'été de 1849, un soulèvement ayant éclaté dans le sud de 
la province de Constantine, les plus déterminés d’entre les 
rebelles s'étaient enfermés dans la petite ville de Zaatcha, 
sous la direction d'un chef qu'on appelait Bou-zian. Le général 
Herbillon, s'étant dirigé sur ce point avec l'espoir d'un facile 
succès, avait été contraint, après plusieurs coups de main 
infructueux, de recourir à un siège régulier. Alors s'était 
engagée entre les Arabes révoltés et le corps expéditionnaire 
une lutte modeste par l'humble théâtre où elle se livrait, 





Goog 


AVANT LE COUP D'ÉTAT, a 


grandiose par l'héroïsme que, de part et d'autre, on y déploya. 
Protégés par leurs faibles remparts et par des jardins enclos 
de murs ou coupés de canaux d'irrigation, les assiégés bra- 
vèrent pendant plus de six semaines les efforts de leurs 
ennemis. Nos troupes, de leur côté, supportèrent sans fléchir 
toutes les extrémités de la misère: les surprises incessantes 
de leurs adversaires, la privation de vivres, les pluies, le vent 
du désert, les craintes d'une insurrection générale, pour 
comble de maux, le choléra. Des renforts survinrent : ce fut 
d'abord le colonel de Barral, qui arrivait de Sétif, puis le 
colonel Canrobert, qui arrivait d'Aumale : la petite armée 
atteignit ainsi le chiffre de six à sept mille hommes ; mais les 
combats et les maladies dimi t chaque jour eet effectif 
11 fallut détruire les murs des jardins, abattre les palmiers, 
combler les fossés, pratiquer une brèche dans les remparts, et 
cela sous le feu d’un ennemi animé du double fanatisme reli- 
gieux et guerrier. Le 96 novembre, l'assaut fat donné : mais, 
l'enceinte prise, chaque maison se transforma en forteresse. 
Enfin, Bou-zian ayant été capturé et mis à mort, la résistance 
cessa, et nos soldats purents'établir en maitres dansla malheu- 
reuse bourgade presque consumée (1) — Ce siège, qui coûta 
à notre armée environ mille hommes tués ou blessés et qui 
dura plus de quarante jours, mériterait d'être retracé en 
détails, si les proportions de notre récit ne l'interdisaient. Pour 
l'objet qui nous occupe, une chose surtout est digne de re- 
marque. Dans cet héroïque et sanglant épisode de notre his- 
toire militaire apparaissent, encore au début de leur carrière, 
des chefs inconnus jusque-h : c'est le général Herbillon, c'est 
le colonel Canrobert, qui commande les zouaves, c'est M. de 
Lourmel, lieutenant-colonel du 8° de ligne, c'est le comman- 
dant Bourbaki, chef de bataillon aux tirailleurs d'Afrique. En 
même temps, sur d'autres points de l'Algérie, d'autres officiers 
grandissent, se formant à l'administration ou à la guerre. À 
Oran commandait le général Pélissier : dans la méme province 





{4) Rapport du général Herbillon sur Le sidge de Zoatche. (Moniteur de 4850, 
p.231) — Le Siège de Zastcha, par M. Ch. Bocurm. (evue des Deux 
Mondes, Le avril 1854) 
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étaient, au 5° de ligne, le lieutenant-colonel Bazaine, et au 
12: léger, le lieutenant-colonel Vinoy; dans la province de 
Constantine, le colonel Marulaz commandait le 20* de ligne 
Ne sont-ce pas là les noms que les guerres du second empire 
vont populariser* N'est-ce pas là la jeune Afrique, ainsi qu'on 
prit coutume de l'appeler par opposition aux vieur Africains, 
les Changarnier, les Lamoricière, les Bedeau, que la vie par- 
lementaire avait absorbés? 

C'est, disons-nous, parmi les soldats de cette jeune Afrique 
que Louis-Napoléon, en quête de dévouements nouveaux, 
chercha ses meilleurs soutiens. 

Plusieurs raisons conspiraient pour que +es appels fussent 
entendus. Le métier des armes serait trop beau si la passion 
de l'avancement ne le gâtait parfois, comme un vulgaire alliage 
altère l'or le plus pur. La rapide fortune de Lamoricière, l'élé. 
vation subite de Cuvaignac, les succès éclatants de Changarnier 
avaient créé une émulation qui, chez quelques-uns, allait jus- 
qu'à l'envie : de là une tendance à épouser le parti contraire 
à celui que ces illustres soldats avaient embrassé. — En outre, 
si les princes d'Orléans, en répandant sur l'armée d'Afrique 
les faveurs et les témoignages d'affection, s'étaient créé beau- 
coup detitres à la reconnaissance, ils avaient fait aussi, comme 
il arrive toujours, quelques mécontents, peut-être quelques 
ingrats, Ges officiers, laissés injustement à l'écart ou oublieux 
des bienfaits reçus, étaient tout prêts à se donner à un nouveau 
chef dont ils pressentaient la fortune et dont ils espéraient les 
bonnes grâces. — Enfin les expéditions aventureuses de 
l'Afrique, les habitudes d'arbitraire qu'autorisait un régime 
encore mal défini avaient altéré dans certaines âmes, loyales 
pour tout le reste et vaillantes, le sentiment de la légalité, le 
respect du pouvoir civil et de ses attributions. Dans les entre- 
tiens du bivouac, on s’égayait volontiers du bouillant Lamori- 
cière transformé en législateur on de Cavaignac diseutant en 
casuiste sur la République : on raillait Le Flô, Charras surtout, 
qu iton, «tournait au fanatisme»; on ne dissimulait 
pas quelque dédain pour ges générau-avoces : de lü au dédain 
des institutions elles-mêmes, la distance était facile à franchir. 
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On recueillait de loin l'écho des passions socialistes qui, en 
juin 1848, avaient fait dans l'armée tant de nobles victimes. 
Le Parlement apparaissait, sinon comme complice du désordre, 
au moins comme impuissant à le prévenir. Ces sentiments un 
peu confus, moitié erreur, moitié vérité, hantaïent ces âmes 
de soldats. Plusieurs, si on les avait un peu pressés, auraient 
avoué qu'un coup de main contre la constitution n’eût été 
considéré par eux que comme une brillante razzia. 

Parmi ces militaires jeunes de grade et de renommée, il en 
est un qui semble avoir fixé plus que les autres l'attention du 
président de la République, c’est le général Saint-Arnaud, 

Jacques Leroy de Saint-Arnaud était né à Paris le 20 août 
1798. En 1815, âgé de dix-sept ans, il entra dans les gardes 
du corps. Puis sa carrière subit une longue interruption. Ses 
amis les plus zélés n'ont pas dissimulé que sa jeunesse fut 
orageuse. De lointains voyages et des fortunes très diverses 
développèrent en lui l'initiative, l'aplomb, la hardiesse, le 
savoir-faire : peut-être aussi cette vie d'aventures émoussa- 
telle cette délicatesse de l'âme qui repousse les entreprises 
équivoques avec autant de fermeté que les mauvaises. Après 
la révolution de Juillet, Saint-Arnaud reprit du service : à 
trente-quatre ans, il était encore sous-lieutenant. Ayant été 
détaché à la citadelle de Blaye en 1833, il ÿ fat l’un des 
gardiens de la malheureuse duchesse de Berry. Cette mission 
ingrate fut le point de départ de sa fortune. A Blaye, en effet, 
il connut le général Bugeaud, qui aussitôt l'apprécia. En 1836, 
il partit pour l'Algérie. Sur ce nouveau théâtre, son courage 
prét à tout, son esprit vif, alerte, résolu, lui firent une place 
A part, et, le patronage de Bugeaud aidant, il s’éleva en moins 
de douze ans jusqu'au rang de général de brigade. Il venait 
d'être promu à ce grade, lorsque éclata la révolution de 1848. 
Il était alors un brillant officier, encore très alerte malgré ses 
quarante-neuf ans et dominant par son énergie morale les 
fréquentes défaillances de sa santé, d'un sang-froid impertur- 
bable, tour à tour gai comme le plus insouciant des troupiers 
et prévoyant comme le plus sage des capitaines, confiant en 
li-méme jusqu'à la présomption, mais trop avisé pour le 
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montrer tout à fait, très ambitieux avee une certaine affecta- 
tion d'indifférence, habile à se pousser, bien vu de ses chefs 
comme des princes, léger d'argent et peuttre aussi de 
scrupules, capable des actions héroïques et aussi, ajoutait-on, 
des douteuses, mais ne devant s'y porter qu'à contre-cœur et 
seulement en vue d’un grand profit, vaillant soldet, à tout 
prendre, avec une nuance de condottiere. 

Apartir de 1848, la correspondance de Saint-Arnaud permet 
de suivre pas à pas les progrès de son ambition. Il n'aimait 
pas la République, et il avait de bonnes raisons pour cela. 
Étant en congé à Paris le 24 février, il avait pris le comman- 
dement d'une brigade, avait été hué, maltraité par la foule, 
avec cela légèrement blessé. Avec sa sagacité habituelle, i 
jugeait à leur vraie valeur leshommes imprévoyants qui déte- 
naient le pouvoir. Aux sérieux motifs d'éloignement se mé- 
laient de petits griefs : la République avait diminué ou sup- 
primé ses frais de représentation, et il n'était pas insensibl 
ce léger ennui : car il payait encore à cinquante ans les der- 
nières dettes de sa jeunesse (1). Dès cette époque il appréciait 
avec une extrême justesse sa propre situation et son avenir. 
« J'entre dans l'année 1849, écrivait-il, avec quatorze mois 
de grade de général : je ne suis en position pour rien; il faut 
attendre et laisser aux autres le temps de s'user. » Les autres, 
c'étaient Cavaignac, Lamoricière, Changarnier. « Le dernier 
mot de ce drame, ajoutait.il, n'est pas plus dit que le dernier 
acte n'est joué. Notre tour viendra peut-être d'entrer en 
scène (2). » La politique l'effraye et l'attire : il répète souvent 
qu'il l'a en horreur; mais il y revient toujours, comme à une 
préoceupation qui le domine. Ce qu'il convoite, c'est le gou- 
vernement général de l'Algérie : mais on sent que souvent sa 
pens 
déroulent, son aversion pour la démagogie s'accroît. Il déteste 
les avocats et surtout ceux du Parlement. « C'est un amas de 
tracassiers, de parleurs, de révolutionnaires quand même (3). n 














s'envole ailleurs. À mesure que les événements se 


(4) Correspondance du maréchal de Saint-Arnaud, 1. M, pe 182 e1 295, 
@) Lettre du 26 décembre 1848. (Correspondance, t. 1, p. 195.) 
B) Lettre du 22 novembre 1849. (Correrp., t I, p. 227.) 
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« Gette Assemblée, écrit-il dès le mois de janvier 1850, nous 
mènera bien loin et bien bas (1). » Ses vues, d'abord très 
vagues, se précisent. « Après nos désordres et nos folies, il 
nous faut une main de fer pour nous gouverner. Un passage 
par le régime despotique absolu peut seul nous ramener à un 
gouvernement constitutionnel sage (2). » L'Ére des Césars, de 
Romieu, qui arrive jusqu'à sa résidence de Constantine, 
l’émeut et le ravit. La conclusion surtout lui paraît fort à son 
gré : « Je ne me laisserai jamais dominer par la rue. Plutôt 
lever la bannière du chef de bande, et de là à devenir César, 
il n’y a rien d'impossible (3). » 

Cet homme si attentif à toutes les occasions de fortune ne 
connut pas tout de suite Louis-Napoléon. Il avait voté pour 
lui en décembre 1848, parce que, disait-il, c'était l'inconnu, 
et que derrière l'inconnu il y a l'espérance (4). Peu à peu la 
baine des arguties constitutionnelles l'avait porté vers le chef 
du pouvoir exécutif : les subtilités parlementaires, les misé- 
rables débats sur la dotation excitaient surtout sa verve rail. 
leuse, Le message du 12 novembre 1850 le frappa : « On dit 
qu'il est de la main du prince, mais alors c'est un homme, 
c'est plein de cœur et d'esprit (5). » C'est ainsi que Saint- 
Arnaud se rapprochait du président qu'il n'avait point encore 
vu (car il m'était point venu à Paris depuis 1848), mais que 
déjà il pressentait. Dès cette’ époque, Louis-Napoléon, de son 
côté, avait remarqué ce brillant général, alerte, spirituel, 
résolu, simant la guerre plus que la politique, mais ne 
dédaignant pas la politique, à la condition qu'elle fût aussi 
mouvementée qu'une bataille. En quéte d'hommes nouveaux, 
il comprit vite le prix d'un tel auxiliaire. Il l'apprécia à cause 
de ses rares qualités ; il l'apprécia ausei à cause de ses défauts: 
car ses défauts mêmes ne laissaient guère douter qu'il se 
donnerait sans scrupules et tout entier. 





4) Correspondance, v LI, pe 233. 

B) Lettre du 3 février 1850. (Corresp., t. 1, p. 241.) 

(6) Lettre du … novembre 1850. (Corresp., L. 11, p. 809.) 

(6) Letire du 15 décembre 1868. (Corresp., 1. IL, p- 104) 
(5 Lettre du 30 norembre 1850. (Corresy., &. IE, p. 340.) 
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Au mois de février 1851, le bruit courut que Saint-Arnaud 
allait être promu général de division et appelé à Paris. Ce 
bruit ne se confirma pas. L'heure de la crise m'avait point 
encore sonné. En outre, Saint-Arnaud, très connu en Algérie, 
ne l'était pas en France et par suite n'était point encore au 
niveau d'un grand réle. 11 fallait qu'une expédition considé- 
rable consacrät et vieillit sa jeune renommée. Alors, mais alors 
seulement, il pourrait peser d'un poids décisif dans les desti- 
nées de son pays. Louis-Napoléon le comprit et se mit à 
chercher pour son général favori quelque brillante occasion de 
gloire. I] ne tarda pas à la trouver. Au printemps de l'année 
1851, l'expédition de Kabylie fut décidés. 

A une vingtaine de lieues à l'est d'Alger et non loin du 
littoral commence une région montagneuse qui, de l'Oued- 
Isser jusqu'à Djijelli, s'appelle la Grande Kabylie ou Kabylie 
du Djurjura, et qui, de Djijelli jusqu'à Collo, est désignée 
sous le nom de Petite Kabylie ou Kabylie orientale. Là habite 
une population très différente de la population arabe, popu- 
lation industriense, agricole, sédentaire, ayant sa langne et 
ses mœurs propres, ayant surtout un goût très vif pour l'indé- 
pendance. Les Kabyles n'avaient jamais accepté tout à fait la 
domination turque, et nos troupes elles-mêmes avaient cerné 
et enveloppé leur pays plutôt qu'elles n'y avaient pénétré. 
C'est cette contrée presque inexplorée qu'on entreprit d'oc- 
cuper et de soumettre. 

La guerre une fois résolue, sur quel point précis fersit-on 
porter les opérations? Le gouverneur général inclinait à les 
diriger contre ls Grande Kabylie : Saint-Arnaud, au contraire, 
jugeait plus opportune et plus facile une attaque contre la 
Petite Kabylie ou Kabylie orientale (1). Son avis prévalut, et il 
fut investi du commandement en chef. Au point de vue mili- 
litaire, cette expédition avait l'avantage général de consolider 
et d'étendre notre domination. En outre, elle aurait, disait-on, 
pour conséquence de débloquer Djjelli, de mettre cette placo 
en relation avec l'intérieur et avec Milah, d'assurer les com- 








(1) Correspondance du maréchal de Saint-Amnaud, & A, p. 316. 
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munications entre Philippeville et Constantine, de garantir 
enfin la sécurité des propriétés domaniales situées dans la 
vallée du Rommel (1). L’entre] avait un autre but sur 
lequel on se taisait, mais qui n'était pas le moindre, c'était de 
mettre en relief Les services et la valeur de Saint-Arnaud. 

Au commencement de mai, Saint-Arnaud rassembla à 
Milah, petite ville située au nord-ouest de Constantine, son 
corps expéditionnaire, composé de doure bataillons d'infan- 
terie, huit pièces de montagne, quatre escadrons de cavalerie, 
et formant un effectif de 8,000 hommes. Ces troupes étaient 
divisées en deux brigades commandées par lee généraux Luzy 
et Bosquet. C'étaient des régiments aguerris : le 8 de ligne, 
qui avait combattu à Zaatcha, le 9° ot le 20°, qui étaient depuis 
longtemps en Afrique : le 10‘ de ligne seul était nouvellement 
arrivé de Toulon. Rien ne fut négligé pour rehausser l'expé- 
dition et pour grandir le futur vainqueur. L'entreprise fut 
annoncée avec éclat. Des officiers étrangers, belges, néer- 
landais, piémontais, furent envoyés pour suivre les opérations. 
De Paris était arrivé un jeune chef d'escadrons de cavalerie, le 
commandant Fleury, ami de Louis-Napoléon et ancien subor- 
donné de Saint-Arnaud (2). Le commandant Fleury ne venait 
pas seulement, pour prendre part à la guerre, mais encore et 
surtout pour nouer des intelligences dans les régiments, pour 
découvrir les capacités, pour éveiller les dévouements. 

Le plan de campagne était tracé. Le général en chef devait, 
en partant de Milah, percer le massif montagneux qui s'étend 
entre cette ville et Djjjelli, et traverser ainsi du sud au nord la 
Petite Kabylie : une fois à Djijelli, il devait se porter à l'ouest, 
au sud, puis à l'est, prendre les tribus à revers, recevoir leur 
soumission, organiser, s’il était possible, les territoires, gagner 
Colle, de là Philippeville, et enfin, sa mission terminée, 
revenir à Constantine, chef-lieu de son commandement, 

Le 10 mai, le général quitta Milah et se mit en marche vers 
Djjelli. Entre ces deux villes, toutes sortes d'obstacles arré- 











(1) Rapport du ministre de la guerre au président de La République sur l'expée 
dir de Kabylie, 
() Correspondance du maréchal de Saint-Arnaud, t, 11, p- 322 et 530. 
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térent la marche de la colonne, ravins profonds, pentes 
abruptes, cols presque impraticables. La route n'était le plus 
souvent qu'un sentier de deux ou trois piedk de large : parfois 
ce sentier disparaissait, et il fallait se frayer un chemin, la 
pioche à la main. Agiles, braves, bien pourvus d'armes, 
croyant à l'inviolabilité de leurs montagnes, les Kabyles 
n'attendaient pas toujours l'attaque de nos troupes, mais, 
débouchant de leurs villages, prenaient eux-mêmes l'offen- 
sive. Ils le pouvaient aisément : car nos convois, resserrés en 
d'étroits passages, s'allongeaient à certains endroits sur un 
espace de près de deux lieues. Pour ranimer leur confiance, 
les anciens du pays leur rappelaient que c'était dans ces 
défilés que leurs pères, en 1808, avaient taillé en pièces 
l'armée du bey Osman. De Milah à Djijelli, le corps expédi- 
tionnaire mit cinq jours. Ce furent cinq jours de luttes eonti- 
nuelles. Ces combats furent presque toujours heureux : tonte- 
fois, le 13 mai, deux compagnies du 10‘ de ligne, postées dans 
une position couverte de bois, furent surprises par les Kabyles 
et dispersées en désordre. Le 15 mai enfin, la colonne 
descendit dans la plaine. Quand on fut sorti de ces àpres 
gorges, quand on aperçut la ligne bleue de la mer, un soupir 
de soulagement s'échappa de toutes les poitrines, tant ces 
cinq jours avaient été Féconds en épreuves! On atlaqua, sans 
rencontrer beaucoup de résistance, les villages des rives de 
l'Oued-el-Kébir. Puis on arriva à Djijelli. Les pertes, él 
étaient nombreuses, 90 tués, 312 blessés (1) : pa 
morts étaient plusieurs officiers d'avenir que l'armée pleura, 
et parmi eux un chef de bataillon du 20° de ligne, le comman- 
dant Valicon. 

Ses troupes refaites par un repos bien gagné, Saint-Arnaud 
s'occupa de prendre à revers les tribus et de dégager le cercle 
de Djijelli. 11 se dirigea d'abord vers le sud et, après deux 
combats brillante, reçut la soumission des Beni-Ahmed, des 
Beni-Khelab et d'une portion de quatre autres tribus. A 
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(4) Rapport du minitre de le guerre, — Saint-Ameud (Correrp.; & I, 
p- 397) parle de deux cent soixante-dix blessés <t de dix-sept tués. 
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Tibaïren, le général Bosquet, avec deux bataillons, se sépara 
de son chef et alla renforcer le général Camou, qui avait peine 
à contenir la Grande Kabylie, agitée par un prétendu chérif 
du nom de Bou-Baghla. Malgré cette diminution d'effectif, 
Saint-Arnaud continua ses opérations. Revenant sur ses pas, il 
se porta vers l'ouest contre les Beni-Fougghal et les Beni- 
Ourzeddin, dont il reçut la soumission, et celte soumission 
entraina celle des tribus plus faibles. 

L'ouest et le sud de Ili étant soumis, Saint-Arnaud 
rentra dans cette ville pour s'y ravitailler. Puis, fidèle au plan 
de campagne, il se remit en route le 18 juin et se dirigea vers 
l'est. Plusieurs combats furent encore livrés : l'un surtout, le 
26 juin, nous coûta trente tués et cent cinq blessés; heureuse- 
ment, cette sanglante affaire ne fut point sans résultat, car 
plusieurs groupes de villages vinrent à composition. Continuant 
sa route vers l'est, Saint-Arnaud franchit l'Oued-el-Kébir; 
après une nouvelle série d'engagements, il atteignit Collo etde 
lR Philippeville. Avant la fin de juillet il était de retour à Con- 
stantine avec sa colonne diminuée de près d'un millier 
d'hommes, mais partout victorieuse. 

La campagne était terminée. À Paris, la presse officieuse se 
hâta de célébrer cette opération, brillante sans doute, mais un 
peu trop rapide pour avoir des effets durables. On prit un tel 
soin de mettre en relief Saint-Arnaud, qu'on oublia presque 
le général Camou, qui, vers la même époque, triomphait de 
Bou-Baghla et dégageait le cercle de Bougie. L'heureux vain- 
queur fat élevé au grade de général de division : le prince 
avait tant de hâte de le nommer que, mème avant la fin des 
opérations, il lui écrivit de sa propre main pour lui annoncer 
sa promotion (1). Par une singulière coïncidence, le général 
reut presque par lemme courrier une lettre du due d'Aumale, 
qui, toujours attentif aux choses de l'Afrique, s'empressait de 
féliciter son ancien lieutenant (2). 

Le résultat souhaité était atteint : Saint-Arnaud était désor- 
mis connu et, un peu de bonne volonté aidant, pouvait être 






{#) Correspondance du maréchal de Saint-Araaud, t. 1, p. 367. 
12) Correspondance, 4. 14, p. 350. 
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comparé aux vicux Africains, On l'appela au commandement 
d'une division à Paris : le 8 août, il s’embarqua pour la 
France, et, après un court congé, s'installa à l'École militaire. 
Le général Randon détenait encore le portefeuille de laguerre, 
mais on le savait peu favorable, sinon à Louis-Napoléon, du 
moins à un coup d'État : aussi son succesteur était-il déjà prêt. 
On avait sous la main un ministre de la guerre. En outre, 
on s'était pourvu d'un commandant pour l'armée de Paris. Le 
16 juillet, le général Magnan avait été appelé à ce poste. 
Magnan n'était pas un inconnu pour le prince, qui, dès 1840, 
à l'époque de l’échauffourée de Boulogne, avait tenté de 
l’attirer à sa cause et de corrompre sa fidélité (1). C'était un 
militaire énergique, impitoyable au désordre, ayant exercé de 
grands commandements à Lyon et à Strasbourg, par malheur 
besogneux, et, par suite, dispose à se donner. Il ne se donna 
néanmoins qu'en prenant ses sûretés, ainsi qu'on le verra 
plus tard. Pour l'importante fonction qu'on venait de lui con 
fier, on avait d'abord songé au général Castellane, et les jour- 
naux avaient même annoncé sa nomination, Mais le général 
Castellane, le général Baraguey d'Hilliers, d'autres encore se 
souciaient peu de se compromettre dans une aventure. Ils 
laissaient entendre qu'ils ne seraient pas les adversaires d'un 
régime nouveau, mais, soit timidité, soit scrupule, ils tenaient 
à réserver leur concours jusqu'à ce que le succès füt assuré. 
Entre Saint-Arnaud, déjà désigné pour le ministère de la 
guerre, et Magnan, installé à l'état-major des Tuileries, le 
commandant Fleury, revenu de Kabylie et promu vers cette 
époque, lieutenant-colonel, #insinuait parmi les corps d’offi- 
ciers, encourageait les indécis, éveillait les convoitises. Le 
colonel Fleury, le colonel Vaudrey, quelques autres formaient 
autour du prince une sorte d'état-major intime, beaucoup plus 
puissant que le ministre lui-même. C'étaient eux qui, le pius 
souvent, avaient, les premiers, connaissance des nominations 
et en donnaient avis aux intéressés : ce qui inspirait une haute 
idée de leur crédit et faisait remonter jusqu'au président les 














14) Procès de Boulogne. Cour des pai 
genéral Magoan. (Geséle des 


audience du 90 septembre, Dépor. du 
aux, 1° velobre 1880.) 
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témoignages de la gratitude. « J'étais un directeur du personnel 
ad latus, a pu écrire plus tard le colonel Fleury(1). » Le 
général Randon, très exact observateur de la hiérarchie, ne 
laissait pas de ressentir quelque dépit de cette atteinte à la 
discipline (2). — Par d'habiles combinaisons, les chefs les plus 
brillants de la nouvelle Afrique avaient été appelés à Paris. La 
étaient Canrobert, le héros de Zaatchn, Marulaz, naguère 
colonel du 20° de ligne et nommé général après l'expédition 
de Kabylie, d'Allonville, le brillant offcier de cavalerie, Espi- 
nasse, lui aussi l'un des combattants de la Petite Kabylie, et 
tout récemment nommé colonel du 42° de ligne. Tous ces vail- 
lants officiers s'étonnaient eux-mêmes d'être réunis en un 
aussi grand nombre dans la capitale, et, se retrouvant tous, il 
leur semblait qu'ils n'eussent pas changé de lieu (9). Ils se 
voyaient souvent, comme il était naturel, et ne ee lassaient 
pas de rappeler leurs courses et leurs combats d'Afrique. Au 
cours de l'entretien, quelque ami du prince survenait, leur 
parlait à mots couverts des conspirations de l'Assemblée, et les 
excitait surtout contre la démagogie, cet éternel ennemi du 
soldat, — Le président lui-même se livrait à une étude plus 
active que jamais des choses militaires. Les revues étaient plus 
fréquentes, les faveurs plus abondantes; les officiers étaient, 
à tour de rôle, invités à diner à l'Élysée (4). L'automne, 
saison ordinaire des changements de troupes, allait offrir une 
occasion naturelle pour achever de composer la garnison de 
Paris et pour l'adapter aux desseins qu'on méditait. Tel était 
le vigilant travail par lequel on s'assurait du concours de 
l'armée. 








{4} Souvenirr dus 
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robert, d'Allonville, Marülaz.…. Tout Orléaneville était Id. » (Leure de Saint 
Ameud, 41 septembre 1851. W, p. 500.) 
(&) Runoon, Mémoires, t. 
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En dehors de l'élément militaire, il importait, avons-nous 
dit, que le prince trouvät, dans l'ordre civil, quelques hommes 
disposés à Le suivre jusqu'au bout de ses desseins 

Ici l'embarras était assez grand. Les amis de l'exil étaient 
peu nombreux, humbles de situation comme de fortune, 
étrangers aux affaires, ignorants de la politique. Louis-Napo- 
1éon rencontrait dans sa famille plus d'entraves que d'appui. 
Ses cousins, à l'Assemblée, votaient avec la Montagne * 
son oncle, le roi Jérôme, était vieux, peu instruit des choses 
du temps présent, enclin à défendre les écarts de son fils 
Dans cette pénurie, le prétident n'avait d'autre alternative 
que de se confier à des hommes sans consistance ou de se 
donner aux chefs parlementaires qui le raillaient en le servant. 
I] n'est pas téméraire de conjecturer que cet isolement, en 
attristant son âme plus rêveuse au fond qu'active, n'ait con- 
tribué à le pousser hors des voies légales et dans les aventures. 
Parmi les rares fidèles de la première heure étaient M. Moc- 
quard, secrétaire intime de l'Élycée, M. de Persigny, rache- 
tant ses étrangetés par son dévouement, quelques autres bien 
obscurs encore. 

Louis-Napoléon chercha, soit dans l'administration départe- 
mentale, soit dans la société parisienne, deux ou trois hommes 
ayant une fortune à faire et disposés à tout risquer pourvu 
que cette fortune fût haute et rapide. L'administration lui 
donna M. de Maupas : les salons de Paris lui donnèrent sur- 
tout M. de Mornÿ. 

M. de Maupas était sous-préfet à Beaune lorsque éclata la 
révolution de Février : en janvier 1849, il avait été appelé à 
la sous-préfecture de Boulogne, et quelques mois plus tard à 
la préfecture de l'Allier. Une fois préfet, il s'était appliqué à 
&onquérir moins les bonnes grâces des ministres que la faveur 
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de Louis-Napoléon. En dehors de ses rapports à son chef 
hiérarchique, il s'était accoutumé à adresser directement à 
l'Élysée les informations qu'il recueillait; et ces dépèches, fort 
espacées dans les premiers temps, devinrent plus tard assez 
suivies. Ilne pouvait rien faire qui füt plus agréable au prince : 
celui-ci aimait surtout à avoir sa police à part, à agir en 
dehors de ses ministres et quelquefois contre eux. Cette 
correspondance confidentielle avait principalement pour objet 
les mouvements de l'opinion, l'activité de la propagande 
démagogique, l'impuissance de l'Assemblée à rassurer Les gens 
d'ordre. Charmé de tant d'à-propos, le président se promit 
de pousser cet agent avisé qui le devinait si bien. Le 7 mars 
1851, il lui écrivit lui-même pour lui annoncer sa nomination 
à Toulouse. Là, se sentant soutenu par une si haute protec- 
tion, M. de Maupas n'hésita pas à se découvrir davantage. Il 
multiplia ses rapports : il poussa jusqu'à la provocation son 
ardeur contre les démocrates ; à l'occasion de mandats d'arrêt 
qu'il avait sollicités de l'autorité judiciaire et qui lui furent 
refusés, un conflit très vif s'éleva même entre les magistrats 
de la cour d'appel et lui (1). Le ministre de l'intérieur, 
M. Léon Faucher, approuva d'abord son subordonné, puis, 
mieux informé, le désavoua. Non seulement il le désavoua, 
mais il commença à s'inquiéter des hardiesses de ce jeune 
fonctionnaire, ne lui ménagea pas les remontrances, lui 
reprocha avec son âpreté ordinaire de ne point se pénétrer des 
nécessités constitutionnelles. Louis-Napoléon s'empressa de 
consoler son agent. « Je regrette, lui écrivait-il le 19 juillet, 

qu'on vous adresse des reproches là où vous ne méritez que 
des éloges. » Puis, faisant allusion à M. Léon Faucher, qui 
aimait le chef de l'État, mais plus encore la légalité : « Il faut, 

ajoutait-il, pardonner les défauts des meilleurs esprits (2). » 

I ne tarda pas à laisser pressentir à M. de Maupas qu'il avait 
ses vues sur lui, et qu'il l'élèverait bientôt à quelque grande 

fonction. A la fin d'août 1851, le préfet de la Haute-Garonne 

fixait à la fois l'attention du ministre et celle du prince. Le 














(2) Voir Odilon Bamnor, Mémoires, & 1V, p. 109. 
(2 M. pe Maur, Mémoires, 2. 1°, p. 184, 


Google HAN ETEUN 


450 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


ministre songeait à le disgracier, parce qu'il le soupçonnait 
d’être favorable à un coup d'État : le prince, précisément 
pour ce motif, gucttait l'heure où il l’attirerait à ses côtés. 

M de Morny, l'autre futur collaborateur du président, 
n'avait pas, comme M. de Maupas, passé par la filière des fonc- 
tions publiques. Il était essentiellement Parisien d'habitudes 
et de mœurs. Il passait pourle frère utérin de Louis-Napoléon, 
et loin de cacher cette naissance irrégulière, il en tirait quel- 
que vanité. Sa vie, mélée de disipations élégantes et de 
labeurs intermittents, s'était éparpillée en mille objets divers. 
Il avait servi en Afrique, non sans distinction, avait été of 
cier d'ordonnance du général Trézel et avait été décoré. De 
bonne heure, il avait quitté l'armée et s'était lancé dans 
l'industrie, puis dans les spéculations de Bourse. La politique 
l'avait aussi attiré, et en 1849, à l'âge de trente ans, il était 
devenu député. 

Vers la fn du régime de Juillet, M. de Morny était un de 
ces hommes inconnus du grand public, mais très répandus 
dans le monde, qui grandissent par leurs relations et leur 
savoir-faire, mieux que d'autres par leur travail et leurs ser- 
vices. Le trait dominant de sa nature, c'était une aptitude 
remarquable à tout effleurer et une invincible répugnance à 
rien approfondir. On retrouvait en Jui ua singulier mélange 
d'activité et de paresse, de curiosité d'esprit et d'insouciance, 
de dissipation et de calcul. 11 était ami des arts sans être 
artiste; lettré sans être écrivain; trop peu orateur pour les 
discussions parlementaires, assez disert ce pendant pour briller 
dans les couloirs ou les salons; trop ennemi du travail suivi 
pour débattre à fond les affaires ou la politique, mais devinant 
parfois les unes et les autres par une vive et naturelle intui- 
tion. Homme de plaisir, il gardait toujours son sang-froid, et 
sa raison n'abandonnait jamais les rênes même lorsqu'elle les 
laissait flotter. Conservateur avec une nuance progressiste, il 
avait d'habiles velléités d'indépendance et laissait douter de 
son concours juste assez pour qu'on ne dédaignât pas de se 
l'assurer. À la veille de la révolution de Février, il donna au 
cabinet de sages avis. Pour éclairer le pouvoir, il recourut aux 
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entretiens privés, il employa la voie des journaux ; dans la 
discussion de l'adresse, il monta même, contre son habitude, 
à Ja tribune. Il y apporta une simplicité un peu étudiée, 
comme s'il eût voulu, pourmasquer son inexpérience oratoire, 
copier l'abandon familier des Chambres anglaises. Ce n'ét 
pas, d'ailleurs, par ce trait seul que se révélait chez lui l'imi 
tation de l'Angleterre. 11 avait emprunté 
politesse un peu froide, leur courtoisie fa: 
soi-même plutôt que de cordi 
les chevaux et les courses, goût nouveau alorsen France, leur 
sollicitude pour les intérêts positifs, leur aisance à associer 
tous les raffinements de la vie mondaine avec toutes les 
préoccupations de la vie des affaires. Il inaugurait un type 
nouveau de grand seigneur, assidu à la Bourse ou aux assem- 
blées d'actionnaires autant que dans les boudoirs. Ne pouvant 
être tout à fait gentilhomme, il s'était fait gentleman, et cette 
habile contrefaçon, si commune depuis, avait alors un air 
d'étrangeté exotique qui forçait l'attention, sinon la sympa- 
thie. 

La révolution de 1848 déconcerta fort M. de Morny. Il était 
l'homme le moins propre à réussir dans une démocratie répu- 
blicaine. Il floita quelque temps indécis, inclinant vers la 
royauté, songeant même, dit-on, à Heari V (1). Il connaissait 
peu Louis-Napoléon. Celui-ci syant été élu, il mit à profit le 
lien étroit, bien que mystérieux, qui le rattachait au prince. 
Ces deux personnages sentirent qu'ils avaient besoin l'un de 
l'autre, et la communauté d'intérêt les unit. 

M. de Morny était pour le président, surtout dans une si 
grande disette d'hommes, un auxiliaire précieux. Il connais- 
sait Le pays; il avait l'audace, la décision, cette sorte d'impase 
sibilité hautaine que donne l'habitude des spéculations hasar- 
deuses, beaucoup de relations dans tous les partis, peu de 
scrupules, mais de la générosité naturelle : on devinait qu'il 
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ne reculerait devant aucune nécessité pour forcer le succès; 
mais, comme il n’était ni vindicatif ni cruel, on était assuré 
qu'il s'emploierait ensuite à adoucir la victoire et à ramener 
ou à séduire ses adversaires. — Si le prince avait intérét à 
s'attacher M. de Morny, M. de Morny ne devait pas trouver 
un meindre avantage à s'attacher au prince. La République 
répugnait à ses instincts. D'un autre côté, il n'avait m l'élo- 
quence, ni l'application au travail, ni la haute autorité des 
mœurs, ces conditions d'élévation dans les gouvernements 
vraiment libres. 11 lui fallait, pour se développer, un état de 
choses où les grands dons qu'il ne possédait pas deviendraient 
inutiles et où les capacités de second ordre occuperaient toute 
la scène, un gouvernement absolu tempéré par des fantaisies 
libérales, une société polie, élégante, avec une pointe de 
corruption. M. de Morny pressentit que l'Empire réaliserait 
tout cela. 11 se donna d'avance à ce régime qui semblait fait à 
sa taille, ni plas bat, ni plus bas. 

Un préfet remarqué pour son audace et sa fermeté, un 
homme du monde à l'esprit délié et résolu, mais peu versé 
jusque-là dans la grande politique, avec cela quelques com- 
pagnons de jeunesse, c'était peu pour fonder un régime 
nouveau; mais c'était assez pour contresigner les premiers 
décrets, pour rassurer les concciences militaires, pour 
endosser les premières responsabilités toujours si lourdes à 
porter. En as d'échec, les vaineus ne seraient plus que des 
rebelles, et alors peu importerait leur nombre. En cas de 
succès, on comptait que ce pelit noyau de fidèles deviendrait 
une armée. 








IV 


Les auxiliaires une fois choisi 





1 était essentiel de prévenir 
les résistances de la bourgeoisie en exploitant en elle la peur 
du socialisme, 


Google £ ini 


AVANT LE COUP D'ÉTAT. 453 


Sur ceterrain, la tâche était facile. Les assemblées départe- 
mentales s'étaient réunies pour leur session du mois d'août. 
Or, quatre-vingts conseils sur quatre-vingt-cinq venaient de 
formuler un vœu en faveur de la revision, naguère repoussée 
par le Parlement. Le sens de ce vote n'était pas douteux : il 
permettait de mesurer à quel point la crise annoncée pour 
1852 agitait les âmes. Une préoccupation dominait, celle de 
concentrer l'autorité, de lafortifieren vue des périls prochains, 
de lui conférer des attributions exceptionnelles : de là les 
demandes d'un grand nombre de conseils généraux qui, dès 
l'année précédente, avaient sollicité l'embrigadement des 
gardes champétres, la création de nouvelles brigades de gen- 
darmerie, la nomination directe des maires par le pouvoi 
Qui serait élu président de la République? Quelques hommes 
politiques avaient prononcé le nom du prince de Joinville, et 
à Claremont, cette combinaison n'était ni arouée ni démentie, 
D'autres songeaient à M. Thiers ou au général Changarnier. 
Les républicains pensaient à voter pour Carnot, peut-être à 
fixer leur choix sur quelque nom plui radical encore. Aucune 
de ces candidatures n'inspirait confiance. Celle du prince de 
Joinville, la plus sérieuse de toutes, ne résistait guère à un 
examen approfondi. Le prince de Joinville aurait contre lui 
les légitimistes, les fusionnistee, les bonapartistes, les répu: 
blicains. Que lui resterait-il? On raillait ce Bourbon à deux 
fins, premier magistrat dans une république, prince du sang 
dans une monarchie. Beaucoup jugeaient que, pour le pres- 
tige do la maison d'Orléane, un euccie serait plus redoutable 
encore qu'un échec. De guerre lasse, l'opinion publique 
revenait à Louis-Napoléon, sur qui elle reportait non seu- 
lement le bien qu'il avait fait, mais celui que la représentation 
mtionale avait accompli : elle s'irritait de ne pouvoir le 
réélire ; elle s'attachait d'autant plus à cet abri que la loi lui 
interdisait de le conserver. Dans sa mauvaise humeur, elle 
rejetait volontiers ses embarras sur la constitution qui avait 
66 imprévoyante, eur l’Assemblée qui avait rojoté la revision. 

Cet état d'esprit, les journaux de l'Élysée ne négligeaient 

rien pour l'entretonir. Ils revensient avec complaisance sur la 











466 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


crise de 1859, montraient la caducité des partis monarchiques, 
raillaient lu fusion, bafouaientle parlementarisme; puis, après 
avoir établi l'impuissance de toutes les autres solutions, ils 
ajoutaient, tantôt avec une franchise brutale, tantôt avec une 
sorte de mysticiime, qu'un sauveur pourrait surgir pour la 
société menacée. M. Romieu, qui, l'année précédente, avait 
écrit l'Êre des Césars, venait de publier le Spactre rouge. Les 
périls étaient assez réels pour émouvoir la société : on les 
grossissait au point de l'affoler. 

Les Montagnards se faisaient, à leur manière, les auxiliaires 
de Louis-Napoléon. Ce n'était pas leur premier service, et, 
comme on le verra, ce ne fut pas le dernier. A la fin de la 
session, les représentante de l'extrême gauche avaient publié 
un manifeste où se révélaient leurs détestables espérances, 
nouveau sujet de crainte pour les âmes déjà troublées. Un 
comité révolutionnaire de résistance existait à Paris, comité 
dont la police saisissait avec éclat les bulletin: Vers le 
méme temps se déroulaient à Lyon devant la juridiction mili 
taire les débats d'un complot qu'on appela le Complot du Sud- 
Est. On apprit par les dépositions de ce procès que, dès 1850, 
quinze départements de la vallée du Rhône avaient été enrblés 
dans une organisation révolutionnaire secrète, que des conci- 
liabules de démagogues et de représentants montagnards 
s'étaient tenus à Valence et à Mâcon, que des mots d'ordre 
avaient été transmis, que la saisie de correspondances com 
promettantes et l'arrestation des principaux meneurs avaient 
prévenu une explosion peutêtre imminente. Ces détails, 
reproduits par la Gazeue des Tribunaux (1) et, après elle, par 
toute la presse, fournissaient aux propagateurs d'alarmes un 
argument de plus. Si telle était déjà l'audace des démagogues, 
que serait-ce en 18527 Ce langage trouvait des oreilles com- 
plaisantes, et l'on s'encourageait de plus en plus à conserver à 
n'importe quel prix le pouvoir existant. 

Sur ces entrefaites, des troubles assez sérieux éclatèrent 
dans l'arrondissement de Largentière et spécialement à Laurac. 














{fi Voir Gas, des Frlbunaux, août 1851. 
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Les gendarmes étant intervenus, plusieurs d'entre eux furent 
assaillis, et il fallut d'assez importants renforts pour rétablir 
qui étaient les vrais 








qui exploitaient tout le Midi et se portaient tantôt sur un point, 
tantôt sur un autre pour y fomenter la sédition. Les journaux 
officieux, loin de dissimuler cette petite émeute, la publièrent. 


: Bien plus, le département de l'Ardèche fut mis en état de 


siège. 


Ces manifestes bruyants des démagogues, ces révélations 
des débats judiciaires, ces soulèvements partiels, tout cela ser- 
vait à merveille les desseins de Louis-Napoléon. 

Au commencement du mois de septembre, les conjonctures 
parurent même tellement favorables qu'on songea un instant 
à précipiter la solution. 

On était à cette saison de l'année où la politique chôme, où 
la capitale se vide, où les laborieux se reposent de leurs 
labeuri et les mondains de leurs rs. La commission de 
permanence tenait ses séances ordinaires : elles étaient calmes, 
sans incidents, soit que les soupçons se fussent affaiblis, soit 
que la fréquence des alertes eût émoussé l'inquiétude elle- 
méme. Une Exposition universelle s'étant ouverte à Londres, 
cette imposante solennité industrielle attirait de l'autre côté 
du détroit un grand nombre de Français. Le ministre de l'in- 
lérieur, M. Léon Faucher, s'était rendu en Angleterre : on lui 
avait parlé de coup d'État; mais il s'était ingénié à rassurer 
tout le monde : ne répondait-il pas de la légalité comme de 
l'ordre, et pouvait-on suspecter sa parole? Il avait visité l'Expo- 
sition avec la curiosité intelligente d'un touriste attentif et. 
d'un économiste éclairé. De retour en France, son activité 
s'était tournee vers des objets Lrés divers, mais non vers la 
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politique; il songeait à organiser des missions scientifiques en 
Orient, à imprimer une impulsion plus vive aux travaux publics 
dans lés départements, à encourager par des récompenses les 
œuvres les plus morales de l'art dramatique (1). Les autres 
ministres jouisenient, eux aucei, de leurs vacances. MM. Fould, 
Magne, de Crouseilhes étaient en villégiature. Dans les 
régions officielles régnait l'accalmie. Pouvait-on choisir pour 
un coup de main un moment plus favorable que celui où per- 
sonne ne s’y attendait? 

Une autre considération impressionnait vivement le prince. 
En ce temps-là, il vivait retiré dans cette belle résidence de 
Saint-Cloud que son oncle affectionnait tant. Là, il révait 
beaucoup selon sa coutume; et ses réveries le ramenaient tou- 
jours vers le projet hardi qui devait couronner sa fortune où 
l'abattre pour jamais. En homme scucieur de fonder un édi- 
fice durable, il pensait non seulement au présent, mais à 
l'avenir. Consommer le coup d’État pendant que le Parlement 
était réuni, c'était s'obliger à d'assez nombreuses arrestations 
préventives : en outre, il était vraisemblable que l'Assemblée 
résisterait, et qu'il serait nécessaire de la disperser par la force, 
N'était-il point à craindre que ces regrettables rigueurs n'éloi- 
gnassent du régime nouveau, non seulement la Montagne 
dont l'hostilité était prévue, maie une foule d'hommes 
homnétes, éclairés, jeunes encore, aptes à servir la chose 
publique avec dévouement et avec éclat? Si au contraire 
l'entreprise s'accomplissait pendant la prorogation, ces 
mesures de coercition pourraient être évitées, et, par suite, 
les amours-propres n'étant point engagés, l'œuvre de fusion 
des partis erait moins malaisée. Si l'on ajoute Foi à certaines 
révélations, ce sont ces pensées, inspirées par un patriotisme 
élevé, qui poussèrent Louis-Napoléon à hâter le dénouement, 
et, l'ensemble des circonstances paraissant d'ailleurs propice, 
ile prépara pendant quelques jours à une action immédiate. 

Déjà le 11 août, dans un concilisbule tenu à Saint-Cloud, 
en s'était entretenu, sinon du coup d'État (car le plus souvent 











{1) Voir OEuvres de Léo Faucher, + A, p« 549, 521, 591, 
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on évitait de prononcer ce mot), au moins des réformes extra- 
légales qui deviendraient bientôt urgentes. A cette réunion 
assistaient M. de Morny, M. de Persigny, Le préfet de police 
Carlier et aussi M. Rouher, qui ignorait l'objet de la convoca- 
tion, mais était assez dévoué pour qu'on pôt sans péril s'ouvrir 
à lui. On rédigea, dit-on, ce jour-là, quelques-uns des décrets 
ou des circulaires dont on se servit trois mois après (1). 

Un peu plus tard, le 9 septembre, M. Carlier avait proposé 
à Louis-Napoléon d'adresser une proclamation au peuple, de 
Former un ministère d'action, d'adopter une série de résolu- 
tions propres à intimider les gens de désordre. Ces mesures 
ayant paru plus provocantes qu'efficaces, M. Carlior se ravisa 
et apporta le lendemain à Saint-Cloud un véritable programme 
de coup d'État. 

Ce plan consistait à prononcer par décret la dissolution de 
l'Assemblée. Le décret serait affiché en plein jour. Les troupes 
seraient consignées dans les casernes, prêtes à agir en cas de 
soulèvement. L'Assemblée n'étant pas réunie, on n'aurait à 
sévir contre aucun représentant. On se contenterait, deut 
heures avant l'affichage, de procéder à l'arrestation préventive 
des chefs des sociétés secrètes. Pour ces arrestations, on pou 
wait se reposer sur M. Carlier, car nul ne connaissait mieux 
que lui les ramifications du parti radical, et, s'il inclinait à 
ménager les monarchistes, il était prêt à frapper sans pitié les 
meneurs de la démagogie (2). 

Les vues de M. Carlier furent adoptées : on fixa méme le 
jour de l'exécution, ce serait le 17 septembre. Cependant, le 
général Saint-Arnaud, qui était le ministre de la guerre désigné 
pour l'heure de l'action, refusa son concours. « Il faut, dit-il, 
«attendre que les représentants soient réunis à Paris : si l'on 
« fait Le coup d'État pendant la prorogation, ils se grouperont 
asur quelque point du territoire, appelleront à eux les 
généraux, et ce sera la guerre civile. » Cette considération 
impressionna. Peut-être aussi ne se fait-on pas tout à fait à 











(4) M. 0e Cassie, Souvenir) du second empire, L sé: 
av, Souvenirs de l'Hôtel de ville, p. #37. 
(@) M. oe Mauns, Mémoires, t I, p. 208-215. 
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M. Carlier, qui était très avant dans la confiance des roya- 
listes. Le projet fut abandonné ou du moins sjourné. Le secret 

; ne fut pas tellement bien gardé qu'il ne transpirât. Les 18 et 
19 septembre, des bruits de coup d'État coururent. Les jour 
naux officieux démentirent la rumeur, el, rien de nouveau ne 
survenant, le public, un instant tenu en éveil, retomba dans 
sa quiétude. 


VI 


Les choses étant en cet état, on reprit cet habile et métho- 
dique programme qui devait livrer pièces à pièces l'Assemblée 
au pouvoir exéeutif. Déjà Louis-Napoléon avait un état-major 
militaire. Il avait en outre un état-major civil peu nombreux, 
mais prèt à tout. De plus, il était assuré que la bourgeoisie, 
obsédée par le fantôme de 1852, verrait avec plus de faveur 
que de colère l'exécution de ses desseins. Restait le peuple. 
Pour acheter sa bienveillance ou au moins son inaction, on fit 
miroiter à ses yeux la loi du 31 mai abolie et le suffrage 
universel rétabli. 

Il y avait à cette évolution quelque hardiesse, pent-être 
quelque impudence. Cette loi du 31 mai, Louis-Napoléon 
l'avait présentée. Les ministres qui siégeaient encore dans 
son conseil, M. Baroche, M. Léon Faucher, en avaient été les 
avocats et les patrons. Naguère encore, le département des 
Landes ayant eu un député à élire, le ministre de l'intérieur 
n'avait pas craint d'écrire dans ses dépêches « qu'elle était 
« digne de l'adhésion explicite de tous les bons citoyens (1) ». 
On ne pouvait, comme pour la revision de la Constitution, 
invoquer le vœu public nettement manifesté : car huit conseils 
généraux seulement avaient demandé le retour au suffrage 
universel. A la vérité, le nombre des radiations opérées 











du 21 avril 4854 au préfet des Landes et séance parlementaire du 
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en vertu de la loi nouvelle avait dépassé toutes les prévi- 
sions : le chiffre des électeurs s'était abaissé de 9,518,057 à 
6,809,981 (1); en présence de ce résultat, les esprits les plus 
sages pensaient qu'il serait bon d'abréger la durée du domicile 
légal et surtout de faciliter les modes de prense de ce domi- 
cile. Mais de là à l'abrogation totale, il y avait loin. Le rappel 
pur et simple n'était guère réclamé que par les journaux démo- 
cratiques, auxquels il fallait joindre le Constitutionnel, inspiré 
ou rédigé par le docteur Véron (2). On se refusait à croire que 
le docteur Véron fût le porte-voix du président. Rien cepen- 
dant n’était plus vrai. 

Au commencement d'octobre, Louis-Napoléon fit connaître 
à son conseil son projet de rapporter la loi du 31 mai. Les 
membres du cabinet combattirent ce dessein, puis, La volonté 
du prince étant inébranlable, manifestèrent leur résolution de 
se retirer. C'était, en effet, le seul parti qui sauvegardät leur 
dignité. Ils avaient voté la loi; ils ne l'avaient pas seulement 
votée, ils s'étaient compromis à son service. Quant aux deux 
ministres qui n'appartenaient pas à l'Assemblée, M. Magne et 
le général Randon, ils n'étaient pas moins que leurs collègues 
disposés à déposer leur portefeuille. M. Magne répugnait à la 
politique violente. Le général Randon, de son côté, ne suivait 
pas sans inquiétude le mouvement de propagande qui s'exer- 
çoit dans l'armée. Le plus souvent il se taisait; mais son 
nce même laissait deviner l'improbation. Un incident 
venait d'accroftre sa mauvaise humeur. Le 6* de ligne ayant 
été appelé de Metz à Paris, le colonel Garderens de Boisse, qui 
commandait ce corps, avait adressé à ses soldats un ordre du 
jour empreint d'un zële ardent et avait représenté l'appel du 
régiment dans la capitale comme la marque d'une confiance 
particulière. Le ministre avait blmé le colonel. Le président 
autsitét avait à son tour blämé le miniotre (3). Ainsi froissé 
dans son action et ne se sentant plus le véritable chef de 
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l'armée, le général devait saisir avec empressement tout pré- 
texte de retraite. 

Le 12 octobre, la Patrie, journal officieux, annonça la crise. 
Cette nouvelle fut accueillie avec une vive émotion. Les 
bruits de coup d'État circulèrent de nouveau. « C’est pour 
aujourd'hui, répétait-on, ou pour demain. » Les représentants 
des départements voisins de Paris accoururent en toute hâte. 
La Commission de permanence se réunit : sur l'assurance que 
la crise n'avait d'autre cause que Le rappel de la loi du 31 mai, 
elle se décida à ne pas convoquer l'Assemblée. Toutefois elle 
ne se sentit pas rassurée ; car, le 14 octobre, le général Bedeau, 
vice-président, remplaçant M. Dupin absent, établit des réqui- 
sitions en blanc à l'effet de nommer un commandant de la force 
publique chargé de protéger la représentation nationale. On 
se tenait ainsi prêt à tout événement, et le nom seul du chef 
militaire restait à remplir (1). Le langage des journaux conser- 
vateurs fut très amer. Le président inaugure, disait-on, la 
politique de fantaisies et d'aventures. La presse étrangère ne 
fut pas moins sévère dans ses jugements. « Le prince, disait le 
« Journal de Francfort, se jette dans les bras de la démocratie, 
+ mais ne pourra la maitriser. » Le Times dévoilait avec une 
précision saisissante les perspectives prochaines : « L'avenir 
« pour le président, c’est, à l'expiration de ses pouvoirs, de 
« quitter le palais de l'Élysée, comme le lord-maire de Londres 
« quitte Mansion-House pour rentrer dans sa résidence privée 
« de Clapham ou de Stamford-Hill. Or, c'est une solution que 
« ni le passé ni le caractère de Napoléon ne peuvent accepter. 
«11 vient de montrer son intention de conserver le pouvoir à 
« travers tous les hasards… A défaut de l'appui de la majorité 
« de l'Assemblée, il se jette dans les bras des masses popu- 
« laires (2). » Seule, la Montagne se réjouit franchement de 
l'évolution présidentielle. « C'est parmi les Montagnards, 
+ disait-on ironiquement, que le prince devrait détormais 
« prendre ses conseillers. » 











ions furent saisies plus tard ct publiées par le Constitutionnel, 
1854. 


(2) Le Times, 16 ocwbre 1854. 
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C'est au bruit de toutes ces rumeurs que furent entamées les 
négociations pour former un cabinet. M. Billault, ancien 
constituant, fut, à deux reprises différentes, appelé à l'Élysée. 
L'embarras était grand : car la peur combattait l'ambition. 
« Où veut-on nous mener? » disaient les candidats aux porte- 
feuilles. On voyait nettement comme programme le projet 
d'abrogation de la loi du 31 mai : mais que réserverait ensuite 
l'avenir? Ici l'incertitude commençait; et il ne convenait pas 
à Louis-Napoléon de dévoiler davantage ses desseins. 

Après de longs et infructueux pourparlers, le Moniteur 
publia enfin Le 27 octobre les noms des nouveaux ministres. 
M. de Thorigay, ancien avocat général, fut appelé au ministère 
de l'intérieur; M. de Turgot, ancien pair de France, devint 
ministre des affaires étrangères ; M. Corbin, procureur général 
à Bourges, reçut les sceaux et fut plus tard, sur son refus, 
remplacé par M. Daviel, procureur général à Rouen. Un pro- 
fesseur de l'École de droit, M. Giraud, fut nommé ministre de 
l'instruction publique ; un autre professeur, M. Fortoul, entra 
au ministère de la marine. Les portefeuilles des finances, de 
la guerre, de l'agriculture et des travaux publics furent attri- 
bués à MM. Blondel, Saint-Arnaud, Casabianca, Lacrosse. 
‘Trois ministres seuls appartenaient à l'Assemblée : c'étaient 
MM. Lacroste, Fortoul, Casabianca, Par une singulière con- 
tradiction, tous rois avaient voté la loi du 31 mai! 

Gette liste fut accueillie dans les cercles parlementaires 
avec cette ironie hautaine qui est la consolation des faibles et 
la revanche des vaincus. « On a le mépris le plus superbe pour 
«les discoureurs, et l'on veut des hommes pratiques : mais 
«de ce qu'on ignore la politique, ce n’est pas du tout une 
«raison pour qu'on connaisse l'administration. » Ainsi se 
répandaïent en railleries les représentants de la droite, déjà 
revenus en grand nombre à Paris. On s'égayait de M. Fortoul, 
professeur de belles-lettres, devenu ministre de la marine. Le 
ministre de l'instruction publique, M. Giraud, semblait seul à 
sa place, et, de fait, ajoutait-on dédaigneusement, il devient 
le membre le plus important du cabinet. 

Les conjonctures étaient trop graves pour que ce persiflage 
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on nouvelle deux noms se 
te présidentiel sa véritable 


füt de saison. Dans la combi 
détachaient, qui imprimaient à l 
portée 

Peu avant que la crise ministérielle éclatât, M. de Maupas, 
préfet de la Haute-Garonne, était arrivé à Paris. M. Léon 
Faucher l'avait reçu avec froideur; le prince n'avait pas 
manqué de le dédommager. Il l'avait appelé à Saint-Cloud : 
là, s'ouvrant à ce confident encore inconnu de tous et qui 
avait si vite conquis sa faveur : « Je me vois, lui avait-il dit, 
+ au bord d'un fossé plein d'eau : je vois sur l'autre rive le 
« salut du pays; j'ai besoin de quelques hommes pour m'aider 
« à franchir ce fossé : voulez-vous étre un de ces hommes?» 
M. de Maupns s'était empressé de saisir cette occasion ines- 
pérée d'une haute fortune. Le 27 octobre, il devenait préfet 
de police et remplaçait M. Carlier, qui suivait dans la retraite 
les ministres démissionnaires (1). 

L'autre personnage qui entrait aux affaires était le général 
Saint-Arnaud, appelé au ministère de la guerre. Le public ne 
le connaissait que par l'expédition de Kabylie et ne savait rien 
de son caractère. Mais, parmi ses camarades d'Afrique, 
plusieurs avaient pénétré son ambition et son audace. Quelque 
temps auparavant, un soir, chez le duc de Luynes, on causait 
des éventualités de l'avenir. Lamoricière était présent. « Le 
« coup d'État, dit le général, ne se fera que quand le président 
« aura trouvé l'homme pour cela. Ce ne sera ni Magnan ni 
« Randon. Le premier est urop timide, le second trop hon- 
u néte. Son homme est en Algérie: celui-là ne reculera 
« devant rien. Quand vous verrez Saint-Arnaud ministre de 
« la guerre, dites : Voilà le coup d'État (2). » Le pronostic 
de Lamoricière était en train de se réaliser. Les ministres 
nouveaux n'étaient qu'une troupe de gurants destinés à dis- 
paraître bientôt. Saint-Arnaud resterait seul en scène avec 
M. de Maupas, et il escaladerait la Constitution comme naguère 
les rochers de la Kabylie. 

Le président avait l'art de ne pas se brouiller avec les 


















(4) M. 8 Mivris, Mémoires, 4. 1e, p. 408. 
@) M. Armand pe Muvus, Mémoires inédire 
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ministres qu'il congédiait; et ilen congédiait si souvent que 
cet art n'était pes superflu. Il ne négligea rien pour retenir 
dans son parti les conseillers dont il se séparait : c'était de 
sa part calcul, et aussi naturelle bonté de cœur. M. Léon 
Faucher, peu de temps auparavant, avait été fait commandeur 
de la Légion d'honneur; M. Baroche, quelques jours plus 
tard, reçutla croix de grand officier. Quant au général Randon, 
Louis-Napoléon voulut le recevoir encore une fois à Saint- 
Cloud : à la fn de l'entretien, le prince tendit cordialement 
la main au général, et, cachant sous un affectueux reproche 
une dernière avance : # Eh bien! lui dit-il, vous ne voulez 
donc pas me suivre dans la nouvelle fortune que je vais 
tenter (1)? » 


VII 


L'Assemblée se réunit le 4 novembre. L'inquiétude domi- 
nait. On s'entretenait d'une récente proclamation adressée 
parle préfet de police aux habitants de Paris, proclamation 
très ferme, mais muette sur l'obéissance due aux lois. On 
était surtout impressionné par le dernier ordre du jour du 
général Saint-Arnaud. Dans cet orëxe du jour destiné à notifier 
aux troupes son entrée en fonction \le ministre de la guerre, 
dérogeant aux habitudes de ses prédèçesseurs, s'était abstenu 
d'affrmer son respect pour la légalité\et les institutions : en 
revanche, il avait fait un chaleureux appul à l'esprit de corps 
etlaissé entrevoir le jour où l'armée « apparaitraü comme un 
moyen de salut à la société menacée ». Une circulaire aux 
commandants des divisions territoriales avait reproduit les 
mêmes tendances avec une netteté plus grande encore : « Le 
«véritable esprit militaire peut assurer le salut de la société; 
«mais cette confiance que l'armée inspire, elle la doit à sa 








1) Ranoon, Mémoires, €. 1°, p. L8. 
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« discipline : point de discipline dans une armée ou le dogme 
« de l'obéissance passive ferait place au droit d'examen. Un 
« ordre discuté amène l'hésitation, l'hésitation la défaite. 
« Sous les armes, le règlement militaire est l'unique loi. » Ces 
principes étaient justes, mais l'affectation à les rappeler à 
l'exclusion de tont le reste était peu rassurante. Les auteurs 
du coup d'État commencaient à se découvrir, et, à moins de 
fermer les yeux à l'évidence, il était impossible de ne pas 
apercevoir le péril. 

Les représentants, réunis en groupes, commentaient encore 
ces graves incidents lorsque, la séance ayant été ouverte, le 
ministre de l'intérieur, M. de Thorigny, monta à la tribune 
pour y lire le message. Le personnage paraissait bien mince 
pour un si grave emploi, et, à droite, les rires dédaigneux se 
continrent à peine. L'hilarité fut de courte durée, etles visages 
reprenant leur expression sérieuse, on écouta l'interprète des 
nouvelles volontés de l'Élysée. 

Deux points ressortaient du message : d'un côté, l'immi- 
nence d'un vaste complot démagogique organisé pour 1852 et 
enrôlantà son service «tout ce que les partis renferment 
d'inseusé, de violent, d'incorrigible » ; d'autre part, la néces- 
sité d'abroger d'urgence laloi du 31 mai et de n'en rienlaisser 
subsister. Le président dénonçait avec une extréme véhé- 
mence cetle armée du désordre, composée de démagogues 
ambulants, d'ouvriers nomades, de gens sans ressource et 
sans foyer, éternels ennemis de la religion, de la morale et 
de la société; puis il proposait, comme un remède, de réinté- 
grer au plus vite dans leur droit électoral ces mêmes classes 
dangereuses qu'il venait de flétrir. IL y avait dans ce double 
langage une singulière inconséquence : mais cette inconsé- 
quence même était habile et surtout préméditée. Grossir le 
péril social, c'était jeter dane les bras d'un sauveur la bour- 
geoisie affolée; proposer le rétablissement du suffrage uni- 
versel, é'était semer la confsion dans les masses et les laisser 
incertaines entre l'adhésion et l'hostilité. 

Après la lecture du message, les ministres déposèrent le 
projet d'abrogation et demandèrent l'urgence. L'urgence 
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ayant été rejetée, la proposition suivit les formes ordinaires . 
L'Assemblée se réunit dans les bureaux pour nommer une 
commission. 

Dans les bureaux, les représentants de l'extréme gauche, 
devenus subitement les auxiliaires du prince, se firent, comme 
de raison, les avocats du suffrage universel. Ils invoquèrent 
l'impopularité de la loi du 31 mai, insistèrent sur le nombre 
exorbitant de radialions opérées, tentèrent de jeter la division 
parmi leurs adversaires en objectant que les restrictions au 
droit de vote étaient peu favorables aux royalistes de l'Ouest. 
Mais les membres de l'ancienne majorité, poussés à bout cette 
fois, exhalèrent leurs sentiments avec une extrême vivacité. 
— Le projet est une audacieuse tentative de pouvoir per- 
sonnel. L'Acsemblée ne peut se déjuger à dix-huit mois d'in- 
tervalle. S'il plait au président de se repentir, qu'il n'espère 
pas entrainer le Parlement à sa suite. Si la loi a des imper- 
fections, qu'on la corrige, mais qu'on la corrige sans la 
détroire. IL s'agit ici d'une question, non d'amour-propre, 
mais de dignité. — Ainsi parlaient non seulement M. Berryer, 
mais le due de Broglie, M. de Montalembert, M. Léon Fau- 
cher. Le choix des commissaires se ressentit de ces disposi- 
tions: deux seulement étaient favorables à l'abrogation, 
c'étaient M. Grévy, représentant de la gauche, et M. de la 
Rochejaquelein, esprit indiscipliné, depuis longtemps détaché 
du gros du parti légitimiste, et ne voyant de salut que dans 
l'appel au peuple. 

La Commission se prononça donc contre le projet gouver- 
nemental. Néanmoins, la première irritation passée, elle tint 
à adoucir cet acte d'hostilité comme si elle eût encore caressé 
l'espoir d'un accommodement. Elle élut pour rapporteur 
M. Daru. Aucun choix ne pouvait être moins désagréable au 
président. M. Daru était un ami du prince, ami fidèle, quoique 
attristé, et l'on pouvait étre assuré que de ses lèvres ne sorti- 
rait aucune parole amère. Le rapport, tout en conchiant au 
rejet, faisait entrevoir une conciliation possible. La discussion 
s'étant ouverte le 13 novembre, M. de Vatimesnil, l’un des 
membres les plus honorés de l'Assemblée, se fit l'interprète de 
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ce plan de transaction que M. Daru avait laïssé pressentir. 
Voici quelle était cette combinaison : une commission av 
été depuis longtemps nommée pour préparer une loi muni- 
et s'était appliquée à déterminer les conditions du 
le électoral communal; ne pourrait-on pas détacher de 
la loi municipale le titre relatif à l'électorat, le déclarer appli 
cable non seulement aux élections municipales, mais aux 
élections politiques, et saisir cette occasion pour tempérer 
dans ses excessives rigueurs la loi du 31 mai? — Nous ne 
pouvons pas voter l’abrogation pure et simple, disait en sub- 
Stance M. de Vatimesnil, sans compromettre l'intérét social et 
sans nous infliger à nous-mêmes un démenti. Nous sommes 
donc obligés de rejeter le projet ministériel. Mais que la loi 
municipale, déjà votée en première lecture, soit mise à l’ordre 
du jour de l’une des prochaines séances; qu'on aborde le titre 
relatif à l'électorat; alors, sur ce terrain nouveau, l'entente 
pourra s'établir : la loi du 31 mai sera de la sorte amendée 
dans ses parties défectueuses, maintenue dans ses principes 
salutaires. 

Ce langage était loyal, et il était tenu par le plus honnéte 
des hommes. Une sorte de fatalité rendait stériles les meil- 
leurs efforts. Le ministre de l'intérieur persista à demander 
l'abrogation pure et simple, et trouva pour auxiliaire 
M. Michel de Bourges. Par trois cent cinquante-cinq voix contre 
trois cent quarante-huit, l'Assemblée refusa de passer à une 
seconde délibération. C'était pour le Parlement une victoire, 
mais bien inquiétante et précaire. Toute la gauche et tout le 
parti de l'Élysée s'étaient ligués contre la droite. Décidément, 
l'ancienne majorité n'existait plus, et quelques voix, se por- 
tant dans un camp ou dans un autre, devaient désormais 
décider des scrutins. 

Le soir même de ce vote, le bruit se répandit au Palais- 
Bourbon que le coup d'État s’accomplirait la nuit suivante. Le 
commissaire de police de l'Assemblée annonçait que le prési- 
dent profiterait de l'effet produit sur la population des fau- 
bourgs par le refus de rétablir le suffrage universel. Une qua- 
rantaine de représentants, parmi les plus zélés, passèrent la 
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soirée chez l’un des questeurs, M. Beze, s'attendant à une 
alerte. Vers minuit, ils se divisérent en groupes et poussèrent 
une reconnaissance jusque dans le quartier de l'Élysée. La 
tranquillité de la capitale, le profond silence de la nuit lesras- 
surèrent. Le lendemain, cette panique fit le sujet de tous les 
entretiens. Les journaux de l'Élysée et aussi ceux de la Mon- 
tagne s'égayèrent fort de ces craintes et raillèrent à l'envi les 
uns des antres « ces patrouëlls parlementaires (1) ». Rien 
n'était copendant plus légitime que ces alarmes. Louis-Napo- 
léon avait autour de lui des fonctionnaires militaires et civils 
tout prêts à l'action : aux yeux de la bourgeoisie, il était le seul 
défenseur efficace contre le socialisme ; aux yeux des masses, 
il devenait le champion du suffrage universel. Entre les classes 
moyennes affolées et le peuple indécis, l'Assemblée serait 
livrée sans défense à ces coups. 








Il reste à raconter le dernier effort du Parlement pour 
échapper à l'inéritable destin. 

Toute illusion sur l'avenir étant impossible, plusieurs des 
membres importants de la majorité s'étaient, dès le retour de 
l'Assemblée, réunis en conférence et avaient débattu les 
moyens de pourvoir à la défense commune. Le général Bedeau, 
se fondant sur certaines confidences de ses anciens camarades 
d'Afrique, était à demi rassuré. M. Daru et M. de Broglie, 
persévérant dans leur longanimité, répugnaient à toute pro- 
vocation contre le pouvoir exécutif. M. Thiers proposait 
d'augmenter l'effectif de la garnison spéciale du Palais- 
Bourbon. Le général Lefé, l'un des questeurs, était le plus 
alarmé de tous : il ne croyait pas, comme Bedeau, que l'armée 
fût favorable à l'Assemblée : bien au contraire, pour qu'ellese 


() Voir notamment le Constitutionnel, n° du 15 novembre 1851. 
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tournät vers la représentation nationale, il fallait, pensait-il, 
qu'un texte formel, précis, net comme l'évidence, ralliät à la 
légalité toutes les consciencesindécisesou ébranlées. Ge dernier 
avis, exprimé avec chaleur, produisit une vive impression (1). 

La question une fois posée dans ces termes, on rechercha 
l'état de la législation existante, c'est-à-dire les textes de loi 
qui subordonnaient au Parlement la force armée. 11 y avait 
d'abord l'article 32 de la Constitution, qui conférait à l'Assem- 
blée nationale le droit + de fixer l'importance des forces mili- 
taîres établies pour sa süreté et d'en disposer » . Ce n'était qu'un 
principe général qui avait besoin d'être réglementé. 11 y avait, ! 
en second lieu, le décret du 11 mai 1848 qui attribuait au 
président le droit de requérir directement les troupes. Si ce 
dernier décret était encore en vigueur, on ne pouvait rien 
imaginer de plus explicite. Mais le décret du 11 mai n'avait 
pas paru au Bulletin des lois : il n’était qu'une partie détachée 
du règlement de l’Assemblée constituante, règlement qui 
n'avait pas survécu à cette Assemblée. A la vérité, en 1849, à 
la suite d'une altercation entre M. Marrast et un général de 
brigade commandant aux Invalides, sa validité avait été 
reconnue, tellement reconnue qu'il avait été mis à l'ordre du 
jour des régiments et affiché dans les casernes. Néanmoins des 
doutes pouvaient subsister, et il importait qu'il n’y en eût 
aucun. — Pour dissiper toute incertitude, les trois questeurs, 
le général Leñ6, M. Baze, M. de Panat, rédigérent une propo- 
sition qui reconnaissait au président de l'Assemblée dans les , 
termes les plus clairs et les moins équivoques la faculté de 
requérir directement la force armée et toutes les autorités 
dont il jugerait le concours nécessaire. De la sorte, le droit 
parlementaire serait consacré, d'un côté, par l'article 32 de la 
Gonstitution, qui formulaitun principe général, de l'autre, par 
une loi spéciale qui réglerait l'application de ce principe. Gette 
proposition fut déposée le & novembre : on l'appela aussitôt 
d'un nom qui lui est resté : on l'appela la proposition des 
questeurs. 








(4) Bannor, Mémoires, &. IV, p. 187. 
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Al y avait certes quelque chose d'étrange et d'excessif dans 
cette prétention de donner directement des ordres aux troupes, 
en dehors méme de l'autorité du ministre de la guerre. Si le 
projet était adopté, il y aurait le général du Parlement et le 
général de l'Élysée, tous deux en face l'un de l'autre et prêts à 
La lutte. Mais l'attitude du pouvoir exécutif était elle-même si 
extraordinaire qu'aucune mesure de défense ne pouvait 
paraitre exorbitante. Vers ce temps-là, Louis-Napoléon sem- 
blait prendre à tâche de justifier les défiances de ses adver 
saires. Recevant, le 9 novembre, les officiers des régiments 
nouvellement arrivés à Paris : « Je me félicite, leur disait-il, 
«de vous voir animés de cet esprit militaire qui fit notre 
« gloire et qui est aujourd'hui notre sécurité. Je ne vous par- 
u lerai ni de vos devoirs, ni de la discipline. Vos devoirs, vous 
a les avez toujours remplis avec honneur. La discipline, vous 
«l'avez toujours maintenue intacte à travers les épreuves. 
« J'espère que ces épreuves nereviendront pas ; mais si la grae 
« vité des circonstances les ramenait et m'obligeait de faire 
«appel à votre dévouement, il ne me faillirait pas, j'en suis 
«sûr, parce que, vous le savez, je ne vous demanderai rien 
« qui ne soit d'accord avec mon droit reconau par la Constitu- 
«tion (1), avee l'honneur militaire, avec les intérêts de la 
« patrie; parce que j'ai mis à votre tète des hommes qui ont 
«toute ms eonfance et qui méritent la vôtre; parce que, si 
1 jumais le jour du danger arrivait, je ne ferais pas comme 
1 les gouvernements qui m'ont précédé, et je ne vous dirais 
« pas : Murchez, je vous suis; mais je vous dirais : Je marche, 
«suivez-moi (9)! Ce langage était, non d'un chef constitue 
donnel, mais d'un partisan prêt à livrer bataille. 

La proposition des questeurs fut renvoyée, comme le vou- 
lait le règlement, à la commission d'initiative parlementaire, 
appelée à donner son avis pour ou contre la prise en considéra- 
ion. Au sein de la commission, un avis intermédiaire se ft 
jour : la politique de l'Élysée était trop menaçante pour que 


(4) Le Voniteur pariséen, en rapporsant ce discours, omit cet mois à reconnu 
par la Conntuution. 


(2) Œuvres de Napoléon IH, % M, p 260, 
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le projet fût repoussé ; d'un autre côté, le projet lui-même 
avait une apparence tellement belliqueuse qu'il semblait porter 
dans ses flans la guerre civile. On songea à provoquer une 
déclaration ministérielle qui impliquerait la reconnaissance 
catégorique du décret du 11 mai 1848 et qui serait portée à la 
tribune. On avait la confiance que cette déclaration satisferait 
les plus exigeants et mettrait fin au débat. C'est dans cet 
esprit que la commission convoque les ministres de l’intérieur 
et de la guerre (1). 

Is furent entendus le 10 novembre. Ils déclarèrent, comme 
on pouvait s’y attendre, que le gouvernement était hostile à la 
proposition. Le ministre de l'intérieur affecta au surplus le 
langage le plus coneiliant : « Quelle eause peut justifier les 
« alarmes? Serait-ce la nomination du nouveau cabinet? Atten- 
« dez ses actes. Serait-ce le projet sur les élections? Mais dans 
« le message on ne trouverait pas une parole agressive. Ce qu'il 
« faut en présence de l'anarchie menaçante, ce n'est pas affai 
« blir le pouvoir exécutif, c'est le fortifier; or, ce serait l'affai- 
« blir que de diviserl'armée en deux enmps. » Ainsi parla N.. de 
Thorigny. En s'exprimant de la sorte, il était quant à lui sin- 
cère, et un avenir prochain devait établir sa parfaite innocence. 

Le président, M. Vitet, et les commissaires eux-mêmes ne 
se jugèrent point suffisamment édifiés par ces banales assu- 
rances. M. Vitet rappela la législation existante : puis, arri- 
vant à l'objet même de la conférence : « Le décret du 11 mai 
“1848 at-il, aux yeux du ministre de la guerre, conservé sa 
« valeur? » La réponse ne se ft pas attendre : « Les ordres 
« donnés par le général Rulhière, pendant son ministère, en 
4 mai 1849, n'ont pas cessé d'être exéentés. Le décret est tou- 
sjours copié sur les registres des régiments qui arrivent à 
« Paris et affiché dans les casernes. Le renouvellement de ce 
« décret qui est encore en vigueur aurait un caractère de 
« défiance et produirait un mauvais effet sur les troupes. Que 
« l'Assemblée, d'ailleurs, ajoutait Sint-Arnaud, s'adresse au 
s'empressera d'exécuter ses ordres et de marcher 

















« ministre ; 


(JM. Anmend pe Mrvos, Mémoires inédite. 


Google L STATE UN 


AYANT LE COUP D'ÉTAT. 41 


«à sa défense. » Cette dernière phrase laissait subsister 
quelque équivoque. « Sans doute, reprit M. Vitet, pour les cas 
«ordinaires, il sufBra que le président de l'Assemblée 
« s'adresse au ministre ; maissile ministre est loin, si l'émeute 
= intercepte les communications. » M. Vitct, n'osant faire 
allusion à un coup d'État, laissait à dessein flotter sa pensée 
loin de l'hypothèse qu'il prévoyait. « On peut toujours trouver 
le ministre », repartit Saint-Arnaud. Voulant pousser les 
choses à fond, M. Vitet se décida enfin à prononcer le grand 
mot qui était dans tous les esprits. « Il peut se présenter un 
«autre cas, dit-il avec toutes sortes de ménagements, c'est 
« celui d'antagonisme : cette hypothèse, nous l'espérons, ne se 
«réalisera pas, ne se réalisera jamais, mais les lois sont 
* défiantes par leur nature; pour ce cas d’extréme défense, le 
« droit de réquisition doit être libre et non subordonné. — 
«Je ne puis répondre à une supposition que je ne saurais 
«admettre », reprit vivement Saint-Arnaud. Le débat s'éga- 
rant un peu : « Il est bien regrettable, dit le président, que, 
« dans les ordres du jour et cireulaires du ministre de la guerre, 
«le silence ait été gardé sur le respect dà aux lois et aux 
«institutions. — À l'armée, répliqua le général, on parle de 
« discipline, non de légalité; mais il n’a pu entrer dans 
< ma pensée d'oublierla loi; je serais le premier à la respecter 
«et à la faire respecter. » Sur de nouvelles interpellations, 
les deux ministres affrmèrent à l'envi l'un de l’autre que le 
décret du 11 mai était encore en pleine vigueur : Saint- 
Arnaud se contenta de revendiquer pour le ministre le droitde 
nommer le commandant des troupes du Parlement. C'est dans 
ces conditions qu'on se sépara (1). 

Parmiles commissaires, le sentiment général était celui de 
la satisfaction. Le décret du 11 mai 1848 était reconnu par le 
cabinet : dès lors à quoi bon le projet des questeurs? Il suffi. 
rait désormais de prendre acte des déclarations ministérielles, 
de les faire connaitre à l'Assemblée; et, du même coup, la 
belliqueuse proposition du général Leflô s'évanouirait. On se 
















48) Procèr-verbaux de 1x vingt-quatrième commitsion d'ini 
wire. (Moniteur de 1851, p. 2858.) 
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flattait d'avoir trouvé une transaction qui évitait la bataille. 
Un procès-verbal de la séance fut dressé, reconnu exact et 
adopté. Puis, dans la soirée, les commissaires, répandus dans 
les couloirs du Palais-Bourbon, communiquèrent à leurs 
collègues la bonne nouvelle de la paix reconquise. Quelques 
représentants manifestèrent un peu d'incrédulité, « Vous ares 
bien facilement accepté les assurances de Saint-Arnaud », dit 
à M. Armand de Melun, sccrétaire de la commission, le général 
Lamoricière. M. de Melun pressentait que la Montagne serait 
hostile à la proposition. « Si nous avions persisté à soutenir 
«le projet, reprit-il vivement, nous aurions été certains d'un 
« échec devant l'Assemblée. + Et, faisant allusion aux accoin- 
tances de Lamoricière avee la gauche : « Ce qui aurait con- 
« sommé notre défaite, c'est la défection des gens qui siègent 
« derrière vous (1). » 

Le lendemain, l'événement justifa les défiances de Lamo- 
ricière. Le ministre de la guerre et avec lui le ministre de 
l'intérieur protestèrent par lettre contre le procès-verbal ; on 
s'était mépris sur le sens de leurs paroles : jamais ils n'avaient 
reconnu que le décret du 11 mai fût encore en vigueur; bien 
au contraire, ce décret avait, à leurs yeux, cessé d'exister. 
Parmi les membres de la commission, ce démenti inattendu 
provoqua une véritable colère. Le président était M. Vitet; le 
secrétaire, M. Armand de Melun, ct nul dans l'Assemblée ne se 
fût avisé de suspecter leur intelligence ou leur droiture. Évi- 
demment, c'était par ordre de l'Élysée que Saint-Arnaud et 
son collègue désavouaient leurs propres paroles. Le procès. 
verbal fut de nouveau relu, de nouveau il fat approuvé à l'una- 
nimité. Après un si pénible désaveu, tout essai de transaction 
eût été vain. Ne pouvant prévenir la lutte, on se décida à 
l'accepter, malgré ses périls. Vingt-trois commissaires contre 
six se prononcèrent pour la prise en considération. M. Vitet 
fut nommé rapporteur. Le 15 novembre, il lut son rapport à 
l'Assemblée. On avait hôte d'en Snir. La discussion publique 
fut fixée au 17 novembre. 

















(4) M or Meur, Mémoires inédis, 
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La curiosité était grande et surtout l'anxiété. Il y avait deux 
partis dont les dispositions n'étaient un mystère pour per- 
sonne. On n'ignorait pas que les représentants de la droite et 
les chefs parlementaires, poussés à bout, étaient bien décidés 
à la résistance. On savait d'autre part que les amis de l'Élysée 
et les conservateurs qui siégeaient au centre seraient unanimes 
à rejeter la proposition. Restaient les républicains. Dans cette 
lamentable scission de la majorité, c'était à eux qu'il appar- 
tiendrait de faire pencher la victoire dans le camp où ils se 
porteraient. 

Le 16 novembre et jusque dans la matinée du 17, des con- 
férences eurent lieu entre les membres de la droite et de la 
gauche. M. Carnot notamment et M. Duvergier de Hauranne 
discutèrent avec beaucoup de vivacité les conditions d’une 
entente : « C'est le sort de la République qui se joue, disaient 

« les députés de la droite. — Soit, répondait-on à gauche; 
« mais quelles garanties avons-nous que, la victoire une fois 
cquise par nos votes, vous ne la tournerez pas contre nous? 
«— La garantie de votre sécurité, ce sont nos divisions. 
+ D'ailleurs, il s'agit aujourd'hui non de la monarchie, mais 
« de la République; c'est sous votre drapeau que nous allons 
« combattre; c'est plutôt à nous qu'il appartiendrait do 
« demander des gages. » Peu à peu, le souvenir des anciennes 
lattes 50 ravivait, ot, les esprits s'animant, on s'éloignait, loin 
de se rapprocher. « Vous n'avez pas foi dans le peuple », 
répétaient les membres de la Montagne; et, les unes après les 
autres, les conférences se rompaient (1). 

Ces dispositions du parti républicain laissaient présager un 
échec. Cependant la part de l'imprévu était trop grande pour 
qu'on pât prédire avec certitude le résultat. Quels incidents 
compliqueraient le débat? Quelles surprises la discussion 
ménagerait-elle? Nul ne le savait. Cela est si vrai qu'à l'Élysée, 
on avait concerté d'avance un plan d'action pour le cas où la 
proposition des questeurs serait prise en considération. Dès 
que le dépouillement du scrutin rendrait certain le vote du 








) Banner, Mémoires, t IV, pe 403. 
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projet, des troupes seraient dirigées vers le Palais-Bourhon, 
l'entoureraient, laisseraient sortir, non rentrer les repré- 
sentants. À leur retour à leur domicile, les chefs les plus 
ardents de l'opposition seraient arrétés : dans la soirée, le 
décret de dissolution de l'Assemblée et les proclamations du 
prince seraient affichés. Le général Magnan et M. de Maupas 
devaient assister seulement à la première partie de la séance, 
puis quitter la salle pour se tenir prêts à tout événement (1). 

C'est sous cette impression que s'ouvrit ce grand débat, non 
plus tournoi eratoire comme au temps de la revision, mais 
duel à mort entre deux pouvoirs irrévocablement séparé 

Au début de la séance, deux ordres du jour de conciliation 
furent présentés : l'un, émané de M. de Lasteyrie, affirmait 
le décret du 11 mai 1848; l'autre, présenté par MM. Daru, 
Montalembert, Oudinot et quelques autres, se bornait à 
proclamer le droit général que l'Assemblée puisait dens l'ar- 
ticle 32 de la Constitution. De ces deux ordres du jour, le 
premier, qui n'était que la reproduction du projet des ques- 
teurs, fut retiré par son auteur; le second, qui laissait subsister 
l'équivoque, se perdit dans le tumulte qui éclata bientôt. 

Le général Saint-Arnaud monta à la tribune. Il cachait sous 
une feinte insouciance l'agitation de son âme : car, ainsi qu'il 
l'avouait à ses amis (3), il ressentait un grand trouble à l'ap- 
proche d'une épreuve à laquelle sa vie passée l'avait si peu 
préporé. Il invoqua le règle de la séparation des pouvoirs; il 
rappela le principe de l'unité de commandement, principe 
nécessaire dans tout État régulier; il nia le décret du 11 mai, 
portion détachée d'un règlement qui n'avait pas survécu à la 
Constituante. Il reconnut, d'ailleurs, à l'Assemblée le droit de 
requérir toutes les forces nécessaires à sa défense, mais à la 
condition que les réquisitions passeraient par la voie hiérar- 
chique. — Cette dernière concession était bien vaine, et le 
général Leflé, qui succéda à Saint-Amaud, ne manqua pas de 
le faire observer, C'est en vue d'un antagonisme possible entre 
les deux pouvoirs que la proposition est rédigée, dit- 


















(6) M ve Mauris, Mémoires, tr, pe 253. 
(?) Correspondance, 1. 11, p. 363. 
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cas de conflit, le droit de réquisition est dérisoire s'il doit 
passer par la filière du pouvoir exécutif, du pouvoir exécutif 
qui serait, en cette occurrence, notre rival et notre ennemi. 

Gest à ce moment que la Montagne entra en scène, avec 
M. Crémieux d'abord et puis avec Michel de Bourges. Tous 
deux, avec une perfidie bien maladroite, quoique assez natu- 
relle, rappelèrent la longue alliance du président et de la 
majorité, tant de mesures prises en commun, tant de combats 
livrés contre la République: ils feignirent de eroire que l'irri- 
tation des royalistes n'avait d'autre cause que la perspective 
du suffrage universel rétabli; ils raillèrent les terreurs des 
parlementaires. Michel de Bourges trouva pour apaiser les 
craintes un mot emphatique qui est devenu fameux, tant il 
révélait d'aveuglement! « 11 n'y a pas de danger, s'écriæt-il, 
« et j'ajoute que s'il y avait un danger, il y a ici une sentinelle 
« invisible qui nous protège; cette sentinelle invisible, c'est Le 
«peuple. » À ce langage les Montagnards applaudirent. Ils 
n'étaient pas unanimes toutefois : quelques-uns se refusaient 
à croire à cette sentinelle invisible; tel était notamment le 
colonel Charras, qui connaissait le général Saint-Arnaud et 
qui, se détachant du gros de ses amis, appuya la proposition 
des questeurs. 

L'attitude de la Montagne indiquait la tactique à adopter. Il 
importait de Jui remettre sous les yeux le péril qu'elle ne 
voulait point voir, de tendre la main aux républicains pré- 
voyants, d'opérer au cours méme des débats cette fusion que 
les conférences des représentants n'avaient pu réaliser jusque- 
là, de former en un mot, entre la droite et la gauche, une de 
ces coalitions qui, en temps normal, sont condamnables, mais 
que l'urgence du danger explique parfois. 

Cette tactique ne fut pas comprise tout de suite. Déjà le 
général Leflô, avec plus de vérité que d'à-propos, avait rappelé 
que si, au 24 février, la Chambre des députés avait eu le 
droit de réquisition directe, la révolution n'aurait pu se con- 
sommer. M. Vitet, qui répondit à Michel de Bourges, aggrava 
cette impradence. « M. Michel de Bourges, dit-il avec une 
«ironie hautaine, a demandé au rapporteur de motiver un 
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«seul péril qui justifiét la proposition. M. Michel vient de 
« nous en révéler un, c'est son intime alliance avec ceux qu'il 
« protège. » Le mot était d'une précision cruelle, mais impo- 
litique. La Montagne s a d'autant plus du reproche 
qu'elle en sentait la justesse. « Vous avouez que la proposition 
est faite contre no: s'écria M. Schælcher. M. Cbarras, qui 
avait soutenu le projet, provoqua des explications. Les repré- 
sentants du centre, voulant que le scrutin s'ouvrit sous 
l'impression de ces méfances, réclamèrent avec insistance la 
clôture. Déjà elle était prononcée quand M. Thiers demanda 
la parole. 

Dès ce moment, la séance prit un intérêt vraiment drama- 
tique et appartient tout entière à l'histoire. M. Thiers avait 
assisté avec émotion à ces débats. En entendant les téméraires 
paroles de M. Vitet, il en avait compris la déplorable inoppor- 
tunité, On le voyait s'agiter sur son banc, puis lever vers le 
ciel des bras éperdus. Quand il voulut prendre la parole, la 
Montagne, qui avait tant de fois éprouvé à ses dépens l'habi- 
leté d'un tel adversaire, poussa de véritables clameurs. La 
clôture est prononcée, disait-on. Parmi les plus hostiles se 
faisait remarquer le prince Napoléon, qui servait à la fois la 
démagogie et l'Élysée. Sur certains bancs du centre, la con- 
fusion n'était guère moindre qu'à l'extrême gauche. M. Thiers 
monta et redescendit plusieurs fois les degrés de la tribune 
qui était entourée et comme assiégée. Sa voix, étranglée par 
l'anxiété, était à peine distincte. Malgré ses efforts, un grand 
nombre de représentants se refusaient à ce qu'il parlât. A la 
fin cependant, le président eyant consulté l'Assemblée, la 
curiosité l'emporta sur la passion, ct l'on décida que la séance 
continuerait. 

Au milieu de cette Assemblée houleuse, jamais orateur ne 
déploya un art plus consommé. « La question n'a-t-elle pas à 
« ros yeux une gravité assez grande pour que quelques expli- 
«cations, données à ce moment suprême, vaillent la peine 
« d'être écoutécs? On nous demande si nous votons la propo- 
«sition contre un parti ou contre un autre. Non. Nous votons 
‘* la proposition parce qu'il s'agit pour nous de l'Assemblée. 
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« Ce n'est pas une queition de parti, c'est une question de 
a principe. » 

Malgré ces précautions de langage, la gauche ne se laissait 
pas ramener. « Mettez-vous d'accord avec M. Vitet! » criaient 
les uns; d'autres évoquaient, sous forme d'interruption, les 
anciens dissentiments entre la droite et la gauche : sur quelques 
bancs, on persistait à réclamer la clôture. « Est-il vrai, oui ou 
«non, reprend M. Thiers, que l'Assemblée constituante, dont 
« apparemment vous ne voulez pas décliner l'autorité, avait 
«reconnu comme indispensable pour sa sécurité la faculté de 
aréquisition directe? Cela estil vrai? Est-il vrai que, dans In 
«commission, qu'aujourd'hui encore, le ministre et 
«nie à l'Assemblée cette faculté? Cela est-il vrai, oui ou 
«non?» Poussant à fond le débat, M. Thiers écarte la loi du 
31 mâi, fait justice de tous les motifs de division, présente le 
projet comme une mesure de sécurité, rappelle la circulaire 
récente de Saint-Arnaud : le général Baraguey d'Hilliers, le 
général Magnan ont, dans leurs ordres du jour, protesté de 
leur attachement à la loi; pourquoi le nouveau ministre de la 
guerre a-til gardé sur ce point le silence ? 

Ainsi parle M. Thiers : mais la gauche qu'il a tant de fois 
confondue reste sourde à ses avances et prend plaisir à se 
venger. Elle coupe d'interruptions ou d'injures chacune de 
ses phrases. L'orateur, brisé par la fatigue, ne peut plus se 
faire entendre aux extrémités de la salle. Ceux qui l'ont vu ce 
jour-là ont gardé le souvenir de l'émotion extraordinaire qui 
se peignait sur ses traits et se reflétait dans sa parole heurtée, 
saccadée, quoique toujours maitresse d'elle-même. Son agita- 
tion nerveuse était telle que ses mains, dit-on, tremblaient, et 
que des larmes tombaient de ses yeux. Enfin, épuisé de ses 
propres efforts : « Il est impossible, dit-il d'un ton décourag 
«il est impossible, au milieu de ces interruptions, de suivre 
«un raisonnement. » Et, se tournant vers la gauche : « Dites 
«à le France que, lorsqu'il s'agissait de l'indépendance de 
«l'Assemblée, de l'avenir du gouvernement représentatif, 
a de la dernière Assemblée peut-être qui nous représentera 
a véritablement, du grand principe de la réquisition directe, 
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«de l'intérêt supérieur de la loi. vous n'avez pas voulu 
« m'écouter. » 

Pourtant, avant la fin de la séance, un dernier incident 
survint qui laissa planer sur l'issue finale un reste d'incertitude. 
Le général Saint-Arnaud venait de répéter qu’il ne contestait 
pas le droit de l’Assemblée, à la condition que les réquisitions 
fussent transmises par voie hiérarchique. Jules Favre venait 
de renouveler contre la proposition les inintelligentes critiques 
de M. Crémieux et de Michel de Bourges. Soudain le général 
Bedeau se présenta à la tribune : « Est-il vrai, il, que le 
« décret du 11 mai, approuvé dans sa signification légale par 
+ M. Barrot, affiché dans les casernes par le général Rulhière, 
« qui était encore affichéil y a quelques jours, est-il vrai que, 
« par l'ordre du pouvoir exécutif, ce décret ait été retiré?» 

.À cette interrogation pressante et inattendue, l'émotion 
triom pha de la lassitude, et un grand silence se fit. Tous les 
yeux se tournérent vers le banc ministériel. M. de Saint- 
Arnaud et M. de Thorigny conférérent entre eux : puis M. de 
Thorigny se leva comme pour parler. « Le ministre de la 
guerre! » cria-t-on de toutes parts. Saint-Arnaud prit la 
parole. « Le décret, ditil, n'était plus affiché que dans un 
« petit nombre de casernes. Lorsque je suis arrivé au mi 
« tère, il m'a été demandé si ce décret devait être exécuté. 
« J'ai dit qu'on l’enlevât partout où il existait encore. » 

Saint-Arnaud avait été écouté sans murmures, tant la 
stupéfaction était grande! Lorsqu'il se fut assis, le tumulte 
éclata. Les membres de la commission d'initiative rappelaient 
que, huit jours auparavant, le ministre avait affirmé la léga- 
lité du décret du 11 mai, et ils dénonçaient la Asgrante impos- 
ture. Beaucoup de représentants, debout et groupés autour du 
banc ministériel, interpellaient avec violence les membres du 
cabinet. « Pourquoi avoir lacéré le décret du 11 mai, si l'on 
ne nourrissait pas de factieux desseins?» MM. Bæze, Crémieux, 
Druet-Desraux se disputaient l'accès de la tribune, Une partie 
de la Montagne semblait s'associer elle-même aux colères de 
la droite. « Demandez la mise en accusation, s'écriait Charras, 
et nous la voterons.» — Au mi de cette confusion, 
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MM. Magnan et de Maupas, qui acsistaient à la séance dans 
l'une des tribunes publiques, se concertèrent du regard avec 
le ministre de la guerre. et quittèrent la salle. M. de Morny 
était déjà parti. Saint-Arnaud sortit à son tour, On a raconté 
qu'à cette heure même son calme ne s'était pas démenti : 
« On fait trop de bruit dans cette maison, auraitildit, je vais 
chercher la garde.» D'autres, au contraire, qui l'ont vu à co 
moment, affirment qu'il était pâle, troublé, soucieux. Quel- 
ques instants après, les futurs complices du coup d'État 
étaient réunis, les uns à l'état-major des Tuileries, les autres 
à l'Élysée. Ils attendaient, prêts à l'action immédiäte, si 
la proposition des questeurs obtenait la majorité. 

Ils ne furent pas réduits à cette extrémité. La Montagne, 
devenue l'auxilisire de Louis-Napoléon, prit à tâche de la 
leur épargner. Les aveux provoqués er ne suffrent 
pas à convertir l’Assemblée, Ni Charraÿ ni Cavaignac ne 
purent rallier le gros de leurs amis. On/alla au scrutin. La 
prise en considération fut repoussée par/408 voix contre 300. 
Cette majorité nouvelle se compossit de trois éléments : 
d'abord, la gauche tout entière, sauf quelques esprits clair- 
voyants tels que MM. Dufaure, Chorras, Cavaignno, Bixio, 
Gréry, Corne, et plusieurs autres; en second lieu, tout le parti 
de l'Élysée ; en troisième lieu, le groupe des conservateurs 
qui, comme Montalembert, M: Buffet, M. Léon Faucher, 
voulaient malgré tout ménager le président. La droite monar- 
chique seule avait voté en masse pour la proposition. 

La bonne nouvelle fut portée à l'Élysée. Elle y fut accucil- 
lie avec joie, et non sans raison. Si le projet eût été voté, 
l'Assemblée eût sans doute nommé aussitôt un général pour 
sa défense. Il eût fallu exécuter le coup d'État, non la nuit, 
mais en plein jour; non en face d'une Assemblée surprise à 
l'improviste, mais en face des représentants exaltés par leur 
propre succès et peut-être déjà munis de troupes pour leur 
sàreté. En outre, les chefs militaires, au lieu d'être plei- 
nement confiants dans leur droit, eussent été troublés par le 
vote récent du Parlement. La proposition des questeurs rejetée, 
on pouvait choisir à l'aise le moment, l'heure, l'occasion, 
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Ce ne fut pas seulement dans l'entourage du prince qu'on 
se réjouit, ce fut aussi dans les rangs de la Montagne. A 





l'extrême gauche, on avait accueilli le résultat du vote par les 
cris : Vive la République! et beaucoup de représentants démo- 
crates, en quittant le Palais-Bourbon, laissèrent éclater leur 
imbécile satisfaction. Ils ignoraient quel destin prochain les 
attendait. La République, créée par un coup de force, allait 
périr par un autre coup de force : et, pour comble de disgrâce, 
elle venait de recevoir l'atteinte mortelle de la main même de 
ceux qui l'avaient fondée. 








IX 


Ce qui suivit ce vote mémorable n’est plus que la préface 
immédiate du coup d'État. 

L'Assemblée offrait l'image d'une véritable Babel, Elle était 
grande encore par les individualités qu'elle renfermait : mais, 
dans l'ensemble, elle ne présentait plus qu'incertitude et con- 
fusion. Elle était irrévocablement partagée en trois fractions 
la gauche, la droite, le parti de l'Élysée. Ces partis 
étaient divisés dans leur propre sein. Que de nuances dans la 
gauche depuis Dufaure jusqu'à Cavaignac, et depuis Cavaignac 
jusqu'à Madier de Montjau! Que de fractione dans la droite 
depuis Berryer jusqu'à Thiers! Dans les centres eux-mêmes, 
quelle divergence de vues! lei, Montalembert, uniquement 
occupé des intérêts sociaux ou religieux, servant parfois le 
prince, mais sans l'aimer et presque eane le connaitre; là, 
M. Daru et M. Léon Faucher, amis de Louis-Napoléon, plus 
amis encore de l'ordre légal; plus loin, M. Baroche et 
M. Rouher, ministres d'hier et de demain; plus loin encore, 
M. de Morny et M. de Persigny, confidents intimes de l'Élysée, 
mais eux-mêmes, par un dernier contraste, si différents par 
l'origine, l'esprit ou les goûts! 

Les entretiens de chaque jour, bien mieux que les discus- 





ennemie: 
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sions de la tribune, révélaient cet émieltement des partis. Le 
lendemain du vote sur la proposition des questeurs, les plus 
ardents ne songeaient qu'à réparer leur défaite : un projet de 
loi sur la responsabilité du président venait d'être renvoyé 
du conseil d'État; on y entreroyait déjà l'occasion d'une 
prochaine revanche : une commission fut nommée pour 
l'examen du projet, et elle se composa uniquement de monar- 
chistes et de Montagnards. De leur côté, les conservateurs 
modérés se répandaient en doléances sur la dissolution de la 
majorité : malgrétoutes les apparences contraires, ils voulaient 
espérer encore. «Le président a besoin de l'Assemblée, 
répétaient-ils, et l'Assemblée a besoin du président. » D'autres 
se voilaient les yeux pour ne pas voir le péril : ilsse refusaient 
surtout à croire à l'imminence d’une révolution militaire, 
« L'Afrique, écrivait vers ce temps-là l'un des représentants 
« les plus honorables de la droite, l'Afrique n'a pas appris à 
« l'arméeun pareil rôle : elle ÿ porte les mœurs de la France, 
« elle n'en rapporte pas les mœurs de l'Orient; on ne part pas 
« de Paris colonel, capitaine, général, pour y revenir janis- 
« saire (1). » Beaucoup enfin, lassés de leurs propres émotions, 
n'apercevant nulle part d'issue, renonçaient à diriger les 
événements : ils se résignaient presque à un coup de force, et 
ils en discutaient les chances avec une sorte d'impartialité 
sceptique, comme si leur propre sort leur fût devenu indif- 
férent. Les amis particuliers du prince se répandaient dans 
les groupes; les uns, plus naïf ou moins sincères, niaient les 
projets de l'Élysée ; les autres, plus hardis ou mieux informés, 
avaient parfois l'audace de les dévoiler. « Je parie ma téte 
« qu'il n'y aura pas de coup d'État, disait familièrement l'un 
a des ministres, M. de Casabianca, le lendemain du vote sur 
« la proposition des questeurs. — Et moi, reprit avec vivacité 
a M. de Persigny, je parie la mienne qu’il y en aura un (2). » 
M. de Persigny, qui avouait avec une si tranquille audace les 
intentions du président, se donnait d'ailleurs beaucoup de 
peine pour recruter des adhérents à la politique de son maître, 








(4) M. Fnrsvwav, da Planche de salut 
@ EuUR, Mémoëres inédits. 
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Malgré les étrangetés de sa nature, il devait à sa franchise ot 
aussi à l'intégrité de sa réputation financière certaines sym- 
pathies. « Laissez-nous faire, messieurs de la droite, disait-il, 
« et la révolution se fera à votre profit : sinon, il faudra que 
« nous cherchions ailleurs un appui. Nous nous adresserons à 
«la multitude et nous le ferons sans scrupule 
«tout, disait-il, d'un ton moitié plaisant, moitié sérieux, 
«nous, nous n'avons pas de châteaux à perdre (1).» Ces 
avances étaient plus sincères qu'on ne le croyait. Volontiers, 
méme à cette heure, Louis-Napoléon eût gouverné avec le 
parti monarchique, mais à une condition qui rendait l'accord 
irréalisable, à la condition de l'asservir à ses desseins et de 
l'absorber en lui. 

Pendant que le Parlement assistait ainsi à sa propre agonie, 
le président achevait d'organiser ses forces. 

Son attention se portait surtout sur l'armée. La garaison de 
Paris, en y comprenant Les forts, Courbevoie, Saint-Denis, 
Saint-Cloud, Rueil et Vincennes, se composait de vingt régi- 
ments d'infanterie, quatre bataillons de chasseurs à pied, 
deux régiments de lanciers, dix-neuf batteries d'artillerie, 
sans compter les corps spéciaux à la capitale, tels que la 
garde républicaine et la gendarmerie mobile (2). Elle était 
partagée en onze brigades formant trois divisions qui étaient 
commandées par les généraux Carrelet, Renault et Levasseur, 
et étaient groupées sous le commandement supérieur du 
général Magnan. A ces forces, il fallait joindre le 19° dragons, 
caserné à Saint-Germain, et la division de grosse cavalerie 
de Versailles placée sous lesordres du général Korte. — Cette 
armée (car on pouvait lui donner ce nom), redoutable par le 
chiffre de son effectif, ne l'était pas moins par sa solidité et 
aussi par les dispositions qui l'animaient. Parmi ces régiments 
on remarquait le 14° de ligne, qui, le 24 février, avait com- 
battu au Château-d'Eau; le 42*, qui tenait gamison à Bou- 
logne, quand Louis-Napoléon avait tenté sa descente sur 
cette côte; le 6', dont le colonel, M. Garderens de Boisse, 








car, après 














(4) M. ve Meuex, Mémoires inédicr. 
G) Annuaire militaire, années L8S4 et 1952. 
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avait adresté à ses soldats l'ordre du jour que l'on a vu. L'un 
des deux régiments de lanciers s'était distingué, à l'époque 
des revues de Satorg, par la chaleur de ses acclamations. 
Enfin, la garde républicaine avait recueilli dans ses rangs bon 
nombre de ces malheureux gardes municipaux que les in- 
surgés de 1848 avaient traités avec tant de cruauté. — Les 
chefs n'avaient pas été moins habilement choisis que les 
soldats. La plupart avaient servi en Afrique, et avec éclat. 
Aux qualités militaires communes à presque tous, beaucoup 

aient un dévouement particulier pour le prince ou une 
haine implacable contre la démagogie. Le général de division 
Renault, le général Merulaz, Le colonel Espinasse avaient été 
l'objet d'avancements récents : il en était de même des géné- 
raux de Cotte, Ripert, d'Allonville (1). Le général Dulac, le 
général Korte, le général de Cotte avaient combattu les 
insurgés de juin : le général Carrelet était un ancien colonel 
de gendarmerie. Revues, faveurs, promesses, rien n'avait été 
négligé. On a vu les ordres du jour de Saint-Arnaud et le 
discours prononcé, le 9 novembre, par Louis-Napoléon. Les 
corps d'officiers des régiments de lanciers, nouvellement 
arrivés à Paris, s'étaient mutuellement reçus, et ces politesses 
réciproques, très naturelles par elles-mêmes, étaient devenues 
l'occasion de bruyantes protestations de dévouement. Le 
26 novembre, le général Magnan, réunissant les généraux de 
äa garnison de Paris et leur laissant entrevoir les événements 
qui étaient proches, leur rappela que, quoi qu'il pât arriver, 
illes couvrirait de sa responsabilité. Pour exciter davantage 
le zèle des troupes, on leur laissait volontiers entendre que, 
le 24 février, elles avaient été humiliées par les démagogues, 
et qu'elles avaient une revanche à prendre. Enfin, on raillait 
les généraux du Parlement, et l'on s'assurait ainsi qu'au jour 
de l’action, pas un bataillon ne se laisserait entrainer par 
eux. — Quant à la garde nationale, cet autre élément de la 









(4) Le général de Cotte avait été promu le 3 janvier 4854: le général de divi- 

Renault, le 44 juillet ; es généraux Maralaz et Rippert, le 3 août: 

d'Allonville, le 84 oetcbre; le leutemant-colonel Enpinamse « 
le 44 juillet, (Annuaire militaire de 4859.) 
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force publique, le seul souci était, non de l'utiliser, mais 
d'empécher qu'elle ne se monträt, On lui donna un nouveau 
général, le général Lawæstine, et un nouveau chef d'état. 
major qui s'appelait Vieyre. L'un et l'autre ne devaient avoir 
d'autre rêle que de retenir dans l’inaction les légions qu'ils 
commandaient. 

Quand on prépare quelque surprise, c'est une diversion 
assez commune que d’accuser les dessins de ses adversaires. 
Cette tactique, bien que vulgaire, manque rarement de réussir. 
Le prince et ses amis ne dérogèrent point à cette coutume. Le 
24 novembre, l'un des journalistes favoris de l'Élysée, 
M. Granier de Gassagnac, dénonça, dans un article véhément 
du Constitutionnel, les prétendues conspirations de l'Assemblée 
et deux projets successifs de dictature : une dictature blanche 
avec le général Changarnier, une dictature rouge avecle général 
Cavaignac. L'article ft sensation par le double motif de son 
extraordinaire violence et de son origine officieuse. Signaler 
le complot était plus aisé que le prouver. Lorsque, le len- 
demain, le représentant Creton, et, après lui, Berryer, som- 
mèrent le cabinet de déclarer s’il avait entre les mains quel- 
que indice d’un complot parlementaire, les ministres se 
bornèrent à décliner toute solidarité entre le journaliste et 
eux : puis, sur des instances plus pressantes, ils confessèrent 
en termes embarrassés qu’ils n'avaient surpris aucunes traces 
de menées inquiétantes pour la paix publique. M. Granier de 
Cassagnac fut amplement dédommagé de l'implicite désaveu 
du cabinet par la chaleureuse approbation du prince : celui- 
ci le reçut, le félicita, lui prescrivit d'écrire de nouveaux 
articles d'une égale âpreté. « Ne craignez pas d'en trop dire, 
« auraitil ajouté dans un langage familier, chauffez la chau- 
« dière énergiquement, car je désire qu'elle éclate (1). 
Lui-méme, avec la réserve que son rang lui commandait, ne 
dédaignait pas de s'employer au même résultat. Comme il 
présidait, le 25 novembre, la distribution solennelle des récom- 
penses aux exposants français de Londres, il saisit cette 
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occasion pour flétrir « les idées démagogiques et les halluci- 
« nations monarchiques » : il signaln « ces royalistes devenus 
« conventionnels pour désarmer le pouvoir issu du suffrage 
« populaire. Combien cette nation serait grande, ajoutatil, 
« si l'on voulait la laisser respirer à l'aise et vivre de sa vie!» 

On atteignit ainsi le moment du coup d'État. 

Dans l’Assemblée, les derniers jours qui précédérent ce su- 
prême dénouement furent relativement paisibles et presque 
sans orages. Après les débats de la proposition des questeurs, 
les esprits lassés cédaient à cette prostration qui suit d'ordi- 
naire un grand effort. La droite, soucieuse de modifier la loi 
du 31 mai sans l’abroger, avait détaché de In loi municipale 
le ütre relatif à l'électorat : la durée du domicile avait été 
réduite à deux ans, et il ne s’en était fallu que d'une voix 
qu'elle le fût à un an. Les représentants modérés s'ingé- 
niaient à conjurer la crise de 1882 et cherchaient, avec plus 
de bonne volonté que de bonheur, une solution qui sauve- 
gardôt la légalité. Dans la réunion de la rue des Pyramides, 
on songeait à une nouvelle proposition de revision: La com- 
mission chargée de l'examen du projet eur la responeabilité du 
président de la République était le seul asile où les passions 
Pruyantes trouvassent un écho; mais, même dans cette com- 
mission, la perplexitéétait grande : si l'on adoptait des mesures 
préventives, le projet revétait des formes vexatoires; si l'on 
n'en adoptait point, la répression risquait de n'arriver que 
quand le mal serait accompli. Au milieu de tous ces travaux 
législatifs, une sorte de sécurité régnait, sécurité trompeuse 
assez semblable aux espérances obstinées des mourants. «On 
«ne consommera pas le coup d'État avant le 1“ janvier, 
« disait-on, on ne voudra pas troubler le commerce de Paris.» 
« Nous avons encore un mois devantnous » , répétait le général 
Changarnier, qui avait quelques intelligences dans la police 
de M. Carlier. A la vérité, des confidences assez précises 
furent faites, assure-t-on, à M. Duvergier de Hauranne ét à 
M. de Malleville, et ceux-ci en furent d'abord impressionnés; 
mais lorsque l'auteur de cet avis ajouta que M. de Morny 
serait le principal agent du complot, ils se récrièrent : « Quoit 
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ce joueur, cet homme de plaisir! » et ils crurent à une mysti- 
fication (1). Le 30 novembre, une élection eut lieu à Paris, au 
milieu de la capitale paisible jusqu'a l'indifférence. Le en 
demain, 1“ décembre, l'Assemblée discuta, comme dans les 
temps les plus calmes, la loi électorale municipale et Ja 
question du chemin de fer de Lyon à Avignon. 

Ces derniers jours furent employés par le prince en confé- 
rences avec ses auxiliaires qu'il recevait parfois ensemble et 
plus souvent en téte-à-tête. Les rôles, arrêtés d'avance, furent 
définitivement distribués. Déjà le général Saint-Arnaud occu- 
pait le ministère de la guerre, et M. de Maupas la préfecture 
de police. 11 fut décidé que M. de Morny prendrait, au moment 
de l'action, le ministère de l'intérieur. Quant aux autres porte- 
feuilles, on résolut d'y pourvoir plus tard, quand le succès 
aurait euhardi les bonnes volontés jusque-là un peu craintives. 
M. de Morny, le général de Saint-Arnaud, M. de Maupas parais- 
sent avoir été, avec M. Mocquard, secrétaire du prince, et 
MM. de Persigny et Fleury, ses amis particuliers, les seule 
confidents du coup d'État. Le général Magnan, commandant 
de l'armée de Paris, avait promis son concours, mais avait 
demandé à n'être prévenu qu'à la dernière heure et en rece- 
vantles ordres d'exécution. Le prince ne s'ouvrit de ses desseins 
à aucun des membres de sa famille. Sans doute, dans l'entou- 
rage de Louis-Napoléon, on put saisir des fragments de conver- 
sation, recueillir des bruits, surprendre des demi-confidences. 
Des généraux avaient été sondés; des mesures préparatoires 
avaient été prises ; quelques agents de la police avaient pu, à 
certaines instructions, deviner l'œuvre qu'on méditait et en 
pressentir mème l'heure ou le plan : de là, certains avis à mots 
couverts transmis aux députés, avis accueillis avee peu de con- 
Bance, tant on avait été souvent trompé par de faux avertisse- 
ments ! Malgré ces indiscrétions inévitables, on peut dire, d'une 
façon générale, que le silence fut bien gardé. Le secret put 
être deviné, mais ne fut ni complètement divulgué, ni surtout 
tral 














(9) Bannor, Mémoires, & TV, p. 249. 
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Chose étrange ! tandis que l'Assemblée, arrivée à l'heure 
fatale, se rassurait à demi sur son sort, le président, sur le 
point d'engager la suprême bataille, éprouva, assure-t-on, un 
instant d'incertitude. Lui qui recommandait à M. Granier de 
Cassagnac un redoublement d’invectives, lui qui, dans son 
discours aux exposants de Londres, dénoncait les monarchistes 
à l'égal des Montagnards, il parut hésiter à poursuivre jus- 
qu'au bout ses desseins. Était-ce timidité, répugaance à briser 
avec une portion du parti de l'ordre, dernier respect pour de 
solennels serments? Nul n'a pénétré le secret de cette âme qui 
ne se livrait guère. Toutes ces suppositions sont cependant 
vraisemblables. Le prince était poussé hors des voics légales 
par ambition, instinet de conspirateur, difficulté d’une solution 
régulière, impossibilité de revenir au rang de citoyen ; mais, 
par nature, il était bon, doux, bienveillant envers les per- 
sonnes, et surtout répugnait aux violences. Le coup d'État, 
d'abord fxé au 20 novembre, fut remis au 25, puis au 2 dé- 
cembre, Au dernier moment, Louis-Napoléon aurait voulu 
tarder encore. Tout était prêt : ses conseillers insistèrent, et il 
céda (1). La date du 2 décembre fut maintenue ; c'était d'ail- 
leurs une date fatidique pour les Bonaparte : c'était l'anniver- 
aire d'Austerlits, 





(4) ML. DE AuuPas, Mémoires, 2. 1", p. 275. 
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Le lundi 1 décembre était jour de réception à l'Élysée. 
L'affluence des visiteurs avait crû avec la fortune du prince. 
Une assistance brillante se pressait dans les salons du palais, 
et Louis-Napoléon accueillait chaque arrivant avec une bonne 
grâce tranquille qui ne laissait deviner aucun souci. Dans les 
groupes, on parlait du coup d'État, mais plutôt moins qu'à 
l'ordinaire : car les inquiétudes, en se prolongeant, perdent de 
leur intensité. Quelques colonels furent invités à se retirer de 
bonne heure, sous prétexte que leur régiment pourrait être 
convoqué le lendemain : on vit le président causer quelques 
instants en particulier avec le chef d'état-major de la garde na- 
tionale, M. Vieyra; mais ces recommandations ou ces entre- 
tiens passèrent inaperçus et ne furent rappelés qu'après l'évé- 
nement. On donnait ce soir-là à l'Opéra-Comique une pièce 
nouvelle. M. de Morny se montra à une portion de la repré- 
ans une loge voisine étaient Lamoricière et Cavai- 
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gnac : tous trois se virent, se parlèrent peut-être, tous trois 
anciens combattants d'Afrique, demain irréconcilinbles en- 
nemis. 

A onze heures, comme les salons commencaient à se vider, 
Louis-Napoléon se retira dans son cabinet detravail, où l'atten- 
daient ses confidents. Là étaient rassemblés Saint-Arnaud, 
ministre de la guerre, M. de Morny, désigné pour le ministère 
de l'intérieur, M. de Maupas, préfet de police : à ce suprême 
conciliabule assistérent aussi M. Mocquard et M. de Porsigny. 
Le président lut les pièces qu'il avait préparées d'avance 
c'étaient un décret de dissolution de l'Assemblée et, en outre, 
deux proclamations adressées, l'une au peuple, l'autre à 
l'armée. Saint-Arnaud et M. de Maupas rendirent compte des 
préparatifs concertés entre eux. En quelques paroles, on s'en- 
couragea mutuellement contre toute défaillance. Louis-Napo- 
léon, prenant dans un secrétaire soixante mille francs qui lui 
restaient, en offrit la moitié au ministre de la guerre, comme 
on dispose de ses dernières ressources en vue d'une aventure 
qui doit tout sauver ou tout perdre : Saint-Arnaud accepta 
une partie de la somme pour les gratifications du lendemain (1), 
Puis les acteurs du drame prochain se séparèrent pour ne plus 
se retrouver que triomphateurs ou accusés. 

L'exécution du coup d'État comportait cinq sortes de me- 
sures. 11 fallait d'abord imprimer les proclamations ou décrets 
afin que ces pièces, affichées dès la pointe du jour, apprissent 
aux Parisiens, à leur réveil, la révolution accomplie. — I] fal- 
lait, en second lieu, arréter à la première heure ceux des 
représentants qui étaient jugés les plus redoutables pour leur 
empire eur le peuple ou pour leur prestige auprès des soldats. 
— En troisième lieu, il était essentiel de prendre possession du 
Palair-Bourbon, siège de l'Assemblée. — Il importait, en outre, 
de mettre sur pied dès l'aube une force militaire imposante, 
capable de donner courage aux indécis, d'intimider les mal: 
veillants, de contenir les hostiles. — Enfin, parmi les minis- 
tères il en était un qu'il convenait d'occuper sans retard, c'était 
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le ministère de l'intérieur, le ministère de l’intérieur qui dis- 
pose du télégraphe, qui communique avec les départements et, 
dans les pays centralisés comme le nôtre, leur transmet un mot 
d'ordre presque toujours obéi. 

C'est à ces soins multiples que les compagnons de Louis 
Bonaparte consacrèrent les heures de la nuit. 

Vers minuit, le colonel de Béville, aide de camp du prince, 
fut chargé de porter à l'Imprimerie nationale les proclamations 
et décrets rédigés à l'Élysée. Le directeur de cet établissement 
était M. de Saint-Georges, sur qui l’on pouvait compter. Un cer- 
tain nombre d'ouvriers avaient été consignés en prévision d'une 
besogneurgente, et, comme ces travaux supplémentaires étaient 
assez fréquents, cctte circonstance n'avait excité aucun soupçon. 
Au moment où le colonel de Béville franchissait le seuil del'Im- 
primerie nationale, une compagnie de gendarmerie mobile ÿ 
arrivait. Parmi les gendarmes, les uns prirent possession des 
postes extérieurs, les autres pénétrèrent à l'intérieur et occu- 
pérent toutes Les fenêtres et les portes, afin d'empêcher toute 
communication avec le dehors. Ces précautions prises, la copie 
fut confiée aux ouvriers : par surcrott de prudence, elle ne leur 
fut distribuée que par fragments, afin qu'ils ignorassent à quel 
ministère ils se prétaient. Ainsi surveillés, ils commencèrent 
la composition : deux heures plus tard, le travail était achevé. 
Aucune indiserétion ne fut commise. À la vérité, quelques pas- 
sants attardés, qui s'étaient engagés dans la rue Vieille-du- 
Temple, observèrent avec étonnement que l'imprimerie était 
éclairée, et que des piquets de soldats en gardaient les accès. 
Mais ils ne devinèrent rien et, en tout cas, ne donnèrent l'éveil 
à personne. Les placards imprimés furent portés à la préfec- 
ture de police : dés le lever du jour, ils furent apposés à pro- 
fusion eurles murs par des bandes d'afficheurs que les sergents 
de ville protégeaient et escortaient. 

L'affichage des proclamations ne devait pas être le principal 
souci du préfet de police. Une autre tâche lui incombait, plus 
périlleuse et plus urgente, c'était celle des arrestations à aecom- 
Plir. De leur célérité dépendait en grande partie la réussite du 
coup d'État, 
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M. de Maupas, sentant que cette opération serait l'acte 
décisif de sa errière, s'était appliqué depuis un mois à prévoir 
les moindres détails de l'entreprise. Il s'était efforcé de péné- 
rer l'esprit de ses subordonnés. Il avait sondé les dispositions 
des commissaires. Le colonel de la garde municipale étant lié 
à Changarnier par l'affection ou la reconnaissance, il s'était 
Bien gardé de lui laisser rien soupçonner : seulement il 
s'était réservé de requérir directement à l'heure de l'action le 
concours de quelques-uns des capitaines les plus sûrs et les 
plus dévoués. Afin qu'une réunion nombreuse d'agents 
n'éveillät pas l'attention, le bruit avait été habilement semé 
qu'on craignait l’arrivée à Paris de Ledru-Rollin, Caussidière 
et autres réfugiés de Londres. Plusieurs fois déjà, la police 
avait été mise en mouvement sous ce prétexte. Vers le 
1* décembre, cette rumeur fut répandue avec un redouble- 
ment d'insistance, en sorte que huit cents sergents de ville 
purent être consignés sans que cet ordre causât aucun émoi. — 
Toutes choses étant ainsi préparées, M. de Maupas, le 
3 décembre, à deux heures du matin, fit convoquer à domicile 
ceux des commissaires qu'il avait choisis. Desmesures avaient 
été prises pour qu'à leur arrivée à la préfecture ils fussent 
isolés. De trois heures à quatre heures et demie, le préfet les 
entretint séparément : chacun d'eux reçut les instructions 
pour l'arrestation dont il était chargé. Nul n’hésita, sauf un 
eeul qui, de peur d'indiscrétion, fut aussitôt mis en lieu sûr (1). 
Les représentants à arrêter élaient au nombre de seize : 
c'étaient les généraux Bedeau; Changarnier et Lamoricière, le 
général Cavaignac, le général Leflé, le colonel Charras, vail- 
lants soldats dont on craignait l'influence sur la troupe; 
c'était M. Thiers, dont on redoutait l'esprit fécond en res- 
sources; c'était, avec lui, son ami M. Roger du Nord; 
c'était aussi M. Baze, l'un des questeurs, signalé pour son ani- 
mosité contre le prince. Sept membres de la Montagne, 
MM. Cholat, Valentin, Greppo, Nadaud, Miot, Baune, 
Lagrange, complétaient cette liste de proseription. Les man- 











CE) M. oE Mauras, Mémoires, &. 1°, p. 809, note. 
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dats avaient été libellés sous la prévention de complot centre 
la sûreté de l'État. En dehors de ces seize représentants, des 
ordres d'arrestation avaient été décernés contre soixante-deux 
chefs de la démagogie, combattants des barricades, journa- 
listes, membres des sociétés secrètes. 

Un succès complet couronna cette expédition nocturne, A 
six heures et demie tout était terminé. Parmi les représentants 
arrêtés, les uns, comme Lamoricière, tentèrent de résister, de 
gagner du temps, d'atteindre le moment où le jour se lèverait; 
les autres, comme Cavaignac, demeurèrent à peu près impas- 
sibles, ou, comme M. Roger du Nord, affectèrent l'indiffé- 
rence et presque le persiflage. Si l'on en croit les rapports un 
peu suspects de la police, M. Thiers, dans la surprise du 
premier moment, laissa percer quelque faiblesse. Bedeau, 
depuis quelques jours, avait remarqué qu'un espion s’atta- 
chait à tous ses pas (1) : aussi, tout en essayant de résister, se 
montra-til peu étonné. 11 en fut de même de Changarnier. 
«Je m'attendais, dit-il, au coup d'État; le voilà fait. » Et, 
sans ajouter un mot de plus, il se laissa emmener par les 
agents (2). 

Vers sept heures, les portes de la maison de Mazas s'ou- 
vrirent pour recevoir les proscrits. Comme on craigaait que le 
directeur de la prison ne péchät par faiblesse ou par intempé- 
rance de zèle, on lui avait adjoint deux commissaires extraor- 
dinaires. Les prisonniers arrivèrent à quelques minutes d'in. 
tervalle. Ce fut d'abord le colonel Charras, nerveux et irrité ; 
puis Lamoricière, en habits civils et très abattu; peu après, le 
représentant Miot, qui se répandait en paroles menaçantes, et 
le représentant Valentin, qui, avec une sorte d'ostentation 
flegmatique, se mit à lire son journal pendant qu'on rédigeait 
le procès-verbal d'écrou (3). Quelquesuns n'avaient pas 
renoncé à l'espoir de réveiller les consciences endormies. 
« Voilà, s'écriait Bedeau en apostrophant dans la cour un 
« peloton de gardes républicains, voilà de braves soldats qui 








(4) Scuoeucre, les Crimes du 3 décembre, v 1°, p. 49 (édit. de Braxelle). 
(5 Precéruerlaux de police, 
G) Rapports de police. 
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« doivent être bien étonnés de voir leurs généraux amenés 
« comme des voleurs (1). + D'autres, en se retrouvant dans la 
salle commune du greffe, ne résistaïent pas au désir d'échanger 
leurs impressions. « Comme Bonaparte nous traite! disait 
Ghangarnier à Cavaïgnac; il a bien tort; en mai prochain, il 
aurait été certainement réélu, tandis que maintenant (2)... + 
Ghangarnier n'acheva pas sa phrase : mais cette réticence 
peignait bien le persistant optimisme de sa nature vaniteuse; 

ilne pouvait concevoir que le président, séparé de l'Assemblée, 
de ses compagnons d'armes et surtout de lui-même, püt con- 
server la faveur de l'opinion ! 

Peu avant que les arrestations s’accomplissent, une opéra- 
tion non moins importante avait eu lieu, c'était l'occupation 
du palais de l'Assemblée 

À diverses reprises, Saint-Arnaud et M. de Maupas avaient 
visité la nuit les abords du Palais-Bourbon comme on reconnait 
une place qu'on veut conquérir par surprise. Chaque soir, les 
portes de l'édifice se fermaient : un bataillon d'infanterie 
occupait les cours intérieures, et le respect de la consigne, 
sans parler de tout le reste, imposait aux soldats Le devoir de 
ne point livrer le poste qui leur était confié. La complicité d'un 
chef militaire permit de triompher de ces obstacles. Le 
1“ décembre, le régiment appelé par son tour de garde à pro- 
téger la représentation nationale était le 42° de ligne, Il avait 
pour colonel M. Espinasse. Espinasse était dévoué au prince, 
l'avait récemment nommé colonel, et non moins dévoué 
-Arnaud, avec qui il venait de faire la campagne de 
Kabylie. En outre, à la faveur d'une ancienne liaison avec le 
général Leflé, l'un des questeurs, il avait visité le Palais- 
Bourbon dans tous ses détails et en connaissait les issues. Le 
2 décembre, à trois heures et demie du matin, ce personnage 
reçut du ministre de la guerre la confidence de ce qu'on atten- 
dait de lui. Loin de s'étonner, il remercia de tant de faveur (3). 
Il avait remarqué qu'une des grilles du palais, fermée loute 
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la nuit, s'ouvrait dès cinq heures pour cs besoins des gens de 
service. Il pénétra par cette grille, rallia son bataillon, pritsur 
lui de lever la consigne. Peu après, les deux autres bataillons 
du régiment survinrent et occupèrent tous les postes. Dans le 
palais législatif étaient logés, en leur qualité de questeurs, 
M. Baze et le général Leflô, deux des représentants dont 
l'arrestation avaitété décidée. À sie heures, deux commissaires 
de police pénétrèrent dans leur domicile, et, protégés par la 
troupe, se saisirent de leur personne. Au bas de l'escalier, 
Lefl, rencontrant Espinasse, lui reprocha en termes amers 
sa trahison ; il avait revêtu son uniforme et cssaya même de 
haranguer les soldats; mais un silence glacial accueillit ses 
protestations. Il alla, ainsi que M. Baze, rojoindre à Mazas ces 
collègues proscrits. Un troisième questeur restait, M. de 
Panat : on lo laissa libre, non pas qu'on crût à son adhésion, 
mais parce qu'on le jugeait moins ardent et aussi pour ne pas 
multiplier les rigueurs. Pendant ce temps, M. Dupin dormait 
paisiblement au palais de la présidence : on se garda bien 
d’attenter à sa liberté, et cette réserve ne fut pas une des 
moindres habiletés du coup d'État. On ne pouvait souhaiter, 
à la tête de la représentation nationale, un personnage plus 
propre à décourager et à énerver la résistance. 

Au lever du jour, les arrestations étaient achevées, le Palais- 
Bourbon était gardé, les affcheurs parcouraient les rues. Pour 
que le programme füt complet, il ne restait plus qu'à cecuper 
militairement la capitale et à prendre possession du ministère 
de l'intérieur. 

On se souvient que le général Magnan avait demandé à 
n'être avisé du coup d'État qu'au moment même où on l'exé- 
cuterait. Prévenu pendant la nuit par Saint-Arnaud que 
l'heure de l'action avait sonné, il avait pris aussitôt ses dispo- 
sitions. A la pointe du jour, les régiments de l'armée de Paris 
étaient sur pied; les uns demeurérent dans leurs casernes, 
prêts à marcher au premier signal; les autres furent dirigés 
sur les points stratégiques qu'il était urgent de garder. En 
même temps, l'ordre était transmis aux garnisons de Ver- 
sailles et de Saint-Germain de se diriger sur Paris : le régiment 
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caserné à Saint-Germain arriva à neuf heures, la division de 
grosse cavalerie de Versailles vers midi. 

La prise de possession du ministère de l'intérieur fut le der- 
nier épisode de cette nuit fameuse, etnon le moins singulier. Le 
ministre était M. de Thorigny, personnage dévoué au prince, 
mais non assez éprouvé, pensait-on, pour une entreprise si 
décisive. Le 9 décembre, à six heures et demie, il dormait pai- 
siblement comme tout le monde quand le cliquetis des armes 
et le pas des soldats le réveillérent en sureaut : c'était un batail- 
lon qui, suivant les instructions dennées, pénétrait dans la 
cour de son hôtel. Très intrigué, iltélégraphiaau préfet de police 
pour connaitre la eause de ce déploiement inusité. « M. de 
Morny vous le dira », répondit le préfet (1). Sur ces entre- 
faites, M. de Morny arriva, remit à M. de Thorigny une lettre 
de Louis-Napoléon, qui, en termes obligeants, le remerciait do 
ses services, puis s'installa sans plus tarder dans le cabinet de 
son prédécesseur. M. de Thorigny, dès qu'il fut revenu de sa 
surprise, se montra, dit-on, froissé, non de la violation des 
lois, mais du peu de confiance (2). Pendant ce temps, M. de 
Moray, la main sur le télégraphe, annonçait à la France l'auda- 
cieuse révolution qui venait de lui donner un maître. 














Eu 


Les Parisiens se lèvent tard, surtout au mois de décembre 
Tout ce coup de main s'était accompli sans éveiller la grande 
ville endormie. C’est seulement vers sept heures et demie que 
les ouvriers ou les employés, se rendant à leur travail, s’arré- 
tèrent avec curiosité devant les placards encore humides que 
la police venait d'afficher eu coin des rues. 

La première de ces pièces était un décret ainsi conçu : 





(4) M. on Maure, Mémoires, t. Ie, p. 399. 
(2) Bidem, t. 1°, p. YA. 
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AU NOM DU PETPIE FRANÇAIS, 
Le Président de la République 


Décrète : 


Art. 1%. — L'Assemblée nationale est dissoute. 

Art. 2. — Le suffrage universel est rétabli. La Joï du 31 mai 
est abrogée. 

Art. 3. — Le peuple français est convoqué dans ses comices, 
à partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant. 

Art. 4. — L'état de siège est décrété dans l'étendue de la 
1" division militaire. 

Art. 5. — Le conseil d'État est dissous. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, 

Fait au palais de l'Élysée, le 2 décembre 1851. 











Louis-NaroéoN BonAPARrE. 


Le minütre de l'intérieur, 
De Mons. 


A ce décret étaient jointes deux proclamations, l’une au 
peuple, l'autre à l'armée. — La proclamation au peuple débu- 
tait par une violente attaque contre l'Assemblée, « devenue 
un foyer de complots », et contre les hommes qui, ayant déjà 
perdu deux monarchies, voulaient renverser la République. 
« Mon devoir, continuait le prince, est de déjouer de si per- 
« fides projets, de maintenir la République et de sauver le pays 
< en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je 
« reconnaisse en France, le peuple. » Louis-Napoléon annon- 
<ait une sorte de consulat décennal, des institutions calquées 
sur celles de l'an VIII, un sénat , un conseil d'État, un corps 
législatif, Toutétait cependant subordonnéau vote de la nation: 
«Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je pro- 
« voquerai la réunion d'une nouvelle Assemblée, et je lui 
«remettrai le mandat que j'ai reçu de vous. Mais si vous 
« croyez que la cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire 
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« la France régénérée par la révolution de 1789 et organisée 
« par l'Empereur, est loujours la vôtre, proclamez-le en con- 
« sacrant mes pouvoirs. » — Dans son adresse à l'armée, le 
président s'appliquait à détruire les scrupules de légalité. « Je 
« compte sur vous, disait-il, non pour violer la loi, mais pour 
« foire respecter la première loi du pays, la souveraineté natio- 
«nale. » Il évoquait les souvenirs des précédentes révolutions : 
« En 1830 et en 1848, on vous a traités en vaincus : aujour- 
« d’hui, je veux que l'armée fasse entendre sa voix. » 1] finis- 
sait par une allusion aux triomphes et aux revers de l'Empire : 
« Soldats, nous sommes unis par des liens indissolubles. Votre 
« histoire est la mienne. Il y a entre nous dans le passé com- 
« munauté de gloires et de malheurs : il ÿ aura dans l'avenir 
« communauté de sentiments et de résolutions pour le repos 
«et la grandeur de la France. » 

Des groupes nombreux se formèrent bientôt autour des afi- 
ches. L'approbation, surtout au début, fut plus vive que le 
blàme. Lorsque les peuples ont perdu le culte de leurs tradi 
tions, les coups de la force heureure n'ont rien qui leur déplaise. 
Gorame il leur faut un abri et qu'ils ont détruit celui que les 
siècles leur avaient préparé, ils acceptent un maître de toute 
main et, pourvu que le présent soit sauf, ne regardent pas au 
delà. 11ne leur coûte guère de se plier sous un despotisme qui 
rassure les intérêts, et si, avec cela, la servitude se colore de 
quelques-uns des reflets de la gloire ou de quelques-unes des 
apparences de la liberté, leurs vœux sont presque comblés. 
Cette cause générale explique l'indifférence mêlée de faveur 
qui accueillit la première révélation des empiétements du 
prince. — D'autres motifs conspiraient pour accentuer la même 
impression. L'Assemblée était depuis longtemps discréditée 
dans les masses, et le coup qui la frappait semblait une juste 
punition de ses divisions et de ses fautes. L'entreprise elle- 
même avait un certain tour hardi, un certain air alerte et ad: 
qui séduisait. « C'est bien joué; il a bien fait » , murmuraïent 
les ouvriers mélés dans les groupes (1). Comme on apprit tout 
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d'abord les arrestations de M. Thiers, de Changarnier, de 
Bedeau, c'est-à-dire des chefs de la droite, les démocrates ne 
furent pas les moins prompts à s'émerveiller d'un dessein si 
bien conduit. Enfin le ton des proclamations était habilement 
ménagé : on mettait en relief tout ce qui avait une apparence 
populaire, et le reste élait enveloppé dans une obscurité cal 
culée. La loi du 31 maï était abrogée : le suffrage universel 
était rétabli; la République était maintenue. Ainsi parlait 
Louis Bonaparte. Pour mieux confsquer les libertés publiques, 
il affectait de les garantir ou de les restituer. Est-il éton- 
nant que les plus inexpérimentés parmi les républicains aient 
éprouvé quelque incertitude, ne sachant s'ils étaient vain- 
queurs ou vaineus, s'ils devaient 4e réjouir ou s'affliger? 

Au milieu de ces impressions confuses, un sentiment de 
curiosité dominait. Que ferait la représentation nationale vio- 
lemment dissoute? Ne chercherait-elle pas à réunir ses tron- 
gons mutilés? La lutte ne s'engagerait-elle pas, et, si elle s'enga- 
geait, quelle serait l'issue de ce duel depuis si longtemps prévu 
et annoncé? 

De bonne heure, quelques représentants avaient appris les 
arrestations; les mouvements inusités des troupes et, peu après, 
la lecture des proclamations avaient achevé de les éclairer. 
Aussitôt ils étaient accourus chez leurs collègues les plus voi- 
sins pour leur annoncer les événements et concerter avec eux 
leur conduite. Plusieurs députés de la Montagne s'étaient ras- 
semblés chez M. Pierre Lefranc, rue Blanche, puis s'étaient 
rendus chez M. Yvan, rue Boursault (1). Là étaient Victor 
Hugo, Bac, Michel de Bourges. M. Léon Faucher avait été 
averti par des représentants de la gauche qui, abjurant leurs 
anciennes rivalités, lui avaient offert de s'unir à lui. Ils l'avaient 
trouvé pleinement rassuré et plongé dans des études d'éco- 
nomie politique. A la nouvelle de l'attentat, il avait montré 
autant d'indignation que de douleur : il avait été le témoin, 
presque le garant du président, et sa tristesse s'aceroissait de 
toutes ses espérances dêçues (2). Les hommes que leur noto- 











{4) Pierre Lermuno, Le Coup d'État, p. LES et 150. 
(2) Biographie et correspondance de Léon Fauouën, t: 1°, p. 143. 
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riêté désignait pour prendre l'initiative des résolutions s'étaient 
vus entourés et de toutes parts consultés. L'affluence avait 
surtout été grande chez M. Odilon Barrot, rue de la Ferme. 
Une protestation y fut même rédigée : tous les assistants la 
signèrent, y compris ceux qui, les jours suivants, devaient se 
rallier avec éclat à la politique présidentielle. Les dernières 
signatures étaient À peine données qu'un détachement d'infan- 
terie survint et obligea les manifestants à se disperser (1). 

La matinée s'avançant, les représentants se portèrent sur la 
rive gauche, et, comme d’instinct, se rapprochèrent du Palais- 
Bourbon. — Vers dix heures, une réunion, composée de plus 
de cent députés, appartenant presque tous à la droite, se tint 
rue de Lille, chez M. Daru. — D'autres, plus heureux, par- 
vinrent à pénétrer jusque dans l'intérieur du palais législatif 
par une petite porte donnant sur la rue de Bourgogne et qu'on 
avait négligé de garder. Ils so rassemblèrent dans la salle des 
conférences. Ils étaient quarante suivant les uns, et suivant les 
autres, soixante à quatre-vingts. Leur présence ayant été si- 
gnalée, un chef de bataillon de gendarmerie, M. Saucerotte, 
accourut et leur enjoignit d'évacuer le palais de l'Assemblé 
Cette sommation surexcita, loin de l'abattre, l'esprit de résis- 
tance. « Allons dans la salle des séances!» s'écrient les repré- 
sentants d’une voix unanime. Et pénétrant dans l'enceinte, ils se 
pressent sur les banquettes les plus rapprochées de la tribune. 
Le commandant Saucerotte revint, accompagné cette fois d’un 
détachement de gendarmerie. Comme il renouvelait les som- 
mations, les protestations éclatèrent avec une extréme véhé- 
mence. M. Monet lit à haute voix l’article 68 de la Constitu- 
tion : « Commandant, ajoute-til, vous vous rendez complice 
« d’un crime de trahison. » L'officier ne connaissait que sa 
consigne. Les gendarmes entourent les représentants, les font 
sortir, poussent par les épaules ceux qui résistent. Les députés 
refoulés étaient arrivés dans la salle Casimir Périer. Les apo- 
strophes n'étaient pas ménagées aux soldats : le général Leydet 
et M. d'Andigné de la Châsse interpellaient surtout avec viva- 














{E) Bannor, Mémoire, L. IV, p. 229. 
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cité le chef de la troupe. C'est à ce moment que parut revêtu 
de son écharpe M. Dupin, qu'on avait été chercher. Tout ce 
qu'on avait pu obtenir jusque-là de son zèle, c'était que des 
lettres de convocation immédiate fussent envoyées à lous les 
membres de l'Assemblée. Une fois au milieu de ses collègues, 
il s'adressa au commandant. « Je représente le droit, dit-il, 
« vous représentes la force, je ne peux que protester, je pro- 
«teste énergiquement, » Il se borna à cette harangue, très 
sensée, mais un peu brève pour la majesté d'une &i grande 
charge, et disparut. Les représentants furent rejetés hors du 
palais. Les plus déterminés allèrent à l'hôtel de la présidence 
ét formulèrent une protestation qui fut déposée aux archives. 
— Pendant ce temps, la réunion Daru était dissoute par la Force 
publique. En outre, un nouvel effort pour pénétrer dans le 
palais législatif par la grande porte de la place de Bourgogne 
resta sans succès. Plusieurs même, dans cette dernière tenta- 
tive, furent brutalement repoussés, menacés de baïonnettes, 
maltraités et arrêtés (1). 

Il était alors dix heures et demie. Jusque-là, la défaite du 
Parlement était complète. Tous les conciliabules avaient été 
dispersés. La réunion du Palais-Bourbon avait été ellemème 
interrompue par l'arrivée de la troupe. Malgré ces échecs mul- 
tipliés, les députés voulaient espérer encore. Ils trouvérent 
enfin un lieu où ils purent tenir un simulacre de séance, 8e 
donner à eux-mêmes l'illusion de la puissance perdue, formuler 
des décrets, Kégiférer une dernière fois : ce fut la supréme 
faveur de la fortune qui allait les abandonner tout à fait. 

Près du carrefour de la Croix-Rouge et presque à l'entrée de 
la rue de Grenelle, s'élevait un assez vaste édifice aujourd'hui 
détruit. C'était la mairie du dixième arrondissement. La garde 
nationale de ces quartiers étsit commandée par le général Lou 
riston, député de la droite, attaché à la cause du Parlement. 
L'esprit public dans le faubourg Saint-Germain était favorable 
à l'ordre, mais à l'ordre légal. La mairie elle-même était peu 
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éloignée du Palais-Bourbon, et l'on avait chance d'y arriver sans 
être arrêté par la troupe. C'est là que les représentants, chassés," 
soit de chez M. Daru, soit du palais législatif, résolurent de 
chercherun asile. A la vérité, de tous les points de la capitale, 
aucun n'était moins propice pour y fomenter une émeute, 
Mais cette circonstance méme n'avait rien qui déplût aux mani- 
la plupart d’entre eux appartenaient au parti monar- 
ls voulaient la résistance au nom du droit, non l'oppel 
aux armes : scrupule bien naturel, qui dans cette heure cri- 
tique était à la fois leur honneur et leur faiblesse! 

Les députés, divisés en petits groupes, s'acheminèrent donc 
à pied vers le lieu de rendez-vous qu'ils avaient choisi. Les 
larges voies du faubourg Saint-Germain étaient paisibles 
comme de coutume, et, en certains endroits, on eût dit que la 
nouvelle du coup d'État n'avait pas encore pénétré. Lorsqu'on 
eut dépassé la rue du Bac, on remarqua une agitation plus 
grande. Dans les rues qui aboutissent à la Croix-Rouge, des 
rassemblements s'étaient formés : quelques gardes nationaux 
en uniforme apparaissaient çà et là. Il était onze heures envi- 
ron quand les représentants arrivérent à la mairie. Quelques 
cris : Vive l'Assemblée nationale ! retentirent : dernier témoi- 
gnage d'une popularité depuis longtemps évanouiel Au pre- 
mier étage de l'édifice était une vaste salle, sorte de carré 
long et étroit : on dressa deux tables, on apporta quelques 
bancs. M. Benoist-d'Azy et M. Vitet, tous deux vice-présidents 
de l'Assemblée, prirent place au bureau. Trois des socrétaires, 
MM. Chapot, Grimault, Moulin, se tenaient auprès d'eux. La 
réunion comptait deux cent cinquante membres : la plupart 
étaient, comme on l'a dit, des royalistes; un certain nombre 
de républicains avaient cependant rejoint leurs collègues. 
Presque tous étaient debout ou montés sur les bancs. Aux 
membres de l'Assemblée s'étaient mélées des personnes étran- 
gères. Comme on voulait les faire sortir : « Laissez-les, dit 
«M. Piscatory, ils figureront les tribunes. » C'est dans cet 
appareil que la séance s'ouvrit. 

Berryer, quoiqu'il ne siégoät pas au bureau, fut le véritable 
président de cette réunion suprême. Il avait le prestige du 
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caractère, l'ampleur de la voix, l'autorité du geste : il était tri- 
bun, au moins à la dose où un homme d'ordre peut l'être, et 
le droit violé se personnifiait bien en lui. A ceux qui veulent 
une adresse, une proclamation, une protestation : « Cela ne 
“suffit pas, dit-il, il faut que nous procédions comme une 
« Assemblée libre en vertu de la Constitution. » Des voix 
nombreuses demandant la parole : « Laissons de côté, répond- 
«il, tous les incidents, nous n'avons peut-être pas un quart 
« d'heure à nous. » Et aussitôt il propose le décret suivant : 
« L'Assemblée nationale décrète que Louis-Napoléon Bonaparte 
“ est déchu de la présidence de la République, et qu'en consé. 
« quence le pouvoir exéeutif passe de plein droit à la repré- 
u sentation nationale. » Le décret est salué par des applaudis 
sements unanimes. Sur la motion de M. Bauchart, tous les 
représentants le signent, et M. Bixio sort pour le faire impri- 
mer. — Sous l'influence de Berryer, les mesures se succèdent. 
Un décret requiert la 10° légion; un autre ordonne à tous les 
directeurs des maisons de détention de mettre en liberté les 
représentants arrêtés; un troisième prescrit au maire du 
dixième arrondissement de laisser libres les abords de la salle 
des séances. Toutes ces propositions sont votées au milieu du 
tomulte, de l'émotion, des interpellations qui s'entre-eraisent. 
De nouveau, on songe à faire sortir ceux des assistants qui 
m'appartiennent pas à l'Assemblée. « Eh quoi, dit l'un d'eux, 
« vous voudriez nous expulser, mais dans une heure peut-être 
a nous nous ferons tuer pour vous! » Les députés s'entre- 
tiennent entre eux. M. Dahirel et M. Favreau racontent les 
violences qu'ils ont subies en voulant pénétrer au Palais- 
Bourbon. Le nom de M. Dupin est prononcé avec dédain, 
presque avec mépris. Les anciens conseillers ou ministres de 
Louis= Napoléon ne se lassent pas de redire leurs pressentiments 
de chaque jour. Les membres de la gauche et de In droite se 
cherchent, se prennent les mains, promettent d’ensevelir dans 
l'oubli leurs divisions. Au milieu de cette eonfusion retentit 
par intervalles la grande voix de Berryer, imposant le silence, 
dictant les résolutions, cherchant à mettre quelque unité d'ac- 
tion dans le désarroi général, voilant ainsi par la majesté de 


Google AREA 


LE COUP D'ÉTAT DU 2 DÉCEMBRE. ss 


son attitude ce que cette défense suprême a d'inutile et de 
désespéré 

On délibérait de la sorte, lorsqu'un représentant entrant 
dans la salle : « Voilà, ditil, la force publique qui arrive, 
« hätons-nous. » Bientôt on vit reluire les baïonnettes dans la 
cour, puis on entendit dans l'escalier le pas des soldats. M. Vitet 
alla au-devant d'eux : une douzaine de chasseurs de Vincennes 
s'arrétérent sur le palier; un sergent les commandait : au bout 
d'un instant, un chef de bataillon survint. « Nous sommes ici 
« en vertu de la Constitution, dit M. Vitet; nous vous sommons 
« de vous retirer. — J'ai des ordres, répliqua l'officier. — 
« Vous connaissez l'article 68 de la Constitution. — L'article 88 
« n'est pas fait pour moi...» Le commandant se retira comme 
pour prendre de nouveaux ordres. Il était alors midi et demi. 

Cet incident raviva les colères. Les décrets se succèdent. On 
décide que le décret de déchéance sera envoyé au président de 
la haute Cour. Le commandement de l'armée de Paris est 
confié au général Oudinot : comme ee nom, à cause des sou- 
venirs de l'expédition de Rome, a éveillé à gauche quelques 
rancunes mal assoupies, le général va à l’un des membres de 
la Montagne, le capitaine Tamisier, et le choisit pour son chef 
d'état-major. Pendant ce temps, M. de Vatimesnil et M. Berryer 
s'étaient approchés des fenêtres et haranguaient les groupes 
qui, sur la nouvelle de la réunion des représentants, avaient 
entouré la mairie. « Vive l'Assemblée nationale! » criaient 
quelques voix. Malgré ces manifestations, la euriosité est plus 
grande que la sympathie. La plupart ne connaissaient ni M. de 
Vatimesnil, ni même M. Berryer : plusieurs les prennent pour 
Ledru-Rollin et pour Michel de Bourges. Quoique deux chefs 
de bataillon de la 10° légion se soient mis à la disposition du 
Parlement, la garde nationale reste indifférente, Un piquet 
d'infanterie se tient à la porte de l'édifice et empéche les com- 
munications. Une trentaine de représentants, arrivés tardive= 
ment, ne peuvent rejoindre leurs collègues et restent dans la 
cour ou dans La rue, confondus avec la foul 

Cependant l'heure s’écoulait. Que faisait l'autorité? On 
n'avait vu jusque-là qu'un faible détachement commandé 
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d'abord par un sergent, puis par un chef de bataillon : un 
sous-lieutenant de chasseurs venait d'arriver, ct, prosque en 
méme temps, deux commissaires : mais tous semblaient se 
concerter, hésiter, attendre des instructions, Par quelle étrange 
tolérance le pouvoir laissait-il subsister cette réunion sans la 
disperser? Pourquoi cet envoi de quelques soldats munis 
d'ordres insuffisants? Y avait-il retard, indécision, contre- 
ordre, malentendu? 

Dans le programme du coup d'État, une résistance parle- 
mentaire aussi énergique n'avait pas été prévue. Les pre- 
mières réunions de La matinée avaient paru fort inoffensives 
et point de nature à compromettre le succès final. Dans cette 
disposition, on s'était appliqué à éviter les riçueurs inutiles, 
Le prince attachait un prix extrême à ménager les conserva 
teurs : il comptait les retrouver un jour et, dans cet espoir, 
répugnait à traneformer en une rupture irrévocable ce qui 
n'était à ses yeux qu'un dissentiment passager. Fidèles inter- 
prètes de ces pensées, les agents de Louis-Napoléon avaient 
affecté de marquer la différence entre les parlementaires et les 
Montagnards, pleins d'égarde pour les premiers et réservant 
au contraire pour les seconds toutes leurs sévérités. 

A la première nouvelle de la réunion ‘du dixième arrondis- 
sement, on avait cru à un conciliabule semblable à ceux qui 
s'étaient déjà tenus chez M. Barrot et chez M. Daru. On s'était 
contenté de l'envoi de quelques soldats. Les représentants, 
pensait-on, se disperseraient là comme ailleurs, et il importait 
peu qu'ils se donnassent l'honneur d'une pacifique protesta- 
tion. Ce n’est que plus tard qu'on apprit que l'Assemblée, à la 
dixième mairie, avait repris l'exercice de son mandat sus- 
pendu, qu'elle y rendait des décrets, qu'elle avait frappé de 
déchéance le président, qu'elle avait nommé un commandant 
militaire : mesures inexécutables sans doute, mais qui, si elles 
venaient à être publiées, fourniraient à l'esprit d'hostilité un 
prétexte et un point d'appui. 

Alors, mais alors seulement, on comprit qu'il importait 
d'agir sans perdre de temps. M. de Maupes, usant de son droit 
de réquisition directe, invita le général Forey, qui comman- 
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dait sur ce point de la rive gauche, à se porter avec ses troupes 
ves 





la dixième mairie (1). Presque au même instant, le 
ministre de la guerre, consulté par le général Magnan, don- 
nait des ordres semblables. Le général Forey n'hésita pas. Ses 
instructions lui prescrivaient de dissoudre la réunion, de 
laisser sortir de la mairie ceux des représentants qui n'oppo- 
seraient aucune résistance et de transférer les autres à Mazas. 
En vain les membres du bureau, le général Oudinot, le géné- 
ral Lauriston invoquérent la Constitution, l'article 68, la 
légalité violée. «Nous sommes militaires, nous ne connaissons 
que nos ordres », répondirent les officiers et le général Forey 
lui-même, «Tous à Mazas! » s’écrient les représentants d’une 
voix unanime, M. Benoist-d'Asy, M. Vitet, d’autres encore 
déclarent qu’ils ne céderont qu'à la force et exigent que la 
“main de la police s'appesantisse sur eux. Cependant le trajet 
à pied jusqu'à Mazas était trop long et n'était pas sans danger. 
D'un autre côté, on ne disposait pas d'un nombre suffisant de 
voitures, On décida de déposer provisoirement les prisonniers 
à la caserne du quai d'Orsay. 

A trois heures, la colonne se mit en marche. L'appareil 
n'était pas moins étrange que celui de la séance qui venait de 
finir. Les représentants s'avançaient entre deux haies de fan- 
tassins. Ces fantassins, aujourd'hui agents de Louis-Napoléon, 
étaient des chasseurs de Vincennes, les mêmes qui jadis 
avaient été organisés par les princes d'Orléans. Les troupes 
étaient commandées par le général Forey, naguère le bras 
droit de Changarnier, de Changarnier maintenant proscrit. 
Dans le cortège étaient mélés des députés de toute opinion, 
hier adversaires, unis aujourd'hui et destinés de nouveau à se 
séparer demain : car plusieurs, et non parmi les moins 
ardents, devaient se rallier plus tard à l'Élysée. Les officiers, 
un peu étonnés d'une telle besogne, s'ingéniaient à concilier 
les nécessités de la consigne avec les égards dus à de tels 
proserits. Les sous-officiers étaient surexcités, presque inso- 
lents et peu dociles à la voix de leurs chefs. Quant aux soldats, 
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leur surprise était extrême : plusieurs même, dans leur igno- 
rance, se figuraient qu'ils escortaient les représentants, non 
pour Les garder, mais pour leur faire honneur. Sur les flancs 
du cortège se pressait une foule stupéfaite. La plupart se 
taisaient. Quelques-uns criaient : Wive l'Assemblée nationale | 
D'autres se montraient avec une curiosité malveillante les 
députés de la droite et, en songeant à la subite disgrâce de 
ceux qu'ils appelaient les ennemis du peuple, se consolaient 
déjà de la liberté perdue, 

On atteignit ainsi la caserne du quai d'Orsay. Les repré 
sentants s'étant groupés dans la cour, l'un des secrétaires de 
l'Assemblée procéda à l'appel : deux cent dix-huit députés 
suivant les uns, deux cent vingt suivant les autres, répondirent, 
L'arrivée de plusieurs relardataires grossit cette liste de 
quelques noms : parmi ces représentants attardés étaient 
M. Bixio, M. Victor Lefranc et aussi M. Valette, l'éminent 
professeur que tant de générations ont connu. Comme on 
faisait quelques difficultés pour l'admettre au nombre des pri- 
sonniers : «J'ai pourtant, dit-il, deux titres à être arrêté : car 
« je suis à la fois représentant du peuple et professeur de 
“dr 

La résistance légale était vaincue. Tandis que la repré- 
sentation nationale suecombait, les magistrats de la haute 
Cour, à qui la Constitution confiait la charge de décréter d'ac- 
cusation, en cas de parjure, le président de la République et 
de convoquer le haut jury, se voyaient eux-mêmes dissous, 
et étaient dispersés avant d'avoir pu remplir les premières 
formalitésjudicinires. Ils n'avaient pas encore signé l'arrét d'in- 
formation, lorsqu'une compagnie de garde républicaine, péné- 
trant dans la salle de leurs délibérations, interrompit vio- 
lemment l'exercice de leur mandat. étaient renversées 
toutes les barrières que la Constitution avait opposées à l'am- 
bition du prince. — Restait la résistance par les armes. Quel 
fat le sort des appels à l'insurrection? La suite de ce récit va 
l'apprendre, 
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Lui 


Les révolutions, dans notre pays, ont suivi toutes À peu 
près ln même marche. Elles sont préparées longtemps à 
l'avance, et tout le monde est en éveil, excepté le pouvoir, 
qui, comptant sur ses propres forces, est pris au dépourvu. Au 
jour de la crise, la presse, par ses articles ou ses placards 
souffle la sédition. La garde nationale sourit à l'émeute ou la 
eombat si mollement qu'elle l'enhardit. L'armée, laissée sans 
ordres, incertaine, bientôt gagnée par l'esprit de nouveauté, 
lutte avec une énergie décroissante, jusqu'à ce qu'enfin elle 
cède et emporte avec elle le dernier espoir de la résistance. 
Ainsi avait été consommée la révolution de 1848. 

En 1851, tout autre était l’état des choses. Le chef de L'État 
avait choisi son heure et prenait ses adversaires à l'impro. 
viste, loin d'être surpris par eux. Le 2 décembre, dès le matin, 
les imprimeries étaient occupées. Les bureaux des journaux 
révolutionnaires étaient fermés. Les feuilles de l'Élysée, lu 
Patrie, le Constitutionnel, avaient, avec le Moniteur, presque 
seules la parole. Les gaettes indépendantes n'avaient obtenu 
de paraître qu'à la condition de publier les nouvelles sans 
commentaire. Quant à la garde nationale, on se souvient qu'on 
avait mis récemment à sa tête un nouveau commandant en 
chef, le général Lawæstine, et un nouveau chef d'état-major, 
M. Viegra : or, tous deux avaient pour instructions d'empêcher 
qu'aucun citoyen ne sortit en armes et en uniforme. L'en- 
tretien confidentiel du prince avec M. Vieyra, pendant ln 
soirée de la veille, n'avait eu d'autre but que de confirmer 
cette recommandation (1}. Par surcroît de précaution et pour 
empêcher qu'on ne battit le rappel, les tambours avaient été 
enlevés ou les caisses crevées. En outre, les clochers étaient 
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gardés, afin qu'on ne püt s'y introduire pour sonner le tocsin. 
L'armée enfin, entrainée de longue main, était inaccessible 
aux avances qui, en d'autres temps, l'avaient troublés ou 
séduite. Louis-Napoléou, étant sorti dans la matinée, avait été 
accueilli par les acclamatians des soldats, et ces acclamations, 
pur leur chaleur, avaient même contrasté avec l'indifférence 
étonnée du reste de la population. — Pourquoi, d'ailleurs, 
les chefs de barricades, les démagogues de profession, les 
artisans d'émeute se seraent-ils soulevés? Parce que Thiers, 
Changarnier étaient arrétés? mais c'étaient les chefs de la 
droite. Parce que l’Assemblée était dissoute ? mais c'était une 
Assemblée réactionnaire. Parce que la loi du 31 mai était 
rapportée? mais cette loi mutilait le suffrage universel. Bien 
plus, on promettait de maintenir la République. Encore une 
fois, où était le prétexte ou l'urgence d’une prise d'armes? 

Les représentants de la Montagne essayérent cependant 
d'engager cette lutte sans espérance. 

On a vu que quelques-uns d'entre eux s'étaient groupés le 
matin chez M. Lefranc et chez M. Yvan. Un peu plus tard, 
une réunion plus nombreuse s’était tenue rue Blanche, chez 
M. Coppens. Les uns voulaient donner sans retard le signal 
de la résistance; les autres inclinaient à temporiser jusqu'à ce 
que le mouvement de l'opinion s’accentuât. A deux heures, 
un nouveau conciliabule s'était ouvert à la maison Bonvalet, 
boulevard du Temple. Michel de Bourges, qui comptait toujours 
sur le peuple, » ceue sentinelle invisible, protectrice de la lépa- 
lité », Michel de Bourges s'était montré et avait essayé de 
haranguer les groupes. La sentinelle invisible n'avait point paru, 
mais en revanche la police, qui avait fait taire l'orateur et dis- 
persé les manifestants. La journée s'avançant, les représentants 
se rassemblèrent chez M. Beslay, rue de la Cerisaie. Le soir, 
on essaya de tenir une nouvelle réunion dans la salle de l'As- 
sociation des ouvriers ébénistes, rue de Charonne : cette salle 
étant fermée, on se réfugia, à une heure avancée, chez Lafon, 
quai Jemmapes, puis chez Cournet, à Popincourt. 

Tous ces conciliabules offrirent le méme caractère. Aux 
représentants se mélaient d'anciens constituants, des réfugiés 
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étrangers, des ouvriers du quartier, quelques gardes natio= 
naur et aussi des inconnus dont plusieurs étaient aux gages 
de la police. La confusion régnait. Les uns proposent de 
s'ériger en Convention, les autres de se répandre dans la ville 
pour y propager la résistance. Les interrogations se croisent, 
anxieuses et pressées. La garde nationale se léve-t-elle ? 
Y at-il agitation dans les faubourg: ? On se préoccupe de faire 
imprimer des placards excitant à la révolte, et surtout une 
récente proclamation de Victor Hugo. Mais où trouver des 
presses? Les plus zélés s'offrent à chercher une imprimerie, 
recherches le plus souvent vaines : car les mesures avaient été 
bien prises, et la crainte paralyse tous les dévouements. En 
attendant, quelques-uns tracent févreusement des copies à la 
main. Un Comité de résistance est créé, composé de V. Hugo, 
Michel de Bourges, Carnot, Favre, Madier de Montjau, de Flotte, 
Schælcher, comité dénoncé presque aussitôt que formé et 
réduit d'avance à l'impuissance! Les heures s'écoulent au 
milieu de ces préoccupations ardentes et stériles. De temps à 
autre, quelque nouvel arrivant annonce l'approche de la 
force publique. Tous se dispersent alors et vont chercher 
ailleurs un nouvel asile, asile non moins précaire que celui 
qu'on vient de quitter. Pendant ce temps, la cité conservait 
sa physionomie aecoutumée : les théâtres, les cafés, les maga- 
sins étaient ouverts ; les omnibus, les voitures circulaient 
les passants insouciants allaient à leurs affaires ou à leurs 
plaisirs, Ainsi s’acheva la journée du 2 décembre (1). 
Pourtant, dans l’un des conciliabules de la soirée, les repré- 
sentants avaient résolu de se répandre le lendemain matin 
dans le faubourg Saint-Antoine, et, malgré toutes les appa- 
rences contraires, de tenter un effort pour le soulever. À cet 
effet, s'étaient donné rendez-vous dans l’un des cafés 
socialistes de ce quartier, au café des Peuples, salle Roysin. 
Le 3 décembre, vers huit heures, quelques représentants de 
la Montagne, quelques anciens constituants, quelques journa- 














(4) V. Huco, Hirtoire d'un crime, €. 1, p. 53-60, LT ot sir. — Sonoezcurn, 
les Crimes de décembre, 1. M, p. 183 ot suiv. — Xavier Duntes, le Coup d'État 
de Louit Bonaparte, pr 23 ct Charles Bessar, Mes souvenir, pe 241. 
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listes s'acheminèrent donc vers le lieu désigné. Ils étaient peur 
nombreux, quinze à vingt au plus. On a afärmé plus tard que 
l'heure de la convocation avait été mal comprise; plusieurs 
jugenient cette prise d'armes prématurée ou inutile; beaucoup 
étaient plus disposés à offrir à l'émeute un concours moral où 
oratoire qu'à exposer leur vie. Une fois arrivés au cœur du 
faubourg, les représentants et leurs amis purent s'assurer de 
l'inanité de leurs dessins. Presque partout les affiches du 
coup d'Etat étaient demeurées intactes. Les ouvriers se tenaient 
sur le seuil de leurs portes, mornes, mais tranquilles. « Nous 
n'avons pas d'armes », ne cessaient-ils de répéter, et ils ajou- 
lient : « On nous a désarmés cu 1848.» Ce dernier mot dans 
leur bouche cachait un reproche : car plusieurs de ceux qui 
les conviaient à la lutte araicnt alors pris parti pour la répres- 
sion. « Vous voulez donc l'Empire », insistaient les repré- 
sentants. Eux pourtant courbaient la tête, se souvenant des 
anciennes émeutes, des journées de Juin, de l'épouvantable 
canonnade, de leurs maisons entamées par les boulets, de 
leur population décimée. Tout contribuait à déconcerter l'es- 
prit de résistance. À l'aube du jour, on avait vu passer, escor- 
tées par des lanciers, trois voitures qui conduisaient des 
représentants à Vincennes : c'étaient des représentants de la 
droite : qu'était-il besoin de se compromettre pour eux? eux- 
mêmes désiraient-ils qu'on les délivrät? S'ils eussent été libres, 
ils auraient sans doute non pas conseillé, mais désapprouvé 
l'insurrection. 

En dépit de tant de signes défavorables, les représentants 
répugnaient à une retraite sans combat. Sortant de la salle 
Roysinet se répandant dans le voisinage, ils multiplièrent leurs 
appels aux armes. Un attroupement d'une centaine d'hommes 
se forma. Aussitôt on entreprit d'élever une barricade dans la 
rue du Faubourg Saint-Antoine, au coin de la rue de Cotte et 
de la rue Sainte-Marguerite. Ure voiture de laitière, une autre 
de boulanger, une charrette et un omnibus furent renversés. 
Le désarmement de deux petits postes fournit quelques fusils + 
La barricade était faible, mal construite, ne barrait même 
pas toute la largeur de la chaussée : elle était en outre mal 
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pourvue de défenseurs; ces défenseurs eux-mêmes étaient in- 
décis et prêts à lâcher pied. Maïs peu importaient ces chances 
mauvaises; ce qu'on voulait, c'était secouer la torpeur du Fau- 
bourg et donner aux hésitants un exemple qui serait suivi. 
Des troupes nombreuses, placées sous le commandement 
du général Marulaz, stationnaient à la Bastille. Au premier 
avis de cette tentative insurrectionnelle, trois compagnies du 
19" léger, commandées par le chef de bataillon Pujol, remon- 
tèrent la rue du Faubourg Saint-Antoine avec ordre de vainere 
toutes les résistances. À la vue de la force publique, la plu- 
part des manifestants se retirèrent. « Nous n'avons pas envie 
de nous sacrifier pour les vingr-cing francs, disaient-ils en fai- 
sant allusion au salaire des députés. — Vous allez voir come 
ment on meurt pour vingi-cing franes » , répondit Baudin (1). 
Une quinzaine d'hommes seulement restérent : parmi eux 
étaient huit représentants : c'étaient Baudin, Bruckner, de 
Flotte, Dulac, Maigne, Malardier, Schælcher, Brillier. 
Gependant les soldats s'approchaient en silence, et ils 
n'étaient plus qu'à une centaine de mètres de leurs adver- 
saires. Baudin resta sur la barricade avec les quelques défen- 
seurs qui n'avaient pas fui. Quant aux sept autres représen- 
tants, ils avancèrent vers le détachement, et s'adressant au 
capitaine qui était en téte de la troupe, lui firent signe de s'ar- 
réter, essayèrent d'ébranler sa résolution, lui rappelèrent la 
Conititution violée. « Taisez-vous, dit l'officier, je ne veux 
pas vous entendre. J'obéis à mes chefs : retirez-vous, ou je 
fais tirer.» Les Montagnards insistant, les armes furent apprè- 
tées. Les fantassins se dirigèrent vers la barricade. Comme 
les représentants se tenaient en face d'eux, continuant leurs 
exhortations, ils les écartèrent, mais sans violence, et comme 
émus de telles extrémités. Les soldats et les représentante du 
peuple étaient presque les uns contre les autres, s'interpel- 
lant mutuellement, invoquant, les premiers la discipline, les 
seconds la légalité. Un incident précipita le dénoument. Le 
représentant Schælcher ayant été touché par la baïonnette 
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d'un militaire qui voulait l'éloigner, non le blesser, les com 
battants de la barricade crurent à une agression et Brent feu. 
Un fusilier du 19° léger du nom de Sirot fut blessé mortelle. 
ment. Aussitôt la troupe riposta, et deux des défenseurs de la 
barrieade tombérent pour ne plus se relever; l'un était un 
jeune homme dont on n'a pas conservé le nom; l'autre était 
Baudin, Baudin que la démocratie honora plus tard comme un 
martyr. Les survivants se dispersèrent : la barricade fut prise, 
et les troupes, s'engageant dans les rues de Cotte et Sainte- 
Marguerite, poursuivirent leur marche à travers le faubourg, 
silencieux, terrifié et impuissant (L). 

Des conciliabules, sans résultat, la formation d'un comité 
insurrectionnel qui ne savait où se poser, une levée d'armes 
vaillante, mais désespérée, au quartier Saint-Antoine, tel était, 
le 3 décembre, vers dix heures du matin, l’état de la résistance. 

Si décourageante que fût cette situation, il y eut, dans cette 
journée du$décembre,commeuntempsd'arrétdansla fortunede 
Louis-Napoléon ; et on le vit bien à mesure que l'heure avançait. 





A la vérité, les faubourgs s'obstinaient dans leur torpeur - 
au faubourg Saint-Marceau ou à Belleville comme au faubourg 
Saint-Antoine, toutes les excitations se perdaient dans l'indif- 
férence générale. — En revanche, les quartiers du centre ma 
nifestaient quelque irritation. Des attroupements se formaient 
près de la porte Saint-Denis. La nouvelle de la mort de Baudin 
éveillait les colères. Dans les rues Rambuteau, Saint-Martin, 
Grenéta, Beaubourg, Transnonain, du Temple, on çommen- 
çait à ébancher des barricades. Çà et là apparaissaient quel- 
ques hommes armés. On ne sentait aucune direction ni aucun 
plan d'ensemble, mais une série d'efforts individuels. A Ia stu- 
peur de la veille avait succédé le désir de protester. Ce n’était 
pas encore une émeute, mais c'était déjà une sédition qui 
s'annonçait. On hésitait à se soulever, mais on répugnait à se 
soumettre. «Laissons se fatiguer les soldats, murmurait-on dans 
« les groupes, laissons-les s'user pendant deux ou trois jours, 
+ nous verrons ensuite. » Dans les quartiers riches, à l'ouest 


(1) Senceteurn, ler Crimes de décembre, €. 1#, p. 490.208. — Rapport du 
général Mucran, sur Les événements de décembre A8SL 
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de la ville, l'agitation n'était guère moindre, quoique se révé- 
lant sous une forme un peu différente, Vers midi, des rassem- 
blements nombreux furent signalés place de la Bourse. Bientét 
les boulevards se remplirent de monde. La foule était surtout 
compacte sur le boulevard Montmartre et à la hauteur de la 
Chaussée d'Antin. C'était une foule élégante, railleuse presque 
autant qu'irritée. Les propos dédaigneux contre le président 
circulaient. Les agents ou les complices du coup d'État étaient 
conspués : on ne voulait pas croire au succès d’une si folle 
entreprise : on rappelait tout ce qui, dans le passé du prince, 
prétait au ridicule ou donnait une pauvre idée de son juge- 
ment. On s'efforçait d'ameuter l'esprit public contre Louis- 
Napoléon, comme si l'on eût voulu le tenir en échee, non en 
le combattant, mais en faisant le vide autour de lui. 

Le président et ses amis n'étaient pas hommes à se faire 
illusion sur ces nouveaux symptômes, [ls sentaient autour 
d'eux, non la réprobation ouverte, mais l'isolement. Les 
visites étaient rares à l'Élysée : quelques adhésions arrivaient, 
mais timides et presque honteuses. Louis-Napoléon, qui, le 
2 décembre, était sorti deux fois, ne se montra plus le jour 
suivant, comme s’il eût craint une froideur voisine de l'hosti- 
lité. La constitution du ministère était laborieuse. Contraire- 
ment À l'attente générale, le Moniteur du 3 décembre ne ft 
point connnitre encore les membres du nouveau cabinet. Les 
dévouements se réserraient, et les honneurs, qu'on devait 
bientôt poursuivre au prix de tant d'intrigues, semblaient alors 
plus périlleux qu'enviables. Une commission consultative avait 
été créée, et les noms en avaient été publiés : mais plusieurs 
protestaient déjà contre cette dignité qui leur semblait une 
injure, et l'autorité, pour ne pas proclamer son propre 
discrédit, était réduite à ne pas enregistrer les protestations. 
Si l'on en croit les historiens les plus favorables au prince, 
certains personnages offrirent leur appui, le refusèrent, puis 
l'offrirent encore, suivant que les bruits de résistance s'accré— 
ditaient ou s'affaiblissaient (1). 














{4) Vénon, Mémoires d'un bourgeois de Parti, t. V, pe 258 
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Vers le déclin du jour, l'agitation grandit. Un arrété du 
général Seint-Arnaud décida que tout individu pris construi- 
sant une barricade ou les armes à la main serait fusillé. Le 
préfet de police, de son côté, annonça que tous les rassem- 
blements seraient dispersés par la force. Ces rigueurs sem- 
blérent inspirer plus d'irritation que de crainte. En dépit de 
la police, de nombreux appels aux armes étaient placardés. 
Les uns étaient écrits à la main; les autres, malgré tous les 
obstacles, avaient pu être imprimés : c'était une proclamation 
de Victor Hugo mettant Bonaparte hors la loi; c'était une 
proclamation à l'armée; c'étaient des adresses des journa 
listes, du comité central des corporations, de la Société des pro- 
scrits. On faisait circuler un prétendu arrêt de la haute Cour, 
qui déclarait Bonaparte prévenu de trahison et convoquait le 
haut jury national (1). En outre, les fausses nouvelles abon- 
daient, et elles étaient accueillies avec d'autant plus de 
crédulité qu'elles étaient plus défavorables au prince : cer- 
taines villes, comme Reims, étaient, disait-on, au pouvoir 
du peuple et se disposaient à envoyer leurs contingents au 
secours de Paris, Impressionné à l'excès par les rapports de 
ses agents, M. de Maupas adressait au ministère de l'intérieur 
des dépêches alarmées. 1] signalait quelques tentatives de 
rébellion aux abords de l'École de médecine : il craignait un 
coup de main sur Mazas : il redoutait même une agression 
contre la préfecture de police (2). Sur les boulevards, les 
patrouilles et les charges de cavalerie dispersaient es rassem- 
blements, mais ile se reformaient presque aussitôt dans les 
contre-allées. Enfin, dans le quartier du Temple, rue Ram- 
buteau, rue Beaubourg, les barricades, commencées le matin, 
s'étaient acerues et fortifiées. Là, à la vérité, la répression ne 
se Bt point attendre. Le général Herbillon, qui commandait à 
l'Hôtel de ville, se dirigea, avec le 9° bataillon de chasseurs à 
pied et une batterie d'artillerie, vers le lieu de la sédition et 
renversa tous les obstacles qui se trouvaient sur son passage 














(1) La haute Cour n'avait rendu qu'un arrêt à £n d'information. (Voir suprè, 
82 fn fre.) 
(2) M. »e Mavras, Mémowrer, 1. 1, p. 432 et suiv. 
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Plus tard, les barricades s'étant relevées rue Beaubourg, le 
colonel Chapuis, avec un bataillon du 3° de ligne, fit dans la 
soirée une nouvelle reconnaissance. De nouveau, les obstacles 
furent vaincus, mais ce ne fut pas sans résistance; un feu très 
vif fut dirigé contre la troupe : les barricades prises, plusieurs 
de ceux qui les défendaient furent fusillés sur place (1). 

Les membres du Comité de résistance, loujours traqués et 

jours voyageurs, avaient, au fond de leurs asiles sucoeseifs, 
les bruits divers q couraient dans la ville. Ils 
s'étaient réunis vers cinq heures chez M. Landrin, rue des 
Moulins : ile se réunirent plus tard chez M. Marie. Ils avaient 
rédigé divers décrets qui frappaient Louis: Napoléon de 
déchéance, décernaient à Baudin les honneurs du Panthéon, 
abolissaient les octrois, levaient l'état de siège. Le désaccord 
continuait à régner parmi eux, les uns poussant à une lutte à 
outrance, les autres voulant seulement qu'on fit le vide autour 
du président et qu'on attendit (2). C'est au milieu de ces déli- 
bérations confuses qu'étaient survenues les nouvelles plus 
favorables. Ces nouvelles qui contrastaient avec celles de la 
veille avaient ranimé l'espérance dans les cœurs. L'illusion 
aidant, quelques-uns s'abandonnérent presque à la pensée 
d'un succès prochain (3). — Pendant ce temps, le pouvoir 
æoncertait ses mesures pour vaincre dans la journée du lende- 
main la résistance qui s'annonçait. 












IV 


Dane la soirée du 3 décembre, à l'heure même où les 
membres du comité insurrectionnel s'abandonnaient à un 


(L) Le général Mucxas, Rapport sur les événements de décembre 1851 — 
ML 58 Matras, Mémoires, à 1°, p. 438 et 430. 

(8) Victor Huco, Histoire d'un crime, &. 1°, p. 257 at suiv. 

() « Le 3 dicombre, de sept houroe à minait, tout mon espoir m'était re 
venu. » Mavier Donret, le Coup d'État de Louis Bonaparte, p. 18} 
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passager espoir, le général Magnan faisait évacuer tous les 
petits postes et donnait à tous les régiments l'ordre de rentrer 
dans leurs quartiers. « Je livre Paris aux insurgés, écrivait-il 
“au préfet de police : les laisse faire des barricades. 
« Demain, s'ils sont derrière leurs pavés, je leur donnerai une 
«leçon. Il faut en finir et rendre la sécurité à la ville. Demain 
«tous les rassemblements seront dispersés par la force, les 
« barricades battues par l'artillerie, » Comme M. de Maupas 
redoutait les dangers d'une retraite si complète, comme il 
insistait pour que quelques troupes gardassent les quartiers du 
centre : « Vos instances, répondait le général en chef, ne 
« changent rien à ma détermination. Les troupes seront à leur 
«position de combat à dix heures, pas avant. Je veux leur 
« donner du repos : je veux surtout donner à l'insurrection Le 
«temps de se développer si elle l'ose : c’est le seul moyen d'en 
« finir avec elle (1). » 

Ce plan auquel le général Magnan s’attachait avec une 
obstination si arrêtée n'était pas nouveau dans l'histoire de 
nos luttes civiles. En juin 1848, Cavaignac n'avait pas procédé 
autrement. Aux objections de la commission exécutive, il 
avait répondu, lui aussi, comme le général Magnan à M. de 
Maupas : « Je ne veux ni fatiguer mes soldats, ni surtout les 
« laisser s'énerver dans de longues attentes. » Sans doute, la 
résistance partielle et les hostilités indécises du 3 décembre ne 
pouvaient se comparer à la terrible guerre civile de 1848. 
Pourtant toute sédition qui se prolonge acquiert par cela 
même de la force. Qu'urriverait-il si une légion de garde 
nationale parvenait à prendre Les armes, si la fidélité de 
quelque détachement était ébranlée, si le sentiment de lu 
légalité s'éreillait enfin dans les âmes jusque-là engourdies? 
La prudence conseillait une énergique répression. On assure 
que, dans un conseil tenu à l'Élysée à une heure assez avancée 
de la soirée, ces vues furent définitivement adoptées. 

Le lendemain 4 décembre, lorsque la capitale s’éveilla, 
l'appareil de le force publique, si formidable les jours pré- 

















{4) Lettres du général Magoan à M. de Maupar : (D. DE Mavras, Mémoires, 
LI p M7 et 8) 
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cédents, avait donc subitement disparu. Même dans les 
quartiers les plus travaillés par les fauteurs de la résistance, 
on n'apercevait ni un peloton de cavalerie, ni un détachement 
d'infanterie. Seules, quelques patrouilles de sergents de ville 
parcouraient les rues et s'efforçaient, avec plus de zèle que de 
succès, de procéder à quelques arrestations. Les auteurs du 
coup d'État, si vigilants jusqu'ici, avaient-ils renoncé à leur 
dessein? On eût pu lé croire si une proclamation du préfet de 
police, affichés à profusion dès la première heure, n'eût laissé 
pressentir les répressions prochaines. « Habitants de Paris, 
« disait M. de Maupas, il est des mesures que la sécurité 
«publique commande... L'état de siège est décrété : le 
« moment est venu d'en appliquer les conséquences rigou- 
«reuses. » Un arrété suivait, qui interdisait la circulation des 
voitures publiques et bourgeoises, et qui annonçait que tout 
les groupes seraient dispersés sans sommation. « Que les 
« citoyens paisibles restent à leur logis, ajoutait Le préfet de 
a police avec une insistance significative : il y aurait péril 
« sérieux à contrevenir aux dispositions arrêtées. » 

Si clair que ft cet avertissement, les meneurs de la sédi- 
tion, enhardis par la trompeuse inactivité du pouvoir, redou- 
blérent d'efforts pour entrainerles masses jusque-là impassibles 
auhésitantes. Dans l'espace compris entre le boulevard, la rue 
Montmartre, la rue Rambuteau, la rue du Temple, des barri- 
cades s'élevèrent plus nombreuses et eurtout plus solides que 
la veille. Les plus importantes furent construites rue Saint- 
Denis, rue du Petit-Carreau, rue Rambuteau, rue Montorgucil. 
D'autressurgirent rue Tiquetonne, rue des Jeneurs, rue Trans- 
nonain, rue Aumaire, rue Grenéta. Au delà de la ligne des 
boulevards, on en entreprit quelques-unes aux abords de la 
cinquième mairie et jusque près des rives ducanal Saint-Martin. 
Les perquisitions à domicile fournirent des armes, et ceux-là 
mémes qui répugnaient à descendre dans la rue s'erapressèrent 
de donner leur fusil en signe dé leur bonne volonté. A la 
vérité, le nombre des combattants actifs était peu considé- 
rable : d'après Les calculs les plus accrédités, il ne s'éleva guère 
au-dessus de mille à douze cents hommes : mais tous étaient 
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intrépides et décidés. — Dix heures sonnèrent : c'était l'heure 
que le général Magnan, dans ses dépêches à M. de Maupas, avait 
&xée lui-même pour la mise en mouvement des troupes. Cepen- 
dant nul régiment ne parut. Cette inaction affermissant les 
espérances, les barricades se multiplièrent : on en commença 
jusque sur les boulevards, à quelques mètres de la porte Saint- 
Denis et à hauteur du théâtre du Gymnase. La mairie du 
V' arrondissement fut prise. Les sergents de ville, qui, à cette 
heure encore, représentaient seuls la force publique, étaient 
partoutdébordés : les commissaires, surpris autant qu'alarmés, 
demandaient avec instance des renforts au préfet de police, 
qui désapprouvait une si longue temporisation, et qui, parta- 
geant les craintes de ses agents, dissimulait à peine ses inqui 
tudes. — Vers midi, l'agitation se propageant gagna le boule- 
vard Montmartre, le boulevard des Italiens, et s'étendit jusque 
dans les quartiers les plus somptueux de la capitale, A l'angle 
de la rue Taitbout et au coin de la Chaussée d'Antin, les ras- 
semblements dispersés dans la soirée précédente se reformè- 
rent. Ils étaient composés moins d'hommes du peuple que de 
jeunes gens à la mise élégante. Dans les rangs de cette foule 
plus frondeuse que redoutable, les fausses nouvelles cireu- 
laient avec plus de persistance encore que la veille. A Rouen, 
disait-on, la garnison fraternisait avec Le peuple; Lyon et Mar- 
seille avaient prononcé la déchéance de Louis-Napoléon; le 
général Neumayer marchait sur Paris; les généraux Bedeau, 
Changernier, Lamoricière avaient été délivrés et étaient au 
faubourg Saint-Antoine ; la haute Course tenait en permanence 
à Versailles. Ces rumeurs étaient accueillies par des lazzi ou 
par des applaudistements. C'est ainei qu'au petit groupe des 
combattants armés qui s'apprétaient à se défendre derrière 
leurs barricades se mélaient les malveillants, les désœuvrés, 
les simples curieux, masse compacte que le pouvoir laissait à 
dessein grandir afn de l'écraser d'un seul coup. 

Toutes choses étant ainsi à point, les troupes, vers une 
Heure, s’ébranlèrent. Elles étaient refaites par un long repos : 
de l'aveu même des historiens les plus favorables au coup 
d'État, leur zèle avait été stimulé par des largesses plus qu'or- 
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dimaires (1}. En outre, on ne cessait de leur redire qu'elles 
avaient à réparer l'humiliante défaite du 24 février; et cette 
idée, répandue avec une persistance calculée, avait surexcité 
les âmes des soldats et surtout des sous-officiers au point d’al- 
térer leurs sentiments habituels de généreuse modération. 
L'armée de Paris se composait, on s'en souvient, de trois divi- 
sions, les divisions Renault, Levasseur et Carrelet. La division 
Renault était chargée de gurder la rive gauche, et, ces quar- 
tiers étant demeurés assez paisibles, sa tâche fut aisée. Tout 
autre était Le rôle des divisions Levasseur et Carrelet. Ces deux 
divisions, formées, la première des trois brigades Herbillon, 
Marulaz et Courtigis, la seconde des cinq brigades Bourgon, de 
Gotte, Ganrobert, Reybell et Dulac, ces deux divisions, dis-je, 
devaient, en partant de points différents, décrire un mouve 
ment convergent, se rapprocher des quartiers du centre, les 
cerner, les envelopper comme dans un réseau de fer, y péné- 
trer ensuite par grandes masses, détruire tous les obstacles, 
décourager par une répression impitoyable toute résistance 
ultérieure, L'effectif considérable des troupes, leurs disposi- 
tions morales, tout présageait un prompt succès. « Que les 
insurgés, disait le général Magnan, acceptent franchement le 
combat, et en deux heures je suis sûr de les vaincre. » 

Rien ne retarda l’exécution de ce plan. — La brigade Bour- 
gon, descendant de la caserne de la Nouvelle-France, déboucha 
la première sur le boulevard par la rue du Faubourg Poisson= 
nière : elle tourna à gauche, attaqua en passant les barricades 
de la rue Saint-Denis et dégagen le boulevard jusqu'au Chäteau- 
d'Eau : elle s'engagea un peu plus tard dans la rue du Temple 
et la balaya, ainsi que les petites rues voisines, jusqu'à la rue 
Rambuteau. — Pendant ce temps, les brigades de Cotte et 
Canrobert, précédées et suivies des huit escadrons de lanciers 
de la brigade Reybell, se massaient sur le boulevard des Italiens 
et atteignaient à leur tour le boulevard Poïssonnière. Là, le 
général de Cotte lança l'un de ses régiments, le 72* de ligne, 
sontre une formidable barricade qui s'élevait rue Saint-Denis. 











(1) Grawtsn vx Cassaoxac, Histoire de la présidence et du rétablissement de 
P'empire, à. LL, p. 494, — M. ve Mavrs, Ménoires, t. 19, p. 301. 
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Sur ce point, la Intte fut sérieuse etmeurtrière. Le lieutenant- 
colonel Loubeau fut tué; le colonel Quilico fut blessé; et trente 
à quarante hommes furent mis hors de combat. L'action dura 
plus d’une heure : l'arrivée d'un bataillon du 15* léger qui 
venait de prendre les barricades de la rue du Petit-Carreau 
mit fin à la résistance et obligea les émeutiers à la retraite. 
Quant au général Canrobert, une fois arrivé an boulevard Poi 
sonnière, il s'était dirigé vers le faubourg Saint-Martin et, après 
plusieurs esearmouches aser vives, l'avait dégagé jusqu'aux 
abords du canal. 

Pour que la soumission fût complète, il fallait que les quar- 
tiers du centre, foyer de l'insurrection, fussent attaqués non 
seulement par le nord, c'est-à-dire du côté du boulevard, mais 
encore par l'est et par le sud. Cette seconde partie du plan du 
général Magnan ne fut pas moins bien exécutée que la première. 
— Les régiments de la brigade Dulac, massés à la pointe 
Saint-Eustache, quittèrent vers deux heures leur position et 
balayérent la rue Rambuteau. — La brigade Herbillon, postée 
à l'Hôtel de ville, pénétra dans larue Aumaire et la rue S:int- 
Martin. — La brigade Marulaz, établie sur la place de la Bas- 
tille, s’avança jusque dans la rue Saint-Denis. — Enfin, la bri 
gade Gourtigis, descendant de Vincennes, contint Le faubourg 
Saint-Antoine qui, demeuré impassible la veille, commençait à 
manifester quelque agitation. À cinq heures, la résistance était 
vaincue. Bon nombre d'insurgés avaient été tués : quant aux 
survivants, débordés de tous côtés, noyés dans le flot des 
bataillons qui surgissaient de toutes parts, ils n'avaient d'autre 
ressource que de fuir ou de se cacher. 

Le soir, quelques-uns des républicains, parmi les plus déter. 
minés, essayérent cependant un dernier effort. À huit heures, 
comme les ténèbres couvraient depuis longtemps la ville, ils 
sortirent des retraites où, depuis la déroute de leurs amis, ils 
s'étaient cachés et, se dérobant aux patrouilles qui pareou- 
raient la cité, entreprirent de relever quelques barricades rue 
Montorgueil. Ils avaient éteint les réverbères, afin de dissimu- 
ler leur travail. Parmi ces combattants de la dernière heure se 
trouvait Denis Dussoubs, frère du représentant de la Haute- 
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Vienne, Gaston Dussoubs, Le colonel du 51° de ligne, M. de 
Lourmel, averti de cette suprême tentative, dirigea aussitôt 
vers la rue Montorgueil plusieurs compagnies d'élite sous la 
conduite du commandant Jeannin. Les barricades étaient dé- 
fendues par une centaine d'hommes. On aseure que, comme 
les soldats approchaient, Dussoubs s'avança vers eux et, par ses 
discours, essaya de les ébranler. Le commandant, attristé, dit- 
on, de tant de sang versé, le conjura de se retirer, de renoncer 
à une résistance inutile. Dussoubs retourna vers les siens et, la 
troupe ayant fait feu, tomba frappé à mort (1). Après une 
résistance désespérée, les barricades furent prises. Parmi les 
insurgés, quarante furent tués sur place, les autres furent faits 
prisonniers (2). 

Louis-Napoléon était victorieux. Il devait sa victoire à la 
solidité de son armée. Pourquoi faut-il ajouter qu'il la devait 
aussi aux impitoyables rigueurs d'une répression sans merci? 
Un épisode douloureux, longtemps tenu dans l'ombre et 
aujourd’hui encore enveloppé d'obecurité, avait marqué cette 
journée du 4 décembre. On sait que, pour gagner leur poste 
de combat, c'est-à-dire les quartiers Saint-Denis et Saint-Martin, 
les brigades de Gotte, Ganrobert, Reybell avaient traversé entre 
deux et trois heures la longue ligne des boulevards. De nom- 
breux promeneurs sillonnaient les trottoirs : sur certains 
points, les groupes étaient tellement compacts qu'ils ren- 
daient la circulation presque impossible : en outre, les fenêtres 
étaient garnies de curieux. Les dispositions générales étaient 
peu favorables au coup d'État; on entendait les cris : Vive læ 
République! Vive la constitution! A bas les prétoriens ! La troupe, 
à qui l'on avait répété depuis plusieurs mois qu'elle avait à se 
venger du peuple de Paris, s'irritait de ces clameurs malveil- 
lantes. Déjà, sur le boulevard des Italiens, les lanciers avaient 
chargé les rassemblements les plus hostiles (3). À trois heures 
de l'après-midi, le bruit du canon et de la fusillade retentissait 
dans la direction de la porte Saint-Denis : c'étaient la brigade 








4) Scuœucuss, ler Crimes de décembre, t 1”, p. 878. 
{2) Macxus, Apport sur des événements de décembre 1851, 
€) De Muvvuir, évolution militaire du 2 décembre, p. 127 (édit. de 1809). 
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Bourgon et aussi une portion de la brigade de Cotte, qui, déjà 
arrivées dans les quartiers insurgés, attaquaient les barricades. 
Que se passa-t-il en ce moment parmi les régiments qui étaient 
encore en marche sur les boulevards Montmartre et Poisson- 
nière? Des coups de feu furent-ils dirigés des maisons sur la 
troupe? Gela parait peu contestable, quoique la plupart des 
propriétaires des habitations soupçonnées aient pratesté et que 
leurs protestations aient été reconnues fondées {1). Ce qui est, 
hélas! certain, c'est que les soldats, exaspérés par les cris pro- 
vocateurs qui les avaient assaillis jusque-là, croyant à une 
attaque perñde et préméditée, cédant À une de ces térreurs 
paniques assez ordinaires dans les guerres de rues, se mirent 
tout à coup à tirer au hasard sur les promeneurs, contre les 
portes, contre les fenêtres. Ce fut une épouvantable confusion. 
Les passants se précipitaient dans les magasins ou se réfu- 
gi 
dans les maisons, voyant partout des ennemis et menaçant de 
tout exterminer : une pièce de canon fut même braquée sur 
l'hôtel Sallandrouze, au boulevard Montmartre. Cette fusillade 
atroce autant qu'insensée dura, dit-on, près d'un quart 
d'heure (2). Le soir, dans les creux au pied des arbres des 
boulevards, apparaissaient de larges fleques de sang. De nom 
breux cadavres gisaient sur l'asphalte ou avaient été recueillis 
sous les portes : en face de l'hôtel Sallandrouze, on en voyait 
vingt-cinq ou trente étendus : c'étaient pour la plupart des 
curieux inoffensifs, des gens désarmés; parmi eux était une 
femme. À une heure avancée de la nuit, quelques coups de 
feu isolés retentissaient encore par intervalles, dernier témoi- 
gnage de l'aveugle excitation des soldats. 








nt dans les rues latérales : les fantassins s'introduisaient 


(4) Voir la Patrie du 9 décembre et le Constitutionnel de 6 e4 7 décembre, 
(2) Récit de M, Jeme (Times, 19 décembre), 
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Cette répression rigoureuse terrifin les âmes au point 
d'anéantir toute velléité de résistance. Le lendemain 5 dé- 
cembre, plusieurs barricades furent encore ébauchées, notame 
ment barrière Rochechouart, à la Croix-Rouge, à la Chapelle 
Saint-Denis : les troupes les enlevèrent sans rencontrer 
d'obstacles sérieux. La ville était sillonnée par Les patrouilles : 
dans les quartiers du centre, des grenadiers occupaient les 
maisons aux angles des rues, préts à faire feu au moindre 
signe d'hostilité : des ouvriers, requis par la préfecture de 
police, repavaient les chaussées ou réparaient sur les boule- 
vards les devantures endommagées des magasins. Vers le 
milieu du jour, la circulation ayant été rétablie, les Parisiens 
sortirent de leurs demeures et se dirigèrent vers les lieux 
témoins des derniers événements. Un sentiment général domi- 
nait, celui de la curiosité. Quelques-uns, mais en petitnombre, 
manifestaient leur approbation. D'autres murmuraient contre 
le coup de force qui venait de s'accomplir : mais les plaintes 
elles-mêmes étaient rares et ne se formulaient qu’à voix basse : 
car l'appareil menaçant de la force publique, les escouades de 
sergents de ville qui dispersaient les groupes les plus inoffen- 
sifs, les traces sanglantes qui apparaissaient encore sur cer- 
tains points des boulevards, le souvenir tout récent du rude 
châtiment de la veille, tout démontrait le danger, non seuie- 
ment de la rébellion armiée, mais de toute protestation qui ne 
<e serait pas contenue. 

Quel fut durant ces trois journées de décembre le nombre 
des blessés et des morts? L'armée eut 25 tués et 184 bles- 
sés (1). Quant à la population civile, les divers chiffres pro- 
duits concordent si peu entre eux qu'il est impossible d'arriver 


1) Rapport du général Maësux tur les événements de décembre, — Souvenirt 
du général Fleury. Ve, p. 183 
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à une supputation exacte. Le 15 décembre, dans un rapport 
au président de la République, le préfet de police parla de 
183 personnes tuées et de 115 blessés : « Ge chiffre officiel 
« et incontestable résulte, dit le préfet de police, des plus mi- 
« nutieuses enquêtes (1).» L'un des historiens les plus favo- 
rables au coup d'État, écrivant presque aussitôt après les évé- 
nements, a affirmé de son côté que le nombre des morts était 
de 191, et celui des blessés de 87 : « Ces renseignements sont 
« empruntés, dit-il, à un état dressé par M. Trébuchet, chef 
« du bureau de la salubrité à la préfecture de police (2). » 
Comme le lecteur le remarquera, ces deux évaluations, qui 
semblent puisées à la même source, ne différent guère entre 
elles, et, à défaut d'autre élément d'information, on pourrait 
les accepter comme l'expression de la vérité. Mais un autre 
document, publié huit mois plus tard, déconcerte tous les cal- 
culs. Le Times, qui accueillait alors avec faveur Les rumeurs 
hostiles à Louis-Napoléon, crut pouvoir affirmer, dans son 
numéro du 28 août 1852, que 1,200 personnes avaient été 
tuées ou blessées dans la catastrophe du boulevard (3). Aus- 
sitôt le Moniteur répondit à cette accusation, et voici en quels 
termes : « Tout le monde le sait, le relevé officiel porte le 
« nombre des personnes tuées pendant l'insurrection à 380... 
« Quant aux personnes lessées accidentellement, leur nombre 
élève à hunt ou dix à peine (4). » Où le Moniteur a-t-il puisé 
ces chiffres, si différents de ceux produits par la préfecture de 
police? En présence de données si contradictoires, toute affr- 
mation serait téméraire. Quelle que soit l'exacte vérité, il est 
malheureusement certain que cette liste funèbre se compose 
en partie, non d'insurgés, mais de curieux moffensifs atteints 
le 4 décembre par l'aveugle fusillade des soldats. 

Si, après un écrasement si complet, les républicains avaient 
encore conservé quelque espoir de revanche, les arrestations 








{E) Ropport da préfet de police sur les événements de décembre (ML. DE Mav- 
ms, Mémoires, 1, 1, p. 509.) 

(2) Mexin, Histoire du 2 décembre, p. 170 

3) Times, 28 août 1852. 

8) Moniteur du 30 août 1853. 
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opérées Îles jours suivants les désorganisèrent au point de les 
anéantir, Journalistes, anciens constituants, membres des 
sociétés secrètes, tous tombèrent sous la main de la police. 
D'après les témoignages les moins suspects d'exagération, le 
nombre des personnes arrêtées dépassa bientôt deux mille (1). 
C'étaient presque tous des dérnagogues. Les autres partis ne 
fournirent à la pro-cription qu'un mince contingent. Quant 
au Comité de résistance, il avait, depuis trois jours, changé dix- 
sept fois d'asile (2). IL tint, dit-on, le G décembre, une der- 
nière réunion place de la Madeleine. Dans ce conciliabule 
suprême, on rechercha si quelque chance de fortune subsistait 
encore. D'un avis unanime, la résistance fut jugée désormais 
impossible. Tous se séparèrent et ne songèrent plus qu'à 
assurer leur salut. 

Paris une fois pacifié, le général Saint-Arnaud, dans une 
proclamation aux soldats, les remercia solennellement de ce 
qu'ils avaient « préservé le pays de l'anarchie et du pillage », 
et de plus, ajoutait le ministre, de ce qu'ils avaient « sauvé la 
République» . De son côté, le général Lavæstine, qui avait été 
récemment appelé au commandement de la garde nationale 
et qui n'avait eu d'autre rôle que de la retenir dans l'inaction, 
crut devoir rendre grâce aux légions « de ce qu'elles avaient 
« fait céder l'élan de leur patriotisme à l'obéissance qui leur 
« était demandée ». Enfin le président, dans une adresse aux 
Français, se félicita du rétablissement de la paix publique : il 
prit soin de répéter, d'ailleurs, que la nation serait consultée, 
et qu'il respecterait l'arrêt du peuple, quel qu'il fût. 

Quel serait cet arrét du peuple? Tout faisait prévoir que le 
pays, tant par lassitude des troubles que par impossibilité de 
trouver ailleurs une solution, se donnerait à son nouveau 
maitre. Une incertitude restait pourtant. Los amis du prince 
avaient lieu de craindre, non que le suffrage universel rejetàt 
le nouveau pouvoir, mais qu'il ne lui apportât qu'une demi- 
consécration. Il ÿ avait lieu de redouter surtout que, les abs- 








(4) À la date du 45 décembre, les arrestations publiques o'élev 
Maupas, à 2,133. (Mémoëres, tel, p. 578.) 


(2) Vicior Huco, Histoire d'un erime, ? I, p. 42. 
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tentions se multipliant, le régime issu du 2 décembre parût 
supporté plutôt qu'accepté. Dans'cette conjoncture, sinon 
dangereuse, au moins délicate, la fortune n'abandonna pas 
Louis Napoléon. Elle mettait alors autant de complaisance à 
le grandir qu'elle mit plus tard d'acharnement à l'abaisser. 
Vers le & décembre, d'étranges rumeurs commencèrent à 
vourir dans la capitale. Dans le Centre, dans le Midi, disait- 
on, les socialistes, à la nouvelle du coup d'État, s'étaient sou- 
levés. On parlait de spoliations, de villes livrées au pillage, 
de hordes parcourant les campagnes, d'assassinats commis 
avec des raffinements inouïs. Ces rumeurs étaient, hélas! fon- 
dées. C'est à cette énsurrection provinciale que nous consacre 
rons le dermer livre de cette histoire. Elle mérite à un double 
titre d'être racontée : d'abord parce qu'elle est un des épi- 
sodes les plus curieux et les plus lamentables de nos fastes 
révolutionnaires; en second lieu, parce qu'elle assura et com- 
pléta le triomphe de Bonaparte, en rejetant vers lui comme 
dans Les bras d'un sauveur les masses inquiètes et effarées. 
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mesures révolutionnaires, — Réunion de tous les contingents socialistes À 
sur le plan à adopier; arrivée de Duteil; il est 
gén aux Ares, À Lorgues, à Salernes. Marche vers 
décidées arrivée à Aups (D décembre). — Mesure prise par 
50 de 1 marche de Toulon sur Draguignan (7-8 dé- 
cembre), puis de Drgaignan sur Aups (10 décembre). — Fausse sécurité de 
le 40, iL passe en revue ses troupes avant do rétrograder derrière le 

imprévae des roupes. Déroute presque "sant combat. — 

rection; réaction impitoyable ; jngement général sur le soulève- 
















grandes villes, 
presque sans population ouvrière, avait accueilli tes, — Nou- 
velle du coup d'État. — Les contingent: ruraur et auriout celui de Manosque 
arrivent à Forcalquier (5 décembre); énergie da aout-préfet, M. Paillar 








— Soulèvement général à Sisteron st dans 1 
montagnes et jusqu'à Bar- 








des insurgés à Digne (7 décembre); 
maire; merures diverses. — Marche de pl 
Bases-Alpes. — Engagement aux Mées. 
dre ent rétabli. 


ion d'une commimion révolution 
eur colonnes de troupes vers les 
2e disout, L'or- 











cle 
révaliats, — Le mot de M. Thiers so vérifie + l'Empire ent fait. 





Si l'on a suivi l'histoire du parti démagogique, on a pu con- 
stater qu'il avait traversé depuis 1848 trois périodes distinctes. 
— Dans la première période, c'est-à-dire depuis la révolution 
de Février jusqu'à l'insurrection de Juin, il s'était étalé à 
l'aise et, quoique contenu par l'esprit de modération géné- 
rale qui régnait alors, n'avait dissimulé ni son programme ni 
ses prochaines espérances. — La défaite de juin lui avait porté 
une atteinte cruelle, et, frappé par la réprobation publique 
plus encore que par la salutaire rigueur des lois, il était rentré 
dans l'ombre. A la vérité, il avait bientôt repris son activité : 
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les menées de ln Solidarité républicaine, l'agitation du 29 jan- 
vier, la propagande électorale à l'approche du renouvellement 
de l'Assemblée, le soulèvement criminel du 13 juin 1849 
avaient attesté tout à la fois l'audace et l'obstination de ses 
desseins. Mais le succès n'avait pas couronné ses efforts. La 
fermetédu général Changarnier avait prévenu ou déjoué toutes 
les tentatives anarchiques : le suffrage universel, en mai 1849, 
avait envoyé au Palais-Bourbon une majorité royaliste : enfin, 
certaines élections partielles ayant au printemps de 1850 
effrayé L'opinion conservatrice, la loi du 31 mai avait été 
rendue dans le but de perpétuer et de consolider l'influence 
du parti de l'ordre. — Ainsi tenu en échec, le parti démago- 
gique-socialiste n'avait pas abdiqué, mais il avait transformé 
sa tactique. Il avait renoncé à toute action immédiate et avait 
volontairement éloigné son but dans L'espoir d'y atteindre 
plus sûrement. Il avait pris pour objectif l'année 1852, comme 
s’il avait eu la certitude que les multiples scrutins et l'inévi 
table confusion de cette époque lui offriraient quelque chance 
propice. Alors avait commencé pour lui une troisième période, 
période de lutte non ouverte, mais cachée, de cheminement 
patient et continu, d'action persévérante exercée moins sur 
les grandes villes que sur les petites bourgades et eur les cam- 
pagnes. « Préparons-nous pour 1852, et jusque-là soyons pa- 
tients. » Tel fut, dès 1850, le mot d'ordre des socialistes, 

Le résultat des élections législatives disait assez sur quel 
point cette propagande porterait le plus de fruits. Au mois de 
mai 1849, les régions du Nord et de l'Ouest avaient voté 
en masse pour les députés conservateurs. Celles de l'Est et 
du Sud-Ouest avaient, sauf quelques exceptions, imité cet 
exemple. En revanche, dans les départements du bassin du 
Rhône depuis Dijon jusqu'à Marseille, dans ceux du bassin 
supérieur de la Loire depuis Saint-Étienne jusqu'aux limites 
du Loiret, les candidats de la démocratie la plus accentuée 
avaient obtenu un éclatant triomphe. Ge n'était pas que ces 
vastes pronnees fussent acquises sans réserve au pari du 
désordre. Mais des causes très diverses avaient égaré les esprits 
ou y avaient jeté l'incertitude. Ia étaient les journaliers de la 
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Nièvre et de l'Allier, envicux des grandes propriétés qui cou- 
vraient leur sol; là, les bâcherons et les flotteurs du Morvan, 
hommes rudes, ignorants, faciles à tromper. En Bourgogne et 
dans le Dauphiné, deux sentiments partageaient les âmes, le 
culte du bonapartisme révolutionnaire et la haine de l'ancien 
régime : sous cette double impression, on inclinait à proscrire 
tout ce qui rappelait les vicilles formes religieuses ou monar- 
chiques. Plus au sud, dans les hautes vallées des affluents du 
Rhône, vivaient, d'un côlé, les montagnards des Alpes, pau 
vres et, comme presque tous les pauvres, un peu aigris de 
leur destin; de l'autre, les paysans cévenols, se souvenant 
encore de leurs luttes religieuses et ayant conservé toute la 
chaleur de leur âme, même dans la vie paisible et solitaire de 
leurs lointaines campagnes. Enfin, sur les rives de la Méditer- 
ranée s'étendait la Provence avec sa population à la fois 
douce et rude, molle et ardente tour à tour, sage à ses 
heures, mais le plus souvent irréfléchie, s'enivrant de ses pro- 
pres sophismes et aussi des sophismes des autres, crédule et 
passionnée tout ensemble, prompte à élever des idoles et non 
moins prompte à les briser. Telles étaient les contrées où le 
socialisme avait pris droit de cité et d'où il espérait s'étendre 
sur la France e 

Dans ce terrain si bien préparé, l’action était aisée. Elle fut 
à la fois ardente et obstinée, audacieuse et contenue. — Les 
cercles devinrent de véritables centres de propagande. Le 
plus souvent leur nom même laissait pressentir leur objet. Il 
y avait le cercle des travailleurs, le cercle démocratique, le 
cercle national, le cercle philanthropique, le cerele montagnard. 
Là se rassemblaient tous les anciens habitués des clubs. La 
meilleure partie des cotisations était employée à la politique. 
Les cercles des villes se reliaient à d'autres petits cercles, 
créés dans les villages et connus dans tout le Midi sous le nom 
de chambrées. — En outre, malgré toutes les sévérités admi= 
nistratives, les journaux démagogiques s'étaient multipliés. Ils 
groupaient autour d'eux, sous la désignation d'actionnaires, 
tous les hommes remuants et exaltés du pays. Ces actions 
étaient divisées en petites coupures de vingt, dix, cinq et 
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même un franc, et l'on aceroissait de la sorte le nombre des 

adhérents. — Enfin, dans les départements du Sud-Est, une 

société secrète s'était formée sous le nom de Nouvelle-Mon- 

ragne, société savamment hiérarchisée, ayant ses chefs, ses 

affiliés qui presque tous étaient pourvus d'armes, son mot 

d'ordre, ses signes de reconnaissance, sa caisse qui était ali- 

mentée par des cotisations périodiques ou des collectes extra- 

ordinaires. Cette société, créée à la fin de 1849, prit l'année. 
suivante un développement tout à fait imprévu. 

Au printemps de 1850, le principal agent de cette propa- 
gande était un sieur Alphonse Gent. Gent, après une jeunesse 
marquée par un regrettable scandale, avait habité tour à tour 
Nimes et Avignon, et y avait exercé la profession d'avoent. 
C'était un homme besogneux, ambitieux et ardent. Il avait 
fait partie de l'Assemblée constituante, mais n'était pas par- 
venu à se faire porter sur les listes démagogiques pour l'As- 
semblée législative. Exclu de la vie parlementaire, il avait 
cherché dans une organisation insurrectionnelle l'emploi de 
son activité. Il s'était fait le promoteur de la Vouvelle-Mon. 
tagne. 11 avait recruté des auxiliaires : c'étaient, dans la 
Drôme, Saint-Prix et l'instituteur Bouvier de Crest; dans les 
Basses-Alpes, Rouvier, Sauve et surtout un ancien ouvrier 
devenu journaliste, nommé Longomazimo ; dans les Bouches- 
du-Rhône, c'était l'avocat Thourel, d'Aix. Grâce à ses soins et 
à ceux de ses amis, quinze départements de la région du Sud- 
Est furent bientôt affiliés. Le comité directeur siégeait à Lyon 
et, sous des noms de convention, correspondait lui-même 
avec Paris et avec Londres. Un congrès des délégués de la 
société se tint à Valence dans la nuit du 29 au 30 juin 1850. 
A la suite de ce conciliabule, l'activité redoubla. Les rapports 
de police signalaient une extrême agitation dans l'Ardèche et 
dans la Drôme. Dans le Gard, dans les Bouches-du-Rhône, on 
fabriquait ou l'on achetait de la poudre. L'Hérault n'était 
guère moins bien disposé, quoique le recouvrement des coti- 
sations y fût plus difficile qu'ailleurs. À Toulon, des intel 
gences étaient pratiquées dans les troupes de l'armée et de la 
marine. Le 30 septembre, les chefs de la société tinrent une 
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seconde conférence, cette fois dans une hôtellerie de Mâcon. 
Quoique, dans les conseils de la Mouvelle-Montagne, on dédai- 
gnät fort les démocrates de l'Assemblée, taxés de modéran- 
tisme, quelques représentants de l'extrême gauche avaïont été 
convoqués et assistaient à la réunion. En ce moment, les cir- 
constances parurent ai favorables que, sans attendre 1852, on 
se prépara à une prochaine prise d'armes. On hâta la rentrée 
des fonds, on pressa les achats de fusils et de munitions. 
Gent, au mois d'octobre, se rendit à Genève et s’aboucha avec 
les réfugiés étrangers qui étaient nombreux dans cette ville 
et qui, pressentant des troubles prochains, y affluaient de 
tous les points de la Suisse et de l'Italie. Le plan était vaste et 
hardi. Tous les départements du Sud-Est devaient se soulever 
d'un élan unanime : d'un côté on tendrait la main aux dépar- 
tements du Sud-Ouest qui étaient déjà fort travaillés, et, de 
l'autre, on tächerait de gagner la Bourgogne et la Franche- 
Conté; on formerait ainsi une sorte de demi-cercle mena- 
gant autour de la capitale, puis, par un mouvement conver- 
gent, on se rapprocherait peu à peu de Paris : en cas 
d'insuccès, le voisinage de la Suisse et du Piémont offrirait 
une retraite assurée. Dans tout le Midi courait déjà la rumeur 
d'une insurrection prochaine. Le soulèvement éclaterait, disait- 
on, à la rentrée de l'Assemblée législative : des feux allumés 
sur les montagnes sersient l'annonce de la prise d'armes : six 
mille insurgés se rassembleraient, à un signal donné, dans les 
montagnes du Lubéron. Cependant le gouvernement recucil- 
lait ces indices et était sur ses gardes. La saisie de lettres 
adressées à Gent ne permit plus de doutes sur l'imminence 
du complot. Gent fut arrété le 24 octobre 1850, ainsi que ses 
principaux complices. Après une longue instruction, il fut 
condamné le 28 août 1851 à la déportation (1). 

Cet acte de vigueur prévint l'explosion, mais ne ramena 
pas le calme dans les esprits. La propagande démocratique se 
dissimula davantage, elle ne s'arrêta pas. Si l'on abandonna 
le rève, un instant caressé, d'un soulèvement immédiat, ce 








(1) Conseil de guerre de Lyon ; affaire du complot da Sud-Est, réquisitoire de 
convocation, pièces ssisies et témoignages. (Gaz. des Tribunaux, août 4854.) 
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fut pour reprendre ce travail patient et obstiné qui, en 1852, 
devait, espérait-on, livrer le pays à la démagogie. Les idées 
socialistes continuërent à s'infiltrer peu à peu comme une 
pluie lente qui pénètre le sol et en atteint les couches les plus 
profondes. À vrai dire, ce socialisme provincial différait un 
peu du socialisme parisien tel qu'on l'avait vu se développer 
et fleurir en 1848. À Paris, l'apreté des convoitises s'était 
voilée sous le masque des théories : quelques-unes de ces 
théories avaient même revêtu des formes spécieuses, spé- 
cieuses au point de séduire certaines âmes honnétes et désin- 
téressées. Là-bas, rien de scientifique, rien qui sentit le système 
ou l'école. Aux yeux des paysans nivernais, bourguignons, 
cévenols ou provençaux, le socialisme pouvait se résumer 
d'un mot : c'était la suppression de toutes les vieilles entraves 
et la satisfaction de tous les désirs jusque-là inassouvis. 
Chacun l'accommodhit à ses appétits. Le socialisme, c'était 
pour Le braconnier l'abolition des lois sur la chasse; pour le 
marchand de vin ou l'aubergiste, la suppression de l'exercice ; 
pour le bâcheron, la faculté de couper du bois dans la forêt 
voisine; pour le paysan, l'agrandissement de sa terre aux 
dépens de celle du seigneur; pour l'ouvrier, le partage des 
bénéfices de l'usine ; pour le repris de justice ou le conscrit 
réfractaire, la libre vengeance contre les gendarmes; pour le 
contribuable arriéré, le droit de piller la caisse du percep- 
teur; pour le débiteur menacé de saisie, l'occasion de brûler 
impunément les papiers du notaire. Certains meneurs parmi 
les bourgeois favorisaient ces grossières et criminelles espé- 
rances. Eux aussi, ils étaient socialistes à leur manière; eux 
aussi, ile guettaient leur proie; eux aussi, ile caleulaient quel 
bénéfice l'échéance de 1852 leur apporterait. L'un, qui était 
greffier, voulait être juge de paix; l’autre, qui était négociant 
ou artisan, vétérinaire ou cafetier, aspirait à être maire; celui- 
ci, ancien instituteur révoqué, songeait à se faire nommer 
inspecteur primaire; celui-là, officier ministériel besogneux, 
visait à devenir sous-préfet. Ces modestes emplois étaient 
attendus avec un extraordinaire acharnement, car l'ambition 
nait dans Les sphères les plus humbles comme dans les plus 
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hautes, et son ardeur est indépendante de la grandeur de 
l'objet qu'elle poursuit. 

Ge sourd travail, si dissimulé qu'il fût, se révélait aux 
esprits clairvoyants. Il y avait longtemps que Montalembert, 
avec sa prophétique éloquence, avait dénoncé « les sophismes 
« qui empoisonnaient les populations rustiques ». IL y avait 
longtemps aussi que M. Dupin s'était efforcé de mettre en 
garde contre les doctrines socialistes ses compatriotes du 
Nivernais et du Morvan. Depuis 1850, les rapports des préfets 
permettaient de pressentir les trames : à la vérité, quelques- 
uns de ces rapports grossissaient à dessein le péril; mais, 
méme en faisant la part de quelque exagération voulue, il 
restait de quoi préoccuper les plus insouciants. En dchors des 
informations officielles, d'autres informations survenaient, 
non moins inquiétantes et non moins précises. Les hommes 
que leurs relations ou leurs intéréts appelaient dans les régions 
du Sud-Est étaient stupéfaits du spectacle qui s'offrait à leurs 
yeux. Le soir, dans les bourgades les plus reculées de la Pro- 
rence, on voyait les paysans ce glisser mystérieusement dans 
la demeure de quelqu'un d'entre eux et n'en sortir que bien 
avant dans la nuit: c'étaient les chembrées, ces cercles où 
s'ébauchait la Révolution prochaine. D'autres fois, les oreilles 
étaient frappées par des chants horribles, tels que Paris, 
même aux plus mauvais jours, n'en avait pas entendu de pires. 
En certaines auberges perdues dans les sentiers des Basses- 
Alpes, les étrangers ne revenaient pas de leur surprise, en 
retrouvant appendus aux murs les portraits de Ledru-Rollin 
ou de Barbès, personnages un peu démodés à Paris, mais ici 
en pleine faveur. Des journaux affreux étaient répandus par 
les soins des comités, et, au retour du travail, assis sur le pas 
deleur porte ou au pied de leur platane, les vignerons ou les 
bücherons les lisaient d'un œil mal exercé. Enfin, les jours de 
fée votive, si joyeux autrefois dans la vallée du Rhône, 
n'étaient plus consacrés au plaisir, mais devenaient l'occasion 
de rendez-vous, d'échanges de mot d'ordre, de conciliabules, 
de manifestations ; et, quand la gendarmerie survenait, elles 
se terminaient souvent par des rixes. À mesure que l'année 
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1851 avançait, on observait un redoublement d'irritation : 
aux mois d'octobre et de novembre, quelques agitations par- 
tielles éclatèrent, semblables à ces mouvements précipités qui 
précèdent les grandes prises d'armes. 

Ce dangereux état des esprits permet de deviner ce qui suivit. 
— A la nouvelle du coup d’État, les départements du Nord 
demeurèrent calmes. Il en fut de même de ceux de l'Ouest, 
sauf une tentative d'insurrection à la Suze, dans la Sarthe. Dans 
L'Est, la paix publique ne fut troublée que dans la petite ville de 
Poligny. Dans le Sud-Ouest, deux départements, le Lot-et- 
Garonne et le Gers, furent le théâtre d'agitations Fort graves, 
mais l'ordre y fut presque aussitôt rétabli. L'Orléanais, le Berry, 
le Bourbonnais, le Limousin ne se soulevèrent point non plus, 
ai l'on excepte toutefois quelques essais de sédition à Saint- 
Amand et dans les arrondissements de Montargis et de La 
Palisse. — Tout autre fut le sort des provinces du Sud-Est, et, 
par extension, de ces provinces du bassin de la Loire, qui con- 
fnent au Morvan et au bassin du Rhône. À la vérité, dans les 
grandes villes, à Lyon, Marseille, Saint-Étienne, Toulon, la pré 
sence d'une force publique imposante et des mesures préven- 
tives énergiques maintinrent le calme matériel. Il arriva aussi 
que certains départements, inféodés de vicille date à la faction 
démagogique, restèrent à peu près paisibles, malgré toutes les 
apparences contraires : tel fut le turbulent département de 
Saône-et-Loire. Mais, nonobstant ces heureuses exceptions, 
presque partout la fermentation fut extréme. Quelques-uns, 
mais en bien petitnombre, s'affligérent dela Constitution violée; 
tous les autres ne songèrent qu'à l'anéantissement de leurs 
criminelles espérances. Le coup d'État triomphant, la date fati- 
dique de 1852 s'évanouissait. Il fallait renoncer à cette franche 
lippée révolutionnaire, à ce long carnaval démagogique, à 
cette gigantesque farandole, à tous ces excès qu'on avaitrévés. 
L'exaspération ne connaissant plus de bornes, on assista à une 
véritable explosion de passions grossières et matérielles. Il 
serait trop long de décrire dans tous ses détails celte agitation 
provinciale. IL suffira de la montrer sur les trois points où elle 
éclata avec le plus de violence : — d'abord dans le département 
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de la Nièvre, et spécialement à Clamecy; — en second lieu; 
dans le département de l'Hérault, ot en particulier à Bédarieux; 
— en troisième lieu, enfin, dans les départements de la rive 
gauche du Rhône, la Drôme, le Var, les Basses-Alpes, où se 
déroulent à nos yeux de véritables épisodes de guerre civile. 


I 


Le parti démocratique, très puissant dans le département 
de la Nièvre, l'était surtout à Clamecy. Dans cette petite ville 
la démagogie était depuis longtemps organisée. Elle avait ses 
chefs, chefs obscurs, mais actifs, influents, résolus : c'étaient 
Millelot père, imprimeur, et ses deux fils, Numa et Eugène 
Millelot; c'était un sieur Guerbet, qui avait été candidat aux 
élections législatives ; c'étaient l'aubergiste Kock et le cafetier 
Gaumier. Rien n'avait été négligé pour faire naître ou entre- 
tenir l’exaltation. En 1850, un banquet avait été offert aux 
représentants montagnards. Des relations suivies s'étaient 
établies entre le chef-lieu d'arrondissement et les communes 
voisines; des intelligences avaient même été pratiquées 
jusque dans les villages du département de l'Yonne. La posi- 
tion de la ville et la nature même de son industrie facilitaient 
la propagande. Assise sur la rive gauche de l'Yonne, lieu prin- 
cipal d’entrepôt pour les bois du Morvan, Clamecy renfermait 
une population assez nombreuse de bûcherons, de mariniers, 
d'ouvriers flotteurs, gens peu instruits et accessibles aux plus 
vulgaires convoitises. Chaque jour, quelques émissaires se ré- 
pandaient dans les cabarets du port, y éveillaient les passions, 
y entretenaient les ecpérances. Parmi ces émissaires, Eugène 
Millelot se distinguait par son ardeur, et ses prédications 
avaient valu à la cause socialiste de nombreux prosélytes (1). 








(4) Conseil de guerre; événements de Clamecy, réquisitoire du commissaire da 
gouremement déposition Tartrat, agent général du commerce des bois. — (Ga= 
sette des Tribunaus, 3 et 3 février 1852.) 
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C'est le 3 décembre qu'on connut le coup d'État. Aussitôt 
les lieux publics se remplirent de monde, le travail fut sus= 
pendu, et, bien que le calme matériel subsistât, on put craindre 
une prochaine explosion, Le 4, le comité démocratique, avide 
de nouvelles, envoya des délégués à Auxerre. La journée 
s'écouln sans que ceux-ci revinssent : aussi, parmi les chefs, 
une grande hésitation régnait : les uns voulaient surseoir à 
toute résolution; les autres, qu'on marchâtaussitôt sur Auxerre, 
et de là sur Joigny et Paris. Le 5 au matin, on apprit que l'au- 
torité se préparait à arrêter les principaux fauteurs de sédition. 
À cette rumeur qui semblait fondée, le parti de l'action pré- 
valut : seulement il fut décidé que l'insurrection n'éclaterait 
quele soir, afin de permettre aux contingents ruraux d'arriver. 
Millelot père quitta aussitôt Clamecy, et se rendit dans les ' 
communes voisines pour y transmettre le mot d'ordre du 
comité (1). 

Yers six beures du soir, un rassemblement armé se forma 
dans le quartier de Bethléem, faubourg situé sur la rive droite 
de l'Yonne, et où se réunissaient d'ordinaire les démagogues. 
Les socialistes des villages n'étant pas encore arrivés, on ré 
solut de ne pas les attendre. La colonne se mit en marche, 
franchit le pont de l'Yonne au son de la Marseillaise, et gravit 
les rues tortueuses qui conduisaient à la place. Autour de la 
place étaient groupés, comme en beaucoup de petites villes, 
les principaux édifices, la mairie, l'église, la maison d'arrét (2). 
Les émeutiers se dirigent d'abord vers la prison :ils somment 
le gardien d'ouvrir, et, sur son refus, tirent un coup de feu 
contre la porte, qui bientôt cède aux efforts des assaillants 
quarante détenus sont mis en liberté, entre autres Guerbet, qui 
avait été récemment condamné pour cause politique. En ce 
moment débouche une patrouille de gendarmerie. Elle est 
assaillie par des coups de feu. Les gendarmes ripostent et 
engagent le combat. Mais ils sont en trop petit nombre. Deux 
d’entre eux sont tués, un troisième blessé ; les survivants rega- 











(#) Numa Mitutsor, Notes sur l'insurrection de Clamecy en 4851, p. D ct 19. 
Aujourd'hui la maisoa d'arrét, inai que la gendarmerie ce le tibual, 
dans le bas de la ville, à une centaine de mètres du pont de l'Yonne 
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gnent leur caserne. Laissés libres, les socialistes s'emparent de 
la mairie et s'introduisent dans le clocher pour y sonner le 
tocsin. Le maire s'enfuit et court à Nevers pour y aviser le 
préfet des événements qui viennent de s'accomplir. 

Dès ce moment, les socialistes étaient maîtres de la cité. 
Clamecy n'avait pas de garnison : la plupart des autorités 
s'étaient réfugiées à la caserne de gendarmerie : une poignée 
de gardes nationaux, qui avaient essayé de défendre l'Hôtel de 
ville, avaient été promptement dispersés. On entendait dans le 
lointain le bruit du tambour : c'étaient les villages voisins qui 
s'apprêtaient à verser leurs contingents sur la ville. Certaines 
communes s'étaient levées presque tout entières : dans l'une 
d'elles, à Oicy, c'était un père accompagné de ses trois file qui 
conduisait le rassemblement (1). On pouvait prévoir que la nuit 
qui suivrait serait terrible. La réalité dépassatoutes les craintes, 
tant les crimes furent nombreux et atroces ! Peu après la prise 
de la mairie, un instituteur du nom de Munier fat atteint mor- 
tellement d’un coup de feu ; et, si l'on en croit un témoignage 
d'ailleurs un peu suspect, le meurtrier ne fut autre qu'Eugène 
Millelot (2). Un agent général du commerce des bois, le sieur 
Tartrat, fut menacé de mort et ne dut la vie qu'à l'intervention 
de Guerbet (3). Un avocat, M. Mulon, appartenant à l'opinion 
républicaine modérée, et qui avait été commissaire sous le 
gouvernement provisoire, fut, au moment où il rentrait chez 
lui, frappé d'un coup de Bisaigué à la tête : il s’affaisa, et 
quelques minutes après il expirait (4). La nuit s'avançant, les 
attentats se multiplièrent. Les uns parcouraient la ville en 











(4) Conseil de guerre; insurrsction de Clamecy. (Gaz. des Tribunaux, 22 (6 
vrier 4852.) 

2) Conseil de guerre; affaire Millelot; déposition Fêvre. (Gaz. des Tribunaux, 
2 et 3 février 1852.) — Eugène Millelot fut condamaé à mort, puis gracié, et 
mourut à Cayenne. Dans le parti démocratique, de grands efforts furent faits pour 
établir son innocence. Son avocat, M° Alapetite, résuma, dans un volumineux, 
manuscrit, les débats da procès et toutes les pièces de nature à infirmer les 














dharges de l'accmation. (Bibliothèque communale de Clamecy. Mauurerit 
ALT.) 
(8) Conuil de guerre; déposiion Tartrat. (Casette des Tribunaux, 14 février. 





4852.) 
(4) Conseil de guerre. (Gas, des Tribunaux, eu 3 février 1852.) 
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bandes, poussaient des cris, proféraient des menaces ; les au- 
tres s'introduisaient dans les maisons pour y saisir les muni- 
tions et les armes (1). L'abbé Vernet, curé d'Arthel, qui venait 
d'arriver à Clamecy et était descendu à l'auberge Deschamps, 
fut entouré et assailli : on voulut le forcer à marcher aux bar- 
ricades : comme il cherchait à donner quelques conseils aux 
insurgés, à leur faire comprendre que les villages qu'il avait 
traversés étaient tranquilles, que Napoléon aurait la victoire, 
ses paroles exaspérèrent ses agresseurs : il fut frappé à coups 
de bâton et à coups de poing, un pistolet fut braqué sur lui, il 
fut enfinatteint d’un coup d'épée dans le côté (2). Pendant cette 
méme nuit, à six ou sept kilomètres de la ville, au village de 
Pousseaux, un crime plus odieux encore s'accomplissait. Là 
vivait avec sa famille un vieillard, M. Bonneau, très attaché au 
parti de l'ordre. Les gens de la commune, avant de partir pour 
rejoindre les insurgés de Clamecy, se portèrent vers sa de- 
meure, Au bruit du tambour qui annonçait l’arrivée des bandes, 
le vieillard se leva, ainsi que son fils. Comme on les sommait 
de livrer leurs armes, tous deux refusèrent. « Non seulement 
« nous ne les donnerons pas, répondirent-ils, mais nous tue. 
« rons le premier qui viendra pour les prendre. » Du dehors 
on répondit par des menaces, on essaya d'enfoncer la porte. 
Outré de cette agression, M. Bonneau père entr'ouvrit les vo- 
lets et se montra son fusil à la main. Aussitôt il fut visé, 
atteint de plusieurs coups de feu, et tomba pour ne plus se 
relever (3). 

Telle fut à Clamecy et dans les communes environnantes 
cette nuit sinistre du 5 au 6 décembre. La journée qui suivit 
ne fut pas marquée par de moindres excès. Un seul point 
restait au pouvoir de l'autorité, c'était la caserne de la gen- 
darmerie située dans le quartier le plus élevé de la ville et fort 
loin du faubourg de Bethléem, où l'insurrection recrutait ses 





{4) Conseil de guerre; déposition Bonneau. (Gas. des Tribunaux, 45 Février 
4852.) 

(2) Conseil de guerre; déposition de l'abbé Vernet. (Gaz. des Tribunaux, 16 et 
A7 février 1802.) 

Q] de guerre; déposition Alfred Bonneau et autres. (Gaz. des Tribu 


naux, T février 1802.) 
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principaux adhérents. Là s'étaient groupés autour de leur 
lieutenant les braves soldats qui avaient survécu au combat de 
la veille. Impuissants à rétablir l'ordre (car ils étaient réduits 
au nombre de neuf), ils n'avaient d'autre ambition que de 
garder leurs armes et d'échapper à toute capitulation déshono- 
rante. La matinée se passa sans qu'ils fussent attaqués. Vers 
deux heures, les bandes socialistes se dirigèrent vers leur ca 

serne. Elles se composaient de sept cents individus environ. 
Guerbet et quelques autres parlementèrent avec le lieutenant, 
l'engageant à capituler. Les conditions furent tour à tour accep- 
tées et rejetées. Cependant, parmi les insurgés était un indi- 
vidu du nom de Rollin, qui avait été récemment condamné à 
une peine d'emprisonnement pour voies de fait envers l'un 
des gendarmes, le sieur Bidan, et qui guettait une occasion 
de vengeance. Il chercha Bidan et, l'ayant aperçu au sommet 
du perron, se précipita sur lui en le couchant en joue. Une 
lutte s'engagea entre les deux hommes, Bidan essayant d'arra- 
cher le fusil des mains de son agresseur, Rollin de son côté 
s'efforçant d'attirer à lui le gendarme et de l'entrainer au bas 
de l'escalier et jusqu’au milieu des groupes insurgés, Aidé de 
quelques-uns de ses compagnons, Rollin réussit dans son des- 
sein. Alors commença une scène qui défie toute description. 
Les plus exaspérés parmi les bandits se ruèrent sur l'infortuné 
gendarme. L'un d'eux lui tira un coup de carabine : les autres 
le rouèrent de coups de pied et de coups de poing. Le mal- 
heureux Bidan se leva, puis retomba, se redressa à demi et enfin 
s'affaissa tout à fait. 1] fat frappé de coups de crosse et de coups 
de picot. Un des émeutiers nommé Mannevy lui tira un coup 
de feu dans les reins. Des injures et des railléries atroces 
s’ajoutaient aux violences. « Il est bien dur à mourir», disait 
l'un « Apportez de la paille pour le faire brûler comme un co 
« chon, disait un autre : voilà trois de ces gueux de gendarmes 
« morts, il faut en finir avec les autres (1). » Cependant 
Bidan respirait encore. On apporta ua brancard et on le trans- 
porta à l'hospice. Chemin faisant, la populace, non désarmée 





(4) Conseil de guerre; dépouition Sellier. (Ces, des Tribunaux, 27 février 
1852) 
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par de telles souffrances, l'insultait, essayait de le fouiller, de 
lui arracher ses bottes, de lui déchirer ses épaulettes. En arri- 
vant à l'hospice, l'infortuné agonisait : un prêtre fut appelé 
et lui administra les derniers sacrements : une heure après, 
expira. Lorsqu'on le déshabilla pour le mettre au cercueil, 
son corps n’était qu'une plaie : il avait reçu seize blessures, 
et, d'aprés l'examen médical, plus de dix personnes avaient 
dù le frapper (1). 

Les violences sont le plus souvent le signe, non de la force, 
mais de la faiblesse. Cette lâche maltitude s'empressait à ça- 
tisfaire ses fureurs comme si elle eût eu conscience que sa 
sinistre domination ne durerait pas. Le 6, dès le matin, les 
dépêches arrivées de Paris avaient déconcerté les espérances 
des chefs socialistes. La capitale était tranquille; le départe- 
ment de l'Yonne ne se soulevait pas; Clamecy demeurait 
isolée. À ces nouvelles, les plus timides avaient disparu. En 
outre, tous ceux qui avaient conservé quelque sentiment 
d'humanité étaient consternés des forfaits qui venaient de 
déshonvrer la cité. La journée s'avançant, cette impression 
d'horreur s'était accrue. Aux crimes de la nuit, au meurtre 
du gendarme Bidan s'étaient ajoutés deux assassinats commis 
près de la barriende du pont de Ladron (2). Millelot père, 
désespérant du succès, prévoyant les représailles qui sui- 
vraient, était d'avis de publier les dépêches et de cesser une 
résistance sans objet. Seul, Eugène Millelot s'indignait à la 
pensée de déposer les armes. « Il est impossible, disait-il, que 
l'insurrection soit vaincue à Paris, elle n'est que refoulée 
« aux barrières : demain sans doute elle renaîtra. » Il se rend 
chez le receveur particulier et se fait remettre 5,000 francs 
pour solder quelques-unes des dépenses des insurgés :il affiche 
des décrets et des proclamations : il s'efforce de mettre un 
peu d'ordre dans ses bandes et aussi d'empêcher le pillage : il 
songe enfin à marcher sur Auxerre avec les gens de Clamecy 























(4) Gonseil de guerre; déposiions db Rapport médical du doctcar 
d'Arey. (Gaz. des Tribunaux, 27 et 28 février 1852.) 

(2) Gomseil de guerre; imsurrection de Clamecy. (Gas. des Tribunaux, 5 Février 
1862.) 
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et les paysans des communes environnantes. Mais cette fébri 
activité se dépense en pure perte. Les mauvaises nouvelles, 
d'abord soigneusement cachées, finissent par trancpirer : le 
découragement s'äccroit : plusieurs contingents se débandent. 
Ainsi s'achève la journée du 6 décembre. 

L'heure de la répression était proche. Le 7 dans la matinée, 
le préfet de la Nièvre, accompagné d’un détachement de deux 
cents hommes, arrivait en vue de Clamecy : ses troupes étaient 
trop peu nombreuses pour une attaque de vive force, mais il 
avait demandé des renforts qui ne tarderaient pas à paraitre; 
en attendant, il prit position avec ses hommes au lieu dit les 
Chaumes, lieu élevé d'où l'on dominait tout le pays. Le bruit 
se répandit bientôt que les soldats approchaient. A cette nou- 
velle, les plus compromis et Les plus ardents parmi les insurgés 
éclatérent tout d'abord avec de grands élans d'indignation. 
Les perquisitions se muliplièrent en vue de rassembler de la 
poudre et des armes. Des barricades furent construites pour 
défendre la partie supérieure de la cité et en particulier les 
hauteurs du Crot-Pinçon, par où l’on prévoyait que la troupe 
attaquerait : on en éleva, dit-on, vingttrois. Des hommes 
s'introduisirent dans le locher pour surveiller ln campagne 
et dénoncer les mouvements de l'ennemi (1). Ea sortie de la 
ville fut interdite : les sentinelles eurent l'ordre de tirer sur 
tous ceux qui déserteraient la défense : deux paysans ayant 
voulu fuir, l'an fat tué, l’autre blessé (2). 

Hätons-nous de le dire, ce fut là le dernier effort d'une 
résistance criminelle autant qu'insensée. À Ia surexcitation 
succéda l'abattement. Toutes les illusions s'évanouissaient. 
Les rapports des voyageurs et les lettres saisies ne laissaient 
plus aucun doute sur l'état de Paris et des départements voi- 
sins. De Nevers, de Bourges, d'Auxerre, des troupes allaient 
arriver. Le soir, les débris du comité insurrectionnel se réu- 
nirent, Devait-on marcher sur les Chaumes et engager la 
bataille? Convenait-il de renoncer à la lutte et de chercher le 
salut dans la fuite? C'est à cette dernière résolution qu'on se 

















{4) Numa Miuiwtor, Notes sur l'insurrection de Clamecy en 1851, p. 43. 
(2) Conseil de guerre. (Gaz, des Tribunaux, 2 et 3 Février 1852.) 
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rallia (1). Eugène Millelot lui-même, si ardent jusque-là, 
n'osa conseiller la résistance. Pendant la nuit, la plupart des 
insurgés franchirent l'Yonne et se cachèrent dans les grands 
bois qui couvrent la rive droite de la rivière. Le lendemain, 
le général Pellion ayant rejoint le préfet avec des forces nom- 
breuses, l'autorité reprit possession de la ville que les socia- 
listes avaient évacuée. La répression fut proportionnée à la 
grandeur des crimes. Tous les lieux publies furent fermés, tous 
les rassemblements interdits : les fonctionnaires indécis furent 
destitués : les imprimeurs et les maîtres de poste qui avaient 
pactisé avec les socialistes furent privés de leurs brevets : les 
officiers ministériels hostiles furent révoqués. Des colonnes 
mobiles se répandirent dans les campagnes pour arrèter les 
insurgés fugitifs : beaucoup d'entre eux furent chassés de leur 
retraite par le faim ou le froid : d'autres furent dénoncés par 
les hommes d'ordre exaspérés et affolés. M. Carlier, ancien 
préfet de police, nommé commissaire extraordinaire dans les 
départements du Centre, présida, au moins dans les premiers 
jours, à ces mesures de rigueur. Enfin les funérailles des gen- 
darmes tombés sous les coups des socialistes fonrnirent l'oc- 
casion d'une sorte de cérémonie expiatoire destinée, suivant 
le langage du temps, à rassurer les bons et à faire trembler les 
méchants (2). 














LU 


Le département de l'Hérault rivalisa avec Clamecy par le 
nombre et l'horreur des crimes. Les dissensions civiles de 


(4) NumaMirsmuor, Noter sur l'insurrection de Chamecy en 1851,p.57 e1 3. 
(2) Cette cérémonie explatoire out, À trente-uroir ans d'intervalle, 

parie. Le 2 septembre 1884, sur les hauteurs du Crot-Piaçon, à peu de distance 
da lieu où Bidan avait té égorgé, un monument fut élevé AUX MARTTIS DU DROIT 
ET BS MÉMOIRE DE LA RÉSUTARCE LÉGLE 4e coup D'EnT 50 2 Déceume 1851. 
Libre aux habitants de Clanecy de perpétuer le souvenir du sanglant épioode que 
nous venons de rapporter. Par le récit impartial qui précède, le lecteur a pu 
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1815, si violentes en ces contrées, y avaient laissé des traces 
non effacées. Là, plus que partout ailleurs, la population était 
divisée en deux camps bien tranchés, les blancs et les rouges : 
avec le temps, ces dénominations avaient un peu changé de 
sens et étaient devenues le symbole de deux systèmes sociaux 
plutôt que de deux partis politiques : on appelait blanes ceux 
qui voulaient l'ordre et la propriété; on appelait rouges ceux 


juger quelle place le souci de la Constitution tenait dun l'esprit des malfaiteurs 
que l'on emaye de réhabiliter anÿ colonne commémo= 
rative, on lit le relevé des condamnations prononcée 
sil de gnerre. « Six citoyens, dit l'inseri 
«mort; tept aux travaux forcés à perpétuité. » IL ent ai 
dossier judiciaire de la plupart de ces maris ou nor, — Les « citoyens» con 
damnés à la peine de mort furent Le 

4° Eugène Millelot, condamné le * février 1852, par le comeil do guerre 
aient à Clamecy, pour assminat du sieur Manier, (Gazette des Tribunaux, 2 ot 
3 février 4852.) 

& Jouannin (Pierre). — Tentative d'amassinet sur Je sieur Blin. Conseil de 
guerre, 3 février 1882, (Gaz, der Tribunaux, 5 février.) 

3 Grasse, — Amainat de M, Donneau à Pouseaur. — Conseil de guerre, 
5 février 1852. (Gas. der Tribunaux, 7 février.) 

4 Cuisinier (Pierre). — Assasuinat du gendarme Biden. — Conseil de guerre, 
35 février 1852. (Gas. des Tribunaux, 29 Février.) 

5 Trotet (Pierre). — Tentative d'aseminat sur un gendarme, — Conseil de 
quêrre, 2 Février. (Ge. des Tribunaux, à février 4859.) 

6 Le iixième condamné à mort ne serait-il pas un nommé Poulain, coupable 
e d'assassirat sur un sieur Roux, pendant le nait du 5 an 6 décembre? 

journaux judiciaires du temps trace de cette 

aoée par M. Ténor, La province en décem= 



































condamost 
bre 1854, p. 83 et note. 

Quant aux rept condamnée aux travaux forcés à porpétai 
Les traces de six d'entre euxy ce sont 

4° Galoux, dit Daumé (Jean-Baptiste). — Tentative d'anassinat eur les siours 
Bordet et Morin, — Conseil de guerre, 3 février, (Gas. des Tribunaux, 5 fé- 
srier 1802.) 

2 Ferrières (Charles), — Tentative de meurtre sur l'abbé Vernet, curé d'Ar- 
thel. — Conseil de guerre, 15 février. |Gaz. des Tribuneux, 16-17 février 4852.) 

3° Roux (Marin), 4 Rollin (ean), 5° Guénet (Charles), 6° Manneuy (Thomas). 
— Complicité d'assauirat aur le gendarme Bidan. — Conseil de guerre, 25 fé= 
vice. (Gas. des Tribunaux, 26 février 1852.) 

Nous n'surions pris aucun plaiir à cetts rechorche de nome 
lontiere nous aurions 





; nous avons retrouvé 




















ropres, € vo= 
ce de l'oubli. Mais puisqu'on 
emaye de transformer ces vulgaires a martyrs, puisqu'on pousse l'im- 
pudence jusqu'à leur élever des monuments, il est bon que l'hiswire rétabl 

a vérité, qu'elle dépouille de leur masque ces prétendues victimes et qu'elle 
montre que Îes assamins et leurs complices 2'ont pas seuls conservé la faculté de 
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qui, par égarement d'esprit ou convoitise, révaient une orga- 
nisation nouvelle. Dans les cantons montagneux qui touchaient 
aux Cévennes, les divisions entre protestants ct catholiques 
accroïssaient l'esprit d'antagonisme. Ajoutez à cela une cer- 
taine äpreté de mœurs, des rivalités de famille assez fréquentes 
et extrémement vives, enfin l'ardeur naturelle du caractère 
méridionel, et l'on aura l'idée des éléments d'hostilité qui 
n'attendaient qu'une occasion pour éclater. 

Depuis deux ans, les meneurs du parti démagogique n'avaient 
rien négligé pour entretenir les haines. Les sociétés secrètes, 
fortement organisées, embrassaient dans certaines communes 
la presque totalité des habitants. En 1850 et en 1851, certains 
signes non équivoques avaient révélé l'égarement des âmes. 
Au carnaval de 1851, des mannequins blancs avaient été pro- 
menés dans les rues et ensuite pendus ou brälés. À plusieurs 
reprises, des hommes notables, attachés au parti de l'ordre, 
avaient été insultés ou assaillis à coups de pierres. « Prépa- 
rons-nous pour 1852 » , ne cessait-on de répéter(1). 1l faudra, 
ajoutait-on, couper la tête aux propriétaires, fusiller ‘ceux des 
fabricants qui sont le plus hostiles aux ouvriers, frapper les 
autres d’un impôt extraordinaire (2). Sans doute ces propos 
étaient le plus souvent tenus dans l'ivresse et la colère : mais, 
Ja part faite à l'exagération, ils ne révélaient pas moins l'exal. 
tation des esprits. 

C'est sur ces entrefaites qu'on apprit le coup d'État. On 
assista alors, non à un soulèvement politique, mais à une sou- 
daine explosion de passions perverses. À Béziers, le 4 dé- 
cembre, un immense ratsemblement se forma au Cimetière- 
Vieux, se porta vers ln sous-préfecture et ne fut dissipé que 
par l'énergie du sous-préfet et la ferme attitude de la troupe. 
Les bandes dispersées s'étant répandues dans la ville, deux 
hommes furent entourés, frappés à coups de fusil et à coups 
de fourche : l'un était un avocat, M. Bernard-Maury, l'autrele 





(4) À Capestang, un barbier se servait d'un plat à barbe au fond duquel étaient 
écrits ces mots en lettres majuscules + Préparons-nous pour 1852. (Conseil de 
. des Tribunaux, 8 avril 1859.) 
le guerre, pasrim. (Gaz. des Tribunaux, LA avril et 40 juin 4859.) 
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greffier du tribunal civil : le premier expira sur place ; le se- 
cond, quoique dangereusement atteint, survécut à ses blessures. 
Tous deux étaient de simples passants, désarmés, inoffensifs, 
et allaient au collège pour y chercher leurs enfants. On les 
frappa, dit-on, uniquement parce qu'ils « possédaient quelque 
« bien et étaient vétusd'habits de drap (1). — À Pézenas, les 
habitants des communes voisines se dirigèrent en masse vers 
la ville. Un propriétaire, M. Billière, vieillard de soixante-six 
ans, qui se rendait à la mairie pour y défendre la cause de 
l'ordre, fut lächement attaqué et grièvement blessé (2). — À 
Capestang, la foule se porta vers la caserne de gendarmerie; 
assaillit les gendarmes et en blessa plusieurs. En outre, ce: 
taines âmescriminelles profitaient de laconfusion pourassouvir . 
leurs vengeances particulières : c'est ainsi que, le 5 décembre, 
un sieur Valat, de Capestang, se rendit chez un curé du voisi 
nage et le tua d'un coup de let en pleine poitrine (3). 

Une ville eut le triste privilège de dépasser tous ces excès, 
ce fut Bédarieux. 

La nouvelle du coup d'État parvint à Bédarieux le 3 dans la 
soirée. Aussitôt des instructions furent demandées au comité 
de Béziers. Le 4, une voiture venant de cette dernière ville 
s'arrêta devant le café Villebrun, rendez-vous ordinaire des 
démagogues, et y déposa des paquets de dépèches. C'était, 
sans doute, l'ordre de prendre les armes; car presque immé- 
diatement les ateliers se vidèrent, les ouvriers se rassem- 
blèrent dans les lieux publics; peu après arrivèrent quelques 
contingents des villages les plus rapprochés. À la chute du 
jour, les socialistes se formérent en colonne et se dirigèrent 
vers lu mairie. Le maire, M. Verzanobre, était seul à l'Hôtel 
de ville. Il n'avait auprès de lui que le commissaire de police 
et une brigade de six gendarmes. Bédarieux, malgré sa popu- 
lation de près de dix mille âmes et ses nombreuses manu- 













(4) Gonseil de querre, — Troubles de Bériera; déponitions Vernhes, Foulquier, 
Aire, Dufour, etc. (Gaz, des Tribunaux, 26, 27, 28 mars 1852.) 

(2) Comsel de guerre. — Événements de Pérenus. (Gas. des Tribunaux, 23 et 
24 avril 4852. 

(3) Conseil de guerre. — Troubles de Capesting (Gaz. des Tribunaux, n* des 
8 avril etsuiv. 
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factures, n'avait pas de garnison. Une demande avait été 
faite quelques mois auparavant pour qu'on en envoyät une : 
mais nul n'avait osé appuyer celte sollicitation, de peur de 
s'exposer aux vengeances démagogiques. Les hommes d'ordre 
ne formaient qu'une infime minorité : eussent-ils tous pris les 
armes qu'ils n'auraient pu soutenir le choc de leurs adver- 
saires : un appel, au surplus, leur avait été fait et était de- 
meuré vain. Ainsi réduit à l'impuissance, désarmé en face 
d'un rassemblement de plusieurs milliers d'hommes, le maire 
déclara qu'il cédait à la force et se retira, ainsi que le com- 
missaire de police et les gendarmes. Les insurgés prirent pos- 
session de la maison commune et y installèrent aussitôt une 
commission municipale composée de l'horloger Bonnal, d'un 
conseiller général du nom de Bélagou et d'un sieur Victor 
Caux (1). 

Jusque-là le sang n'avait pas coulé : mais le drame qui 
suivit est demeuré gravé en traits ineffaçables dans la mé- 
moire des habitants de la malheureuse cité. 

Il était sept heures ct demie du soir. La mairie prise, une 
foule compacte se porta vers la gendarmerie, Parmi les érneu- 
tiers se trouvaient un grand nombre de paysans : quelques- 
uns étaient masqués; beaucoup étaient des repris de justice, 
des braconniers de profession, gens que la Constitution m'in- 
quiétait guère, mais qui poursuivaient à travers les troubles 
leurs vengeances longtemps contenues. 

Les gendarmes, en quittant l'Hôtel de ville qu'ils n'avaient 
pu défendre, étaient rentrés à leur caserne. Le commandant 
de la brigade, le maréchal des logis Léotard, achevait un rap- 
port destiné à annoncer à l'autorité supérieure les faits qui 
venaient de s’accomplir. Deux de ses hommes étaient à l’écu- 
rie, en train de seller leurs chevaux, et s'apprétaient à partir 
pour Béziers, afin d'y porter la dépêche de leur chef. La bri- 
gade, ainsi qu'on l’a dit, se composait en tout de six hommes; 
c'étaient Léotard, Bruguière, Lamm, Cireq, Sellère et Flacon. 








(4) Cemeeil de guerre. — Troubles de Bédarioux ; dépositions Veranobres, 
maire, Nougaret, commissaire de police; Bonnes, ancien juge de pais. (Gas. der 
Tribunaux, %), 1 mai, 2juin 1882.) 
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Le rassemblement approchait. Ceux des insurgés à qui leur 
exaltation laissait quelque clairvoyance pressentaient que de 
la gendarmerie partirait sans doute un avis qui donnerait 
l'éveil et provoquerait l'arrivée de la force publique. Il fallait 
à tout prix empêcher qu'aucune estafette ne sortit. Les bandes 
étaient nombreuses, bien armées, disposées à tout : elles se 
serrèrent autour de la caserne et entreprirent de la cerne 

Le maréchal des logis Léotard, persistant dans son dessein, 
voulut rompre le cercle. L'un des gendarmes, Bruguière, 
ayant entr'ouvert la porte, fut aussitôt couché en joue. Le 
maréchal des logis descendit alors lui-même et rejoignit son 
subordonné. Les émeutiers étaient en face d'eux, l'insulte à 
Ja bouche, prêts à tirer, commengant une sorte de siège dont 
l'issue n'était que trop facile à prévoir. Léotard et son compa- 
gnon s'indignèrent de tant d'audace : ils espérèrent qu'un acte 
de vigueur intimiderait leurs ennemis. Ils frent feu : deux 
insurgés tombèrent, l'un d'eux fut mortellement blessé. 

Des ce moment, entre ces bandes devenues furieuses et ces 
braves soldats fidèles à leur devoir, commença une lutte sans 
merci. Les émeutiers se répandirent dans les maisons voisines 
et entamèrent contre la caserne un feu continu. Il faut les fu 
siller! criait-on dans la foule. Beaucoup de femmes étaient 
mélées au ratsemblement et se distinguaient par leurs ele- 
meurs. Retirés au premier étage, les assiégés ripostèrent 
vigoureusement. Léotard s’efforçait d'entretenir la confiance 
de ses hommes. « Ici, disait-il, nous ne risquons rien, tant 
que nous aurons des munitions. » Cette lutte inégale dura 
quelque temps, non sans de déchirants épisodes. La femme 
d’un des gendarmes, la femme Flacon, s'étant approchée d'une 
fenêtre, eut le crane traversé d'une balle. « Je relevai ma 
« femme, à dit plus tard Flacon, je la plagai sur son lit, puis 
« je repris mon poste de combat (1). » 

Toute multitude déchainée devient féroce. Le dénouement 
se faisait attendre, et les assaillants s'impatientaient : « Met- 
tons le feu! » crièrent quelques voix. Les plus ardents parmi 











(4) Déposion Flacon. (Gaz. des Tribunaux, 1° juin 1852.) 
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les insurgés coururent chez les boulangers du voisinage, ÿ 
prirent des fagots et les entassèrent contre la porte princi- 
pale (1). Bientôt on aperçut la fumée, puis les gerbes de 
flamme qui s’élevaient dans la nuit. Léotard et ses hommes 
continuaient leur défense désespérée. Cependant, à l'intérieur 
de la caserne, le spectacle était affreux. Les malheureuses 
femmes des gendarmes, éperdues au milieu de la fusillade, 
affolées par les lueurs de l'incendie, s’agitaient confusément 
et cherchaient à sauver quelques-uns de leurs meubles ou de 
leurs effets. Les enfants de la femme Flacon pleuraient auprès 
du lit de leur mère. Le feu étendait ses ravages. Bientôt les 
flammes gagnèrent le magasin à fourrage. Malgré son énergie, 
Léotard sentit l'impossibilité d'une plus longue résistance. 
« Il faudra bientôt faire la paix », dit-il à ses compagnons 
d'un ton découragé (2). A plusieurs reprises, Flacon se mit à 
la fenêtre, essaya de parlementer, mais ne put se faire écouter 
et fat même légèrement blessé. Bruguière, étant descendu à 
son tour dans le même dessein, fut criblé de coups de feu; il 
s’affaissa, puis se releva et se blottit sous un tas de fumier où 
les assassins le découvrirent et l'achevèrent. 

Gernés dans leur caserne, menacés par l'incendie, ayant 
épuisé leurs munitions, entourés d’une foule sans pitié, les 
cinq gendarmes survivants ne songèrent plus qu'à pourvoir à 
leur salut. Grâce à la complicité d'un insurgé plus humain 
que ses compagnons, le gendarme Sellères réussit à s’échapper 
et à gagner une maison sûre où il resta caché jusqu'au réta- 
blissement de l'ordre. Flacon, Circq, Lamm, parvinrent, à 
l’aide d’une corde, à franchir un mur et arrivèrent dans une 
des maisons voisines, la maison Mical. Cireq se cacha dans la 
trappe au fourrage, Flacon sous un lit, Larm dans la chambre 
de la jeune Rose Mical, puis derrière des tonneaux. Mais lu 
corde, demeurée appendue au mur, apprit aux insurgés quelle 
route ils avaient suivie. Les émeutiers, au nombre de plus de 
deux cents, firent irruption dans la maison Mical, ordonnèrent 
qu'on leur livrât les gendarmes, menacèrent de fusiller toute 











ont Benoit, Revel. (Gaz. des Trib., 6 et 14 jun 1852.; 
du gendarme Sellères. (Gaz. des Trib., 41 juin 1852.) 
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Ja famille si la retraite des fugitifs n'était pas révélée. « Ayez 
« pitié de nous, implorait Charles Mical, mes deux sœurs sont 
« évanouies. Les enfants pleurent, mon père et ma mère se 
« croient perdus, retirez-vous. » Les insurgés ne se laissèrent 
pas toucher. Une première perquisition demeura vaine. « Je 
n'aurai donc pas le bonheur de tuer un gendarme! » disait un 
de ces misérables du nom de Mercadier (1). — De nouvelles 
recherches firent découvrir Lamm. Lamm était probe et équi- 
table, mais exact observateur de la discipline, et sa juste sévé- 
rité lui avait fait quelques ennemis. Sa vue provoqua une 
explosion de colère. « Allons, mauvais sujet, lui criait-on, tu 
«ne malmëneras plus de pauvres conscrits. » Comme le 
malheureux demandait grâce : « Nous as-tu fais grâce quand 
«tu as verbalisé contre nous? » répondaient les assassins. 
Tout ce que les Mical purent obtenir, ce Fut que le crime ne se 
consommät pas chez eux. L'infortuné gendarme fut atteint de 
plusieurs coups de fusil et tomba raide mort : les meurtriers 
s'acharnèrent sur son cadavre. Pendant ce temps, la femme 
Lamm, cachée dans une demeure voisine, entendait les cris 
de son mari qu'on assassinait. — Circq fut découvert à son 
tour. Plus de quarante individus le couchèrent en joue. « IL 
faut le tuer, criait-on, nous le fusillerons comme l'autre. » 
L'un des insurgés du nom de Malaterre intervint. Cireq lui 
avait rendu autrefois quelques services. « Vous ne voudriez 
pas, d 

que Cireq füt conduit à la mai 
laient le tuer, les autres 

















il, tuer un enfant du pays. » Il obtint par ses instances 


Chemin faisant, les uns vou- 
faire grâce. Finalement, il fut 
sauvé (2). — Flacon restait encore. On ne le trouva pas, peut- 
être l’oubliat-on. Le lendemain, il fat conduit chez un sieur 
Jacques Mouton, qui le garda chez lui et le préserva de tout 
danger. 

Un dernier crime s'ajouta à tous ces forfaits. Pendant que 
tous les gendarmes fuyaient, le maréchal des logis était resté 
seul dans la caserne. Il s'était réfugié dans une pièce du 











Dépostions Roue et Charles Mical, Rouquairol. (Gaz. des Tribunaux, 2 et 
à juin 1852.) 


(2) Dépos. Gircg. (Gaz. des Trib,, L* juin 1852) 
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deuxième étage. Là, blessé et n'ayant plus de munitions, il 
attendait l'inévitable mort. Cependant une partie de Ja nuit 
s'écoula, et un instant il put espérer que, soit oubli, soit 
remords, il serait épargné. Cet espoir était vain. A trois 
heures du matin, sept ou huit des meurtriers pénétrèrent 
dans la chambre. Léotard était vigoureux, plein de force 
encore malgré sa blessure, et disposé à vendre chèrement sa 
vie. Celui des malfaiteurs qui marchait le premier portait une 
chandelle à la main. Le maréchal des logis éteignit la lumière. 
Lu lutte s'engagea dans l'obscurité. Longtemps Léotard 
résista, enfin il succomba sous le nombre. Les insurgés pro- 
fanérent son cadavre et lui firent, dit-on, subir de honteuses 
mutilations (1). Puis ils soupèrent dans la chambre et se 
mirent à manger les provisions qu'ils avaient apportées. — 
Telle fut à Bédarieux cette nuit du 4 au 5 décembre. 

Ge qui suivit le crime ne fut pas moins horrible que le 
crime même. Lorsque le jour se leva, l'autorité insurrection- 
nelle établie à la mairie ne trouva pas un mot pour flétrir les 
assassmats. Les événements de la nuit ne lui apparurent que 
comme des « malheurs regrettables ». Elle ft retomber la 
responsabilité de ces malheurs « sur ceux qui les avaient pro- 
voqués par le meurtre de quelques citoyens ». « Sous le gou= 
«vernement du peuple souverain, ajoutait-elle avec une 
«impudence qui n'avait d'égale que sa lâcheté, chacun 
« trouve la sauvegarde de tous ses intérêts, de tous se: droits, 
« de toutes ses libertés (2). » — Pendant ce temps, les meur- 
tiers et leurs complices, assurés d'une passagère impunité, 
poursuivaient jusque dans la mort ceux qu'ils avaient massa- 
erés. Les corps des gendarmes ayant été transportés à l’hos- 
pice, la foule y afflua, mue par un sentiment non de piti 
mais de vengeance inassouvie (3). L'un soulevait Les linceul 
et demandait où était le brigand qui avait commencé le 
feu (4); un autre touchait du doigt les blessures et ajoutait 








(4) Dépos. Nougarot, Quairol, [Gaz. des Trib., 1" et5 
(2) Rapport du precureur de la République de Bésiers 
., dej 


da 1852) 
) 





+ Pagès (Antoine). (Hd, 5 juin.) 
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avec un accent d’affreux orgueil : « C'est peu de chose, mais 
c'est assez pour Bédarieux (1), Les femmes se distinguaient 
por leur haïne implacable. Un nommé Barthes disait en par- 
lant de Lamm - « Si tu avais vu les grimaces qu'il a faites 
quand on l'a fusillé (2)! » Un nommé Pagès disait à la femme 
Lamm : « Si tu veux voir on gros cochon, il est étendu 
lkbas (3). » Lorsque le moment vint de fermer les cercueils, 
quelques individus s’y opposérent, voulant jouir plus long- 
temps de la vue des victimes (4). Enfin, quand arriva l'heure 
des funérailles, la plupart se refusaient à ce que les gendarmes 
fussent enterrés au cimetière : « 11 faut les noyer, non les 
enterrer : ils ne sont bons qu’à étre jetés à la rivière (5). » 
C'est à grand'peine qu'on obtint qu'un prêtre accompagnät 
les cadavres jusqu'au lieu de la sépulture. En revanche, les 
obsèques des deux insurgés qui avaient succombé furent 
célébrées en grande pompe : plus de deux mille personnes 
y assistaient : ce n’étaient pas seulement des socialistes, mais 
des bourgeois, des notables, des hommes d'ordre, tant la 
terreur avait paralysé l'énergie des âmes! Cette orgie révolu- 
tionnaire dura cinq jours. Le 10 décembre, le général 
Rostolan entra dans Bédarieux. 








IV 


Il reste à raconter le soulèvement qui éclata dans la région 
de la rive gauche du Rhône. Trois départements surtout 
furent agités : la Drôme, le Var, les Basses-Alpes. — Dans la 
Drôme, ce ne fut qu’une insurrection locale, mais qui ne 
s'apaisa point sans effusion de sang. — Dans le Var, on vit un 


(4) Dépos. 
(2) Dépos. L 
(3) Dépos. de la femme Lamm, (Jbi: 
(4) Dépos. Bonne, ancien juge de paix. (Ibid, 4 juin.) 

45) Dépus. femme Lamm, femme Blayse. (id, 4° et à juin.) 
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véritable corps d'armée parcourir le pays, lever des impôts, 
emmener des otages, se porter un peu au hasard, tantôt sur 
un point, tantôt sur un autre, suivant le caprice ou les irréso- 
lutions de ses chefs, puis se dissoudre peu à pou sous l'in- 
fluence des mauvaises nouvelles ou par lassitude, et enfin se 
disperser après un simulacre de combat. — Dans les Basses- 
Alpes, l'insuffisance de la force armée, l'éloignement de la 
capitale, la difficulté des communications, tout favorisa la 
sistance et retarda la répression : là, un gouvernement 
insurrectionnel fut formé, s'installa au cheflieu, rendit des 
décrets, affect les allures d'un pouvoir régulier ; et quelques 
jours s'écoulèrent avant que les agents de Louis-Napoléon 
reprissent possession du département. 






La nouvelle du coup d'État parvint à Valence dés le 2 dé- 
cembre. Le chiffre imposant de la garnison était propre à 
décourager la résistance; d'un autre côté, les chefs du parti 
démocratique furent déconcertés par la soudaineté de l'évé- 
nement. Sous l'influence de cette double cause, la cité demeura 
calme. Il n'en fut pas de même de la petite ville de Crest et 
des villages de la vallée de la Drôme. 

A Crest, le 3 décembre, les bureaux d'octroi furent pillés et 
la caserne de gendarmerie envahie. Un détachement d’artil. 
lerie étant arrivé, et quelques arrestations ayant été opérées, 
le calme se rétablit au moins en apparence. Mais l'état des 
communes voisines faisait craindre de nouveaux troubles. 
L'inquiétude était si vive qu'une garde bourgeoise, recrutée 
parmi les hommes d'ordre, fut organisée en toute hàte en vue 
de repousser une attaque de la campagne. 

L'événement justifia cette prévoyance. Le 5 décembre, un 
prêtre, le curé de la Castre, arriva tout effaré et annonçant les 
Plus graves nouvelles : « Tout le pays, disait-il, est agité : de 
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tous côtés se forment des bandes armées : le tocsin sonne à 
Grâne, à Chabrillant, dans toute la vallée supérieure de la 
Drôme : il faut se préparer à un prochain assaut. » Des re- 
connaissances envoyées dans les localités environnantes confir. 
mèrent ces rapports. — Le lendemain dans l'après-midi, un 
rassemblement de trois cents hommes environ fut signalé, 
venant de la direction de Saillans et descendant la Drôme par 
la rive droite. Arrétés au pont d'Aouste par un piquet de 
troupes, les paysans gravirent les hauteurs, et gagnèrent un 
plateau qui domine Crest et la vallée. Déjà ils s'apprétaient à 
descendre dans la ville quand ils furent surpris par une fusil 
Jade partie d’une vieille tour où s'étaient postés quelques-uns 
des défenseurs de la cité. Intimidés par cette résistance, ils se 
retirèrent en arrière sur le plateau, non sans laisser quelques- 
uns des leurs sur le terrain. Puis, comme la nuit tombait, ils 
allumèrent des feux debivouac, organisèrent une sorte de camp, 
établirent autour d'eux des sentinelles. Malgré leur échec, 
leur attitude était résolue, et ils semblaient attendre des ren- 
forts plutôt que de songer à la retraite. — Une nouvelle attaque 
dirigée d'un côté opposé suivit presque aussitôt cette première 
alerte. A sept heures du soir, on entendit des chants et le 
bruit du tambour sur la rive gauche de la Drôme : c'étaient 
les insurgés de Grâne et de Chabrillant qui débouchaient au 
nombre de huit cents environ et essayaient de forcer le pont 
qui donne accès dans la ville. Ils avaient emmené avec eux 
comme otages leur curé, leur vicaire, deux prétres mission- 
maires qui étaient de passage dans leur commune, avec cela 
quelques notables, et de plus un enfant de quinze ans dont 
le seul crime était le dévouement de son père à la cause de 
l'ordre : par un raffinement de cruauté, 1ls avaient placé ces 
malheureux en tête de la colonne, afin qu'ils fussent exposés 
aux premiers coups. Le pont n'était gardé que par une ving- 
taine de fantassins et huit cavaliers. Malgré l'infériorité des 
forces, ceux-ci n'hésitèrent pas à entamerle combat. Le succès 
justifiu leur audace. Deux des assaillants ayant péri, ct quelques 
autres ayant été blessés, les bandes lâchérent prise et s'en- 
fuirent, La troupe perdit deux hommes : L'un d'eux, le maré- 
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chal des logis Carrier, fut tué traitreusement par l'un des in- 
surgés qu'il avait fait prisonnier et qu'il avait épargné (1). 

Malgré ces avantages, la position des défenseurs de l'ordre 
était critique. Sur les deux rives de la Drôme, les eolonnes 
socialistes étaient repoussées plutôt que vaincues, et tout 
annonçait un retour offensif pour le lendemain. La force pu- 
blique ne s composait que d'une section d'artillerie, d'un 
faible détachement du 32° de ligne dirigé le matin méme de 
Romans sur Die, et qu'à tout événement on avait gardé à 
Crest, enfin de quelques gardes volontaires et de quelques 
gendarmes. Des renforts furent demandés à Valence. Dès le 
lendemain matin, le chef d'escadron d'artillerie Delamothe 
arriva avec une seclion montée et deux bouches à feu : en 
outre, une quarantaine d'hommes armés arrivèrent de Cha- 
beuil, où ils avaient été expédiés quelques jours auparavant et 
où leur présence n'était plus nécessaire. Même avec ce supplé 
ment d'effectif, la petite garnison de Crest ne laissait pas que 
d'être bien insuffisante. Mais il eût été imprudent de dégarnir 
Valence : il l'eùt été d'autant plus que quelques agitations 
uvaient été signalées dans le département de l'Ardèche. 

Le 7, la lutte recommença. — Sur la rive droite de la 
Drôme, une démonstration vigoureuse de la troupe chassa 
suns peine les contingents de Saillans du plateau où ils bivoua- 
quaient depuis la veille. — Sur la rive gauche, un véritable 
combat se livra. Vers deux heures de l'après-midi, une colonnc 
de plus de deux mille bommes fut signalée à quelques kilo- 
mètres de la ville, c'étaient les paysans de Saou, de Puy-Saint- 
Martin et surtout du canton de Bourdeaux, armés de fusils de 
chasse ou de pistolets, de fourches ou de tridents. Le com- 
mandant Delamothe alla au-devant d'eux avec un détache: 
ment d'infanterie, quelques cavaliers et un obusier. La fusil- 
Jade s'étant engagée et les insurgés montrant une extrême 
résolution, les troupes se replièrent vers la ville et prirent posi- 
tion à In téte du pont qui en défend l'entrée. Dès que les 
assaillants s’approchèrent, ils furent accueillis par la mitraille, 





(4) apport du général Larèns sur l'insurrection de la Drôme, — Letire de 
d'abbé Forget, missionnaire à Grêne. (Courrier de la Drôme, 23 décubre 1851.) 
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qui ft parmi eux de grands ravages. Les plus intrépides ne se 
découragérent pourtant pas, et, se glissant le long de la 
riviére, tentèrent plusieurs fois de forcer le pont. Ce n'est qu'à 
la tombée de la nuit qu'ils se dispersèrent dans la campagne 

L'insuccës de cet engagement anéantit les dernières espé- 
rances des socialistes. Le 8, aucune nouvelle bande ne parut 
devant Grest. — Sur d'autres points du département, à Lo- 
viol, à Rochegude, à Montélimart, quelque émotion se mani- 
esta : dans le canton de Marsanne, quelques rassemblements, 
poussant plus loin l'audace, essayérent d'engager la lutte 
contre la troupe. Mais nulle part le soulèvement n'eut le 
méme caractère de gravité que dans le canton de Crest. Le 
10, la paix publique était partout rétablie, 


YI 


L'agitation, toute locale dans la Drôme, s'étendit dans le 
Var à une grande partie du département. Nulle contrée en 
France n'avait été plus travaillée par les menées socialistes. 
Aux élections de 1849,la liste démagogique avait triomphé. En 
1850, les affliations aux sociétés secrètes avaient été extrème- 
ment nombreuses; de plus, une propagande très ardente avait 
été entreprise dans la garnison de Toulon, et, si l'on en croit 
certaines révélations, les troupes, surtout celles de l'infanterie 
de marine, n'avaient pas écouté ces prédications sans quelque 
faveur. L'arrestation de Gent et les poursuites intentées contre 
la Nouvelle-Montagne avaient surexcité les âmes, loin de les 
abattre. A la fin de 1850, des conciliabules s'étaient tenus à 
Avignon, à Marseille et surtout à Aix. Das la réunion d'Aix, 
un jeune ouvrier de Toulon nommé Daumas n'avait, pas hésité 
à conseiller l'insurrection. immédiate. « Les soldats sont en 
« partie gagnés, avait-il dit à ses amis. les régiments de la 
« marine casernés au Mourillon sont prêts à nous seconder; 
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« tentons audacieusement la fortune, soulevons-nous, et tout 
«a le Midi à notre exemple s'insurgera (1). » La majorité avait 
refusé de s'associer à une si téméraire aventure. 
jours plus tard, Daumas fut arrêté. Malgré la disp: 
si ardent auxiliaire, la propagande socialiste continua. Dans 
les campagnessurlout, certains incidents caractéristiques révé- 
lèrent l'état des esprits Iei c'était un maire qui résistait ouver- 
tement à l'autorité préfectorale. Là on voyait un rassemble- 
ment se porter vers une chambrée qui avait été fermée par 
mesure de police et en briser les scellés. Ailleurs, des manifes- 
tations menaçantes étaient organisées contre les propriétaires, 
les curés, les gardes champêtres, les gendarmes. Sur d'autres 
points, les réjouissances du carnaval servaient de prétexte à 
de scandaleuses exhibitions. Ni les rigueurs administratives, 
ni la surveillance de la police, nila création de brigades de 
gendarmerie supplémentaires ne parvenaient à intimider les 
meneurs de la démagogie. 

C'est sur ces entrefaites qu'on apprit le coup d'État. Toulon, 
la grande cité du département, Toulon, comme Marseille, 
demeura calme; quelques rassemblements dans les rues, 
quelques clameurs, quelques conciliabules entre les chefs, ct 
ce fut tout. Là, comme dans toutes les villes importantes, les 
membres les plus influents des sociétés secrètes inclinaient à 
attendre le mot d'ordre de Paris et, soit timidité, soit sagesse, 
étaient plus disposés à retenir qu'à exciter leurs amis. En 
outre, une garnison nombreuse répondait de l'ordre et, 
malgré toutes les espérances contraires, était, du moins 
dans son ensemble, disciplinée et fidèle. Dans la région qui 
avoisine Toulon, l'ordre public ne fut troublé que sur deux 
points: — à Hyères, où une tentative de rébellion fut promp- 
tement réprimée par les matelots de la frégate d'Uranie; — à 
Cuers, où un sous-officier de gendarmerie, le brigadier Lam- 
bert, fut traitreusement assassiné; dans cette derniere bour- 
gade, le parti démagogique était très puissant, et de nouveaux 
excès se seraient sans doute ajoutés à ce meurtre si l'arrivée 





(1) Noël Buacur, Histoire de 
Be 15 ec suiv. 





énsurrection de décembre 1851 dans le Var, 
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d'uu fort détachement du 50° de ligne n'eût intimidé les 
fauteurs de sédition (1). 

C'est au centre du département que l'insurrection éclata. A 
l'est de Toulon, à peu de distance du littoral, s'étend un 
massif montagneux qu'on appelle encore aujourd'hui, en 
souvenir des ineursions sarrasines, la chaine des Maures. Au 
milieu de ces montagnes couvertes en partie de chénes-lièges 
s'élève un petit bourg peuplé presque uniquement de bûche- 
rons et d'ouvriers bouchonniers, et qu'on nomme In Garde- 
Freynet. Lorsqu'on descend ensuite le versant septentrional 
de cette chaine, on débouche dans une belle plaine plantée 
d'oliviers et arrosée par l'Argens : là se trouvent la petite ville 
du Luc, située au débouché de plusieurs routes, et celle de 
Vidauban, voisine de la rivière. Les montagnards et les 
paysans de ces contrées étaient asser éloignés des centres 
militaires pour n'avoir pas à craindre une répression immé- 
diate; ils avaient accueilli avec une extrême faveur les prédi- 
cations socialistes; de plus, leur ardeur et leur crédulité les 
mettaient à l'abri des indécisions qui paralysent le plus 
souvent, en de pareilles conjonctures, les chefs plus éclairés. 
Dans tout ce territoire, moitié plaine, moitié montagne, le 
soulèvement fut général. Le Luc, la Garde-Freynet, Vidauban 
eurent le douteux honneur de donner aux localités environ- 
nantes un mot d'ordre qui fut presque partout écouté. 

A la nouvelle du coup d'État, les démocrates du Luc se 
rassemblèrent en toute hâte. A près une courte délibération, la 
majorité décida une prise d'armes immédiate. Une commission 
révolutionnaire fut installée. Des estafettes furent expédiées 
dans les communes voi: 
canton les contingents socialistes. Le drapeau rouge fut 
arboré (2]. Enfin l'on procéda à l'arrestation des réaction- 
naïres les plus compromis et on les garda comme otages : 
c'étaient, entre autres, un propriétaire du pays, M. de Col- 











nes pour convoquer au cheflieu de 





(4) Conseil de guerre. — Troubles de Cuers, (Gaz. des Tribunaux, 44-17 no- 
veinbre 1852) 

(2) Bucur, Insurrection du Var, p. 62. — Duroxr, le Parti républicain dans 
le Var, p. 12 
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bert, un huissier du nom de Blanc, le directeur des postes, le 
maire, les gendarmes, et enfin deux individus qui avaient eu 
le courage de protester contre ces mesures de violence. 

Les habitants de la Garde-Freynet ne se montrèrent pas 
moins résolus que ceux du Luc : eux aussi, ils envoyérent des 
émissaires au dehors; eux aussi, ils arrétèrent les gendarmes, 
quelques propriétaires, quelques agents du fisc, et les retinrent 
à titre d'otages. Dans cette population de montagnards, les 
mœurs étaient plus farouches, les haines plus pres qu'au Luc, 
Les otages furent aussitôt menacés, et il fallut l'intervention 
des chefs pour empécher qu'on ne les massaerât : en outre, 
une proclamation ordonna aux réactionnaires de déposer leurs 
armes à la mairie, sous peine d’étre fusillés; enfin des senti- 
nelles furent disposées autour du bourg afin d'empêcher les 
blancs de s'enfuir, 

Pendant toute la journée du 5 et dans la matinée du 6 arri- 
vérent les contingents des communes environnantes. Au Luc 
affluérent les gens du Cannet, de Gonfaron, de Pignans, de 
Flassans, de Moyens, ces derniers trainant avec eux leur curé ; 
à la Garde-Freynet se rallièrent ceux de Saint-Tropez, de Gri- 
maud, de Cogolin, sous la conduite d'un chirurgien de marine 
du nom de Campdoras. Le 6, dans l'après-midi, tous ensemble 
se dirigèrent sur Vidauban. A limitation de leurs voisins, les 
démagogues de Vidauban avaient proclamé l'insurrection, 
envahi la mairie, séquestré les gendarmes. Ils accueillirent 
avec l’enthousinsme bruyant des populations méridionales les 
hôtes qui leur arrivaient. Le 6 décembre dans la soirée, 
Vidauban se trouva donc le lieu de concentration de toutes les 
forces socialistes. Cette petite armée, d'après les calculs les 
plus plausibles, s'élevait au chiffre de deux à trois mille 
hommes. Elle comptait beaucoup de paysans entrainés par 
intimidation ou de vagabonds lâches autant que fanfarons 
en outre, un assez grand nombre de femmes s'étaient 
jointes aux rassemblements : pourtant certains contingents, 
notamment ceux de la Garde-Freynet, paraissaient un peu 
plus aguerris et offraient quelque apparence d'organisation 
militaire, 
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C'était beaucoup pour les socialistes d'avoir massé sur un 
même point toutes leurs forces. Cependant, il fallait dresser 
un plan d'action et nommer un général. Dans la nuit du 6 
au 7, les chefs tinrent conseil. On devine ce que furent les 
délibérations de ces hommes, la plupart grossiers, bruyants, 
sans instruction, tout à a fois enivrés et effrayés de leur rôle. 
Leur premier soin fut de confier au chirurgien Campdoras le 
dépouillement des dépêches interceptées, afin que les nou- 
velles défavorables à la cause républicaine ne pussent trans- 
pirer. Cette décision prise, on se mit à rechercher la conduite 
à suivre. Aussitôt la divergence des vues éclata. Devait-on 
marcher sur Draguignan, qui n'était distant que de vingt 
kilomètres? Campdoras le pensait. Un des chefs vidaubamais 
du nom de Maillan soutint l'opinion contraire avec beaucoup 
d'ardeur. La discussion s'échauffant, on se menaça mutuel- 
lement d'arrestation, voire même de se faire fusiller (1). Si 
l'adoption d'un plan était difficile, le choix d'un général ne 
l'était pas moins. Tous ces chefs de bandes étaient à la fois 
trop incapables pour commander et trop pleins de leur impor- 
tance pour se plier sous l'un des leurs. On se débattait péni- 
blement au milieu de cette anarchie lorsque survint tout à 
coup un personnage assez étrange qui était appelé à exercer 
une influence dominante sur la suite des événements. 

On l’appelait Camille Duteil. C'était un journaliste de Mar- 
seille, rédacteur du journal d Peuple Le 4 décembre, afin 
d'échapper à une arrestation qu'il croyait imminente, il était 
parti pour le Var. Dans la nuit du 4 au 5, il était arrivé à 
Brignoles. Sa haute taille, ses fortes moustaches, ses allures 
militaires, le sabre qu'il portait à son côté et les pistolets qui 
pendaient à sa ceinture, tout cela l'avait recommandé à l'at- 
tention de la multitude. Il avait péroré au café du Cours, avait 
railléles indécisions des timides, s'était prononcé pour l'insur- 
rection immédiate et avait entrainé la majorité, On aurait cru 
qu'après un tel succès il resterait à Brignoles. Il n’en fut rien. 
Soit qu'une journée eût suffi pour affaiblir son prestige, soit 








(1) Noël Buicus, Fnsurrection du Var, p. 83 et 8h 


Google r as 


LE SOCIALISME. sa 


que des aus venus du Lue lui eussent fait entrevoir ailleure 
quelque occasion de fortune, il partit le 6 à la chute du jour et 
s’achemina vers Vidauban. Dix-sept hommes à cheval l'accom- 
pagnaient : presque tous l'abandonnèrent en chemin : un seul 
Jui resta fidèle jusqu'au bout : c'était un ancien spahi qui 
avait, À cette occasion, repris son uniforme. Ainsi escorté, 
Duteil arriva à deux heures du matin à Vidauban, descendit à 
la mairie, s’introduisit dans le conseil des chefs démocrates. 
On cherchait un général. Personne ne se sentait de force à 
l'être, mais personne ne voulait que son voisin le fût. Duteil, 
en sa qualité d'étranger, ne portait nul ombrage. Il affirma 
qu'il avait servi dans l'armée, il avait l'extérieur d'un soldat, 
avec cela un certain air d'aventurier qui n'était pas hors de 
mise en un pareil moment. On lui déféra la présidence de la 
réunion : il offrit de prendre le commandement, et, d'un 
commun accord, on l'accepia. 

Deux partis bien distincts s'offraient. — Le premier était 
de marcher sur Draguignan, de s'en emparer, d'y créer une 
autorité révolutionnaire : le chef-lieu une fois occupé, on 
pouvait espérer un soulèvement universel. — Le second parti 
consistait au contraire à éviter tout combat, à obliquer vers 
le nord, à s'établir solidement sur les rives du Verdon, qui 
sépare le Var des Basses-Alpes, à donner la main aux insurgés 
de ce dernier département, à profiter des difficultés des com- 
munications pour tenir longtemps la campagne, à attendre les 
nouvelles des autres provinces : alors, suivant l'occurrence, 
on déborderait en masse dans la plaine ou l'on chercherait un 
refuge dans la montagne. — Duteil inclinaitil vers ce second 
plan? Peut-être serait-il téméraire d'affirmer qu'il l'ait, dès 
cette heure, nettement entrevu. Ce qui est certain, c'est qu'il 
était contraire à l'attaque de Draguignan : il jugesit ses troupes 
trop peu aguerries pour un tel coup de main : d'un autre côté, 
une lettre récemment saisie eur un gendarme annonçait qué 
la ville avait été mise en état de défense. Pourtant les plus 
influents parmi les insurgés s'obstinaient à demander qu'on se 
dirigeat sur le cheflieu. A Draguignan! à Draguignan! (el 
était, pendant cette nuit du 6 au 7 décembre, le eri presque 
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unanime. Impuissant à combattre une opinion si générale, 
Duteil feignit d'y céder. Il annonça qu'on marcherait sur Dra= 
guignan, se réservant de modifier, chemin faisant, l'itinéraire 
de sa colonne. 

Le 7, à l'aube du jour, la petite armée socialiste se mit done 
en route sous la conduite de son nouveau chef, Le départ fut 
plein de promesses. Les insurgés ignoraient les mauvaises 
nouvelles de Paris : aucune longue marche, aucune privation, 
aueun péril n'avaient encore ms à l'épreuve leur bonne 
volonté. Les tambours battaient, les femmes étaient aux 
fenêtres et encourageaient les soldats. Le soleil se levait dans 
un air vif et pur : c'était le soleil clair de ces belles contrées 
méridionales où l'hiver même n’a pas de nuages. Confants 
dans leur nombre, ardents et crédules tout ensemble, ces 
pauvres paysans du Var portaient fièrement leurs piques on 
leurs fusils de chasse et déployaient tout cet enthousiasme pro- 
vençal qui s'exalte si vite et tombe si vite aussi. A la queue du 
rassemblement, les otages suivaient sur des chariots. C'est 
dans cet appareil qu'on franchit l’Argens. Un peu plus loin, 
de nouveaux contingents rallièrent le gros de la troupe. Une 
heure plus tard, on était aux Ares, petit bourg à trois lieues 
de Draguignan. Si l'on avait suivi le plan arrêté pendant 
la nuit, c’eût été l'occasion de marcher résolument sur la ville. 
Sans démasquer encore ses vrais desseins, Duteil dirigea sa 
colonne vers le nord, c’est-à-dire vers Lorgues. Les socialistes 
tournaient ainsi autour du chef-lieu, sans s'en éloigner encore 
tout à fait. 

Les armées insurrectionnelles, lorsqu'une grande passion 
politique ou religieuse ne les soutient pas, n'échappent guère 
au découragement età l'indiscipline. Entre les Arcs et Lorgues, 
les premers signes de désordre apparurent. Quelques-uns 
commengaient à ressentir la fatigue, d'autres se plaignaient 
du froid qui était assez vif malgré la sérénité du ciel : plusieurs 
s'étaient enivrés et suivaient en chancelant la colonne : 
chemin faisant, quelques désertions se produisirent (1). En 





(5) Duran, Troi jours de généralat dans le Var, p. 2 et 31. 
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autre, les plus animés jetaient des regards cruels sur les voi- 
tures qui contenaient les prisonniers. « Il faudrait, disait-on, 
« les massaerer sans pitié si l’on apprenait la moindre arres- 
« tation de patriotes au Luc ou à la Garde-Freynet. » Les 
têtes s’exaltant, on vonlut fusiller sur place l'un des brigadiers 
de gendarmerie, et l'énergique intervention de Duteil empécha 
seule l'accomplissement du erime (1). Comme on arrivait À 
Lorgues, les principaux habitants allèrent au-devant des socia- 
listes, convinrent que des vivres seraient ap portés aux insurgés, 
mais qu'en revanche ceux-ci n'entreraient point dans la ville. 
Malgré cette convention, le bataillon de Vidauban et après lui 
presque tous les contingents frent arruption dans la malheu- 
reuse bourgade. Ils y entrèrent en poussant de grands cris et 
en hurlant des chants infâmes dans le patois de leurs pays. 
Les citoyens les plus connus pour leur attachement au parti 
de l'ordre s'étaient réunis à la mairie et contemplaient avec 
stupeur cet étrange défilé. Seize d'entre eux furent arrêtés : 
c'étaient des propriétaires, MM. de Gasquet et Andéol de 
Laval, M. de Commandaire,ancien garde du corps, M. Vacquer, 
ancien soldat de l'Empire; c'étaient en outre le maire, le 
juge de paix, des conseillers municipaux; c'était enfin un 
journaliste de Draguignan, M. Maquan, qui devait plus tard 
raconter les incidents de sa captivité. Le nombre total des 
otages, depuis le commencement de l'insurrection, était de 
quatre-vingts. À la tombée du jour, les socialistes quittèrent 
Lorgues. Se dirigeant de plus en plus vers le nord et s'éloi- 
gnant de plus en plus de Draguignan, ils prirent la route de 
Salernes. Ils y arrivèrent à une heure avancée. Salernes, à 
l'inverse de Lorgues, était acquise aux idées démayogiques et 
accueillit avec empressement les hôtes que le hasard lui 
envoyait. 

La journée du 8 fut une journée de repos. L'armée, un 
peu diminuée par quelques désertions, mais beaucoup accrue 
par l'arrivée de nouveaux contingents, dépassait trois mille 
cinq cents hommes. Duteil tint conseil avec les principaux 





Gi) Dureu, Trois jours de généralat dans Le Var, p. 8. 
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chefs. Il s'efforça d'organiser des cadres de compagnie. Il 
donna des ordres pour forger des piques, fondre des balles, 
rassembler de la poudre. — Malgré ces préparatifs, le dénoue- 
ment n'était que trop certun. Les dépêches interceptées et 
dépouillées par Campdoras ne laissaient plus aucun doute sur 
le triomphe du coup d'État à Paris et sur l'indifférence de la 
plupart des provinces : quelque soin qu'on mit à cacher ces nou- 
velles, on ne pouvait se flatter de les dissimuler longtemps. Les 
insurgés étaient en général peu accoutumés à Ja vie militaire : 
le plus grand nombre n'avait pas servi : ils étaient partis pour 
une manifestation bruyante, pour une sorte de bravade, non 
pour une longue expédition (1). Ceux mêmes qui étaient le 
plus résolus n'avaient que des armes insuffisantes, avec cela 
point de vêtements chauds, point de souliers, en un mot rien 
de ce qu'il faut pour une campagne prolongée. Si de nouvelles 
bandes arrivaient, d'autres se lassaient : quelques villages 
promettaient un concours très chaleureux, mais seulement 
après le succès (2). Tout en appelant bruyamment le combat, 
on le redoutait; quelques coups de fusil ayant été entendus 
aux environs de Salernes, l'alerte fut très vive : après infor 
mation, il fut reconnu que c'étaient non des ennemis, mais 
des chasseurs répandus dans la montagne. Alors seulement 
on se rassura. 

De telles dispositions n'encourageaient guère à prendre l'of- 
fensive. Duteil, qu'on a accusé plus tard d'incapacité, voire 
imême de lacheté, et dont le principal défaut fat peut-être de 
trop bien conuaitre ses auxiliaires, Duteil résolut de marcher 
décidément vers le nord, de pénétrer dans les Bassec-Alpes, 
de se joindre aux insurgés de ce département. De la sorte on 










a écrit plus tard Duteil, Chef d'hommes 
brataur, verbeux et d'une outrecuidance déplorable, je voyais 1e 
cendie, le meurtre, le pillage, dont l'affreuse respon- 
retomber sur ma tête. Je n'étais pour mor hommes qu'un pour 
= voyeur général, pas davantage. Hal re dans Les riches campagnes 
« du Var, ils entendent en guerre boire, manger et dorwir coume à leur Labi= 
« tude. — Où dinerons-nous? — Quand dinerous-nous? Telles étaient les ques 
dons qu'on m'adrewsait le plus souvent. » (Doreis, Trois jours de généralar 
dans le Var, p. 40 eu 44, Sarome, 1592.) 
( Durmi, Trois jours de généralat dans Le Var, p. 51. 
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gngnerait du temps, on verrait se dessiner les événements, on 
éviterait dans tous les cas une déroute. Enfin, si toutes les 
chances de fortune s'évanouissaient, on aurait au moins la 
ressource de gagner le Piémont, par les montagnes. Cette der- 
nière pensée était dominante chez beaucoup de chefs, gens 
vaniteux plus encore que fanatiques, et soucieux avant tout 
de leur sûreté. Le 9, de grand matin, l'armée partit done 
pour Aups, petite ville située à l'extrémité septentrionale du 
Var, tout près des frontières des Basses-Alpes : elle ÿ arriva 
avant le soir. Là, Duteil comptait réorganiser ses troupes, 
franchir avec elles le Verdon. Cet espoir était vain. Déjà 
il avait épuisé toutes les faveurs de la fortune. C’est à À 
même que cette étrange prise d'armes des paysans proven- 
qaux devait aboutir au plus vulgaire, au plus misérable 
dénouement. 

A la nouvelle de l'insurrection du Luc, de la Garde-Freynet 
et de Vidauban, le 50° de ligne, qui tenait garnison à Toulon, 
avait reçu l'ordre de marcher vers le nord pour étouffer la 
rébellion. Le 7, le colonel Trauers était parti avec quinze com. 
pagnies ; il emmenait avec lui M. Pastoureau, ancien sous- 
préfet d’Avranches, qui venait d'être nommé préfet du Var et 
se rendait à son poste. Les troupes, doublant l'étape, étaient 
arrivées le soir au Lue, où elles avaient rétabli une municipa. 
lité régulière. Le lendemain, elles avaient traversé Lorgues, 
naguère occupée par Duteil. Elles ignoraient encore où était le 
gros de l'armée socialiste, À Flayosc, une bande de cent cin- 
quante paysans s'enfuit à leur approche. Le 8 au soir, le régi- 
ment était à Draguignan (1). — Cette malheureuse cité avait 
depuis deux jours passé par de eruelles angoisses. Elle avait 
appris Je soulèvement des campagnes voisines. Dès le 6, elle 
avait redouté une attaque. La garnison se composait d'un 
bataillon d'infanterie, mais à l'effectif très réduit et formé 
presque uniquement de conserits. Une association de volontaires 
avait été créée autrefois sous le nom de Societé de Saint-Martin 
les membres de cette Société se réunirent à la préfecture, où 














(4) Rapport du colonel Taavens sur ler opérations du 80° de ligne pendant 
l'insurrection du Var. (Union dus Var, 18 décembre 4851.) 
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s'étaient réfugiés avec leurs familles, en prévision d’un pro- 
chain assaut, les principaux fonctionnaires. Pendant la nuit 
du 6 au 7, les anxiétés redoublèrent : on annonça même 
l'arrivée imminente des socialistes. Ce n’était heureusement 
qu'une fausse alerte; mais quand, le 7 au matin, on apprit 
que les bandes insurgées étaient aux Arcs, on ne douta plus 
un instant qu'elles ne se dirigeassent vers la ville. Contre toute 
attente, elles s'éloignèrent, et alors seulement on commença à 
respirer (1). — Après de telles anxiétés, on devine avec quels 
transports furent accueillis, le 8 décembre, les soldats du 50°. 
La journée du 9 fut consacrée partie à des reconnnissances,. 
partie à un repos bien gagné, car les troupes avaient franchi 
plus de vingt lieues eu deux jours. Le 10, de grand matin, le 
colonel Trauers partit pour Aups avec onze compagnies et 
quelques cavaliers. Il se flattait de joindre l'armée insurgée et 
d'en finir avec elle. Le préfet, M. Pastoureau, jaloux de recon- 
quérir son département, accompagnait les soldats. Pendant ce 
temps, une autre colonne partie de Marseille et placée sous 
les ordres du colonel de Sercey, pénétrait dans l'arrondisse— 
ment de Brignoles et se disposait à prendre à revers les con 
tingents rebelles (2). 

Duteil, ainsi qu'on l'a dit, était arrivé à Aups le 9 au soir. 
L'un des chefs socialistes, nommé Arrambide, avait été posté 
avec quelques centaines d'hommes sur les hauteurs de Tour- 
tour qui dominent le chemin venant de Draguignan. En outre, 
le contingent des Arcs avait été envoyé dans la direction de 
Fox-Amphoux et avait pour mission d'observer la route de 
Brignoles. Ainsi gardé contre toute attaque, soit du colonel 
Trauers, soit du colonel de Sercey, Duteil se croyait en sûreté. 
Le 10 au matin, il avait réquisitionné des blouses et d'autres 
objets d'habillement : il avait frappé la ville d’une contribu- 
tion forcée : de plus, par une dernière violence, les chefs déma- 
gogiques avaient publié une sorte de levée en masse des 
hommes de dix-huit à quarante ans (3). Avant de commencer 





(4) Magtun, Fnrurraction du Var. 
2) Rapport du général Levaritanr sur lee événements du Var, 
@) Doreu, p. 8083. 
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son mouvement de retraite vers le nord, l'étrange général 
voulut passer en revue ses bandes. À dix heures, les contin- 
gente socialistes, bien nombreux encore, se rassemblèrent sur 
une esplanade assez vaste, plantée de gros arbres et située en 
avant du bourg. Duteil harangua les troupes. Comme il com- 
mençait à parler, on vit, à une certaine distance, au milieu 
des champs d'oliviers, reluire les baïonnettes. C'étaient les 
soldats du 50 de ligne qui s'avançaient en tirailleurs, précé- 
dant le gros de la colonne. Par un miracle d'activité, le colonel 
Trauers, avec ses hommes fatigués, avait franchi en moins de 
six heures le chemin long êt pénible qui sépare Aups de Dra- 
guignan. Arrambide, chargé d'occuper les hauteurs de Tour- 
tour et de défendre les défilés à travers lesquels passe la route, 
s'était enfui à la vue des fantassins. C'est ainsi que les troupes 
avaient pu arriver jusqu'aux abords de la ville sans qu'on les 
signalât. 

La soudaineté de l'attaque enlevait à la défense ses meil- 
leures chances de succès. Cependant, si l'on avait voulu com- 
battre, rien n'eût été désespéré. L'armée socialiste comptait 
près de 3,000 hommes et était trois fois plus nombreuse que 
l'armée assaillante. Elle était massée sur un seul point, Elle 
avait en outre pour elle une position favorable : car L'espla- 
nade était située sur une hauteur et dominait les prairies voi- 
sines, Enfin, les gros arbres de la place fournissaient des abris 
sûrs derrière lesquels les insurgés auraient pu continuer long- 
temps la fusillade. Tous ces avantages demeurèrent vains. Dès 
qu'on aperçut les baïonnettes, les rangs commencèrent à 
vaciller. Quelques hommes résolus distribuèrent des cartou- 
ches, voulurent charger les armes des plus inexpérimentés : 
on ne lesécouta pas. « Voilà les soldats! » criait-on de toutes 
parts. Aux premiers coups de feu des tirailleurs, ce fut un 
sauve-qui-peut général. Duteil, craignant que sa retraite ne fût 
coupée, appela à lui les contingents de la Garde-Freynet et de 
Saint-Tropez, traversa la ville, gagna le portail des Aires, et, 
après quelques coups de fusil échangés avec la troupe, gagna 
en toute hâte la montagne. Pendant ce temps, les malheureux 
paysans s'enfuyaient de tous côtés, poursuivis par les gen- 
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darmes qui avaient accompagné la colonne et qui 
par le désarmement de leurs camarades, ne faisaient pas de 
quartier. 

La bataille (si l'on peut donner ce nom à cette débandade 
presque sans combat), la bataille était finie. En moins d'une 
demiheure, l'armée socialiste avait disparu. La troupe avait 
eu un homme tué et sept blessés. Les insurgés perdirent une 
trentaine des leurs pendant l'action : une cinquantained'autres 
furent sabrés dans la déroute (1). — Un incident dramatique 
marqua la fin de la latte. Ainsi qu'on l'a vu, Les paysans sou- 
levés avaient, chemin faisant, recueilli partout des otages ot ue 
plaisaient à les trainer à leur suite. Lorsqu'ils arrivèrent à 
Aups, les prisonniers étaient au nombre de quatre-vingt-trois, 
propriétaires, fonctionnaires el surtout gendarmes (2). La plu- 
part d'entre eux avaient été déposés dans une maison de la 
ville, à l'hôtel Crouzet. Tour à tour menacés et rassurés, les 
malheureux attendaient, ne sachant quel sort leur était réservé, 
Soudain, vers dix heures, ils avaient entendu la fusillade. Une 
jeune fille, mademoiselle Crouzet, était entrée et Ieur avait jeté 
ces mots: « Ge sont les soldats. — Quels soldats? — Les Fran- 
gais. » On devine la joie des infortunés. Mais, avant leur 
délivrance, une épreuve terrible les attendait encore. Quelques- 
uns des socialistes, avant de s'enfuir, s'étaient ralliés aux abords 
de l'hôtel et avaient tiré quelques coups de feu. Cette défense 
ft croire aux soldats que In maison Crouzet était le quartier 
général de l'armée insurrectionnelle. Aussitôt ils s’y portent 
et.criblent de balles les fenêtres. Les otages se montrent 
Les prisonniers! les prisonniers! s'écrient-ils. Les fantassins, 
étourdis et enivrés du combat, n’écoutent rien. En vain on 
multiplie les signes. Un des otages de la Garde-Freynet s'affaisse 
frappé à mort. Un autre prisonnier, M. Andéol de Laval, se 
dévoue, descend, essaye de dissiper l'horrible malentendu : 
il est percé de balles et de coups de baïonnette. Enfin, les gen- 
darmes étant parvenus à se faire reconnaitre, le feu cessa. 
Les officiers étaient consternés de cette effroyable méprise. 











{4) Rapport du général Levaillant. — Rapport du colonel Trauers, 
&2) Rapport du colonel Trauers. 
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L'an d'eux prit dans ses bras M. de Laval tout sanglant : 
« Pauvre monsieur, pardonneznous. — Je suis blessé, répon- 
dit M. de Laval : n'importe : vive la ligne 1» Heureusement 
aucune des blessures n’était mortelle (1). 

La déroute d'Aups termina l'insurrection du Var. Les 
paysans regagnèrent leurs villages. La plupart des chefs, à 
l'exemple de Duteil, s'acheminèrent vers les montagnes, et, 
de là, à travers mille péripéties, atteignirent la frontière pié- 
montaise. La répression fut sans pitié. Il paraît certain que, 
même après le combat, plusieurs individus, compromis dans 
l'émeute, furent fusillés sans jugement. Des colonnes mobiles 
furent formées, parcoururent les villages et bientôt traînèrent 
après elles de longues files de prisonniers : car on arrétait 
tous ceux que les gendarmes dénonçaient ou contre qui s'éle- 
vait le moindre soupçon. Certaines communes furent presque 
dépeuplées, et les travaux de l’agriculture y furent suspendus. 
Au bout de peu de jours, les forts de Toulon furent encombrés. 
Plus de seize cents personnes furent interaées ou expulsées. 

Si terribles que fussent ces répressions, les hommes du 
parti de l'ordre, loin de les trouver excessives, les jugeaient 
à peine suffisantes. La peur avait été si grande qu’elle para- 
lysait même la pitié. Aucune expression ne paraissait trop 
forte pour peindre l'audacieux soulèvement. C'est une Jac- 
querte, disaient les uns; c'est une Vendée socialiste, ajoutaient 
les autres. À vrai dire, ces jugements révélaient plus de terreur 
que de sang-froid. Les paysans provençaux de 1851 ne res- 
semblérent ni aux Jacques du quinzième siècle, ni aux Ven- 
déens de 1793. De ces deux comparaisons, la première est 
‘rop sévère, la seconde impliquerait un éloge immérité. Jacques! 
ils ne le furent pas : car, dans cette course désordonnée à 
travers leur département, ils menacèrent plutôt qu'ils ne 
frappérent, ile furent plus bruyants encore que malfaisants, 
ils se permirent plus d'exaclions qu'ils ne commirent de 
crimes. Un seul meurtre fut consommé, ce fut celui du bri- 
gadier Lambert, massacré à Cuers. Du reste, point d'incendies, 








4) Miowus, Trois jours au pouvoir des insurgés, p. 243 et suiv. 
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point de viols, point de pillages à main armée, point de ces 
“excès abominables que nous avons vus ailleurs. Vendéens ! ils 
l'étaient moins encore. Ce n'était pas pour une idée religieuse 
qu'ils se levaient; ce n'était même pas pour une idée politique, 
ar la plupart ignoraient qu’il y eût une Constitution et que 
cette Constitution fût violée. En outre, si l'on excepte quel- 
ques compagnies, la plupart des contingents se composaient 
d'hommes faibles, crédules, entrainés, vaniteux, dépourvus 
surtout de toutes qualités militaires; et ils le montrèrent bien 
à Aups, lorsqu'ils se dispersèrent à la seule vue de la troupe. 
Après la défaite, Duteil écrivit de la terre d'exil un livre où il 
dépeignit avec plus de sévérité que de faveur les hommes que 
le hasard l'avait appelé à commander. Les républicains, à leur 
tour, accusérent Duteil d'incapacité, de lächeté et même de 
trahison. Ce débat nous importe peu. Nous en voulons pour- 
tant tirer une double conclusion. Nous croyons volontiers les 
soldats de l'armée socialiste, quand ils gourmandent la fai- 
blesse de Duteil; mais nous ne croyons pas moins volontiers 
Duteil, quand il accuse la faiblesse de ses soldats. 





vil 


De tous les départements de France, celui des Basses-Alpes 
était l'un des plus éloignés des grands centres, le moine 
envahi par l'industrie, et, en apparence, le moins accessible 
aux agitations révolutionnaires. Mais le caractère principal de 
la propagande démagogique de 1849 à 1851, ce fut la faveur 
qu'elle rencontra jusque dans les campagnes les plus reculées. 
Dans toute la vallée de la Durance et même duns les régions 
montagneuses, le socialisme avait recruté de nombreux 
adhérents. Crédules, ignorants, supportant mal leur pauvreté, 
les paysans s'étaient donnés sans peine à qui les éblouissait 
par la perspective du partage des terres et de la suppression 
des impôts. Dans la bourgeoisie elle-même, les idées nou- 





Google ’ 


LE SOCIALISME. 583 


velles avaient fait quelques prosélytes. Longomazimo, ancien 
ouvrier devenu rédacteur de l'Zndépendant des Alpes, avait été 
longtemps l'instrument le plus actif des menées radicales. En 
octobre 1850, il avait été compromis dans le complot du Sud- 
Est et arrêté; mais d'autres l'avaient remplacé et s'étaient 
appliqués avec non moins de zèle à entretenir l'ardeur démo- 
cratique : parmi ces agents de troubles, on distinguait Aillaud 
(de Volx), Escoffier et surtout Buisson (de Manosque). 

De tous les arrondissements, le plus agité était celui de 
Forcalquier, qui renfermait la turbulente petite ville de Ma- 
nosque : c’est de là que partit le signal de l'insurrection. 

Le sous-préfet de Forcalquierétait alors M. Paillard, homme 
jeune encore, dévoué à la cause de l'ordre, brave avec cela 
et avisé. Témoin des menées socialistes, il s'était attaché à 
organiser une sorte de garde nationale secrète sur laquelle il 
püt compter; de plus, il n'avait rien négligé pour rendre aux 
gens de bien courage et confiance. Le 3 décembre, dans la 
soirée, ilapprit le coup d'État, et, quelques heures plus tard, 
par une autre dépêche, sa nomination comme sous-préfet à 
Dunkerque. 11 aurait pu partir pour rejoindre son nouveau 
poste. Il resta, prévoyant des troubles et ne voulant pas fuir 

il. Pendant la nuit du 3 au 4 et pendunt toute la jour- 
vit, il s'employa avec beaucoup de zèle à prévenir 
la sédition ou du moins à la contenir, si l'on ne pouvait 
l'éviter. Un détachement d'infanterie étant de passage, il prit 
sur lui de le retenir pendant vingt-quatre heures à Forcal- 
quier, afin d'assurer, au moins pendant ce Lemps, la paix 
publique. Le 4 au soir, un rapport l'avertit que les chefs 
socialistes délibéreraient dans une maison de campagne voi- 
sine de la ville; il s'y porta aussitôt, accompagné du substitut 
du procureur de la République, M. Paulmier, et d'un piquet 
de soldats; mais l'alarme avait été donnée, et le propriétaire 
de la maison fut seul arrêté. Le 5, à l’aube du jour, le déta- 
chement partit. Livré à lui-même, M. Paillard convoqua à la 
sous-préfecture Les hommes de bonne volonté; à neuf heures, 
unc trentaine de personnes s'y trouvaient réunies, ainsi que 
les gendarmes. Comme aucune attaque ne paraissait immi- 
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nente, on ne tarda pas à se séparer, en se promettant de 
revenir bientôt, Le sous-préfet resta seul avec M. Paulmier, 
C'est à ce moment-là même que les bandes socialistes, arri- 
vant Lout à coup, Érent irruption dans la ville, 

4 onze heures, une avant-garde d'une centaine d'hommes, 
suivie de près par une colonne dix fois plus nombreuse, 
déboucha sur la place de la sous-préfecture. C'étaient, pour la 
plupart, des gens de Manosque. Ils étaient aësez bien armés, 
et paraissaient résolus. Escoffier et Buisson semblaient Les 
chefs du rassemblement. Quand on eut atteint la place : 
« Montagnards, halte! » commanda Escoffier, et aussitôt Les 
bandes s'arrétèrent. M. Paillard avait en toute hâte barricadé 
sa demeure et revêtu son uniforme. I] s'avança au balcon. 
« La Constitution est violée, lui cria Escoffer, l'insurrection 
«est un devoir pour nous, vos pouvoirs sont finis. — On 
« vous trompe, répliqua M. Paillard, la République est main- 
« tenue; le président fait appel su peuple. » Ces paroles 
furent couvertes par les clameurs. «Rendez-vous, vociféraient 
les plus exallés, résignez vos pouvoirs.» En même temps 
quelques fusils s'abaissèrent comme pour tirer. « Tirez, 6 
vous êtes des assassins! n s'écria le sous-préfet. Sur les in- 
stances de Buisson, les armes se relevérant, mais sans que 
lirritation se calmät. «Le peuple vous ordonne de des- 
cendre », répétait Escoffier. Déjà l'on s’apprétait à enfoncer 
les portes, et toute résistance eût été vaine. «C'est à moi 
qu'on en veut, dit M. Paillard; je vais descendre. » Il avait à 
peine mis le pied sur la place que quelques hommes de Ma- 
nosque, qui porlaient une cocarde rouge en signe de recon- 
naissance, l'entourèrent et l'assaillirent. 11 fut insulté, frappé 
de coups de sabre et enfn d'un coup de baionnelte qui lui ft 
une assez grave blessure : il s'affaissa, et on le conduisit à la 
maison d’arrét, où M. Paulmier, tombé, lui aussi, entre les 
mains des insurgés, le rejoignit bientôt (1). 

Dans cette extrémité, l'emprisonnement était une faveur, 
car il interposait une barrière entre les malfaiteurs et les vic- 








(4) Conseil de guerre de Marseille. — Imsurrection des Basses-Alpes. Dépos. 
Paillard. (Gaz, des Trib, 1 mai 1852) 
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times. Ceite protection précaire fut bientôt inefficace. La 
prison fut forcée, Un des émeuuers, nommé Godefroid, 
essaya, mais en vain, de garantir de tout ontrage le malheu- 
reux sous-préfet. Les facueux voulaient que l'infortuné, tout 
couvert de sang, suivit à pied la colonne qui s'éloignait de la 
ville. « Je ne le puis, murmurait le blessé. — Il le faut», 
répliquait-on durement. On voulut mettre les menoltes aux 
captifs. M. Paulmier, qui partageait le sort de M. Paillard, 
s'indignait : « Fusillez-nous donc tout de suite. » On chantait 
une sorte de refrain infame : 


Braves montgnards, 
Nous pendrons le Paillerd! 


Ce supplice dura longtemps. Enfin, à l'embranchement de 
la route de Manosque, Escoffier survint, fit monter à cheval le 
prisonnier, puis le déposa dans une ferme où on l'abandonna, 
épuisé de la perte de son sang et presque évanoui. Un peu 
plus tard, le courageux sous-préfet, avec ln complicité de 
N. Paulmier, de l'ingénieur des ponts et chaussées et d'un 
officier en congé, M. Devaulz, parvint à s'échapper et à gagner 
Avignon, où le bruit de sa mort s'était déjà répandu (1). 

C'est par ces scènes honteuses que l'insurrection avait 
débuté. De Forcalquier et de Manosque, elle gagna toute la 
vallée de la Durance. Sisteron se souleva, et les autorités se 
réfugièrent à la citadelle. Les Mées, Valensole, Volonne, Riez, 
Mezel imitèrent cet exemple. Dans tous les villages de la 
plaine et jusque dans les premiers défilés des montagnes, en 
‘un mot, dans toute la région de l'olivier, comme on dit dans le 
pays, la révolte fut générale. Seuls, l'arrondissement de Castel. 
lane et les bourgades perdues dans les grandes Alpes échap- 
pérent à la sédition; elles n'y échappèrent même pas entière 
ment. Barcelonnette, la petite ville de Barcelonnette, fit elle 
même sa révolution : deux jours plus tard, le 7 décembre, elle 
tint, elle aussi, à honneur de désarmer les gendarmes, 








(1) Gonseil de guerre de Marsville. — Invurroction des Bames-Alpen. Dépor. 
Pauimier. (Gaz. der Trib., 4e mai 4452.) — flopport du général w'Avrier ro 
Les événements des Baster- Alpes et de Vauclus 
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d'arrêter les principaux fonctionnaires et d'établir une com- 
mission insurrectionnelle. 

Pendant que le département se soulevait presque en entier, 
que se passait-il au chef-lieu ? 

La nouvelle du coup d'État avait tout d'abord produit à 
Digne moins d'émotion qu'ailleurs : la population était peu 
considérable; les fonctionnaires étaient nombreux et assez 
influents; la garnison, quoique composée d’un simple dépôt 
du 25" léger et diminuée encore par le récent départ d'un 
détachement, paraissait suffisante pour protéger contre un 
coup de main. Il fut procédé à quelques arrestations, notam- 
ment à celle de l'ayocat Charles Cotte, et l'on se flatta un 
instant que l'ordre ne serait point troublé. — Cette sécurité 
dura peu. Le 5, les courriers manquèrent, le 6 également. 
Bientôt les rumeurs les plus sinistres coururent : Forcalqui 
disit-on, s'est insurgé : le sous-préfet y a été aisastiné; 
Manosque, Sisteron sont au pouvoir de l'émeute ; tous les con- 
Gingents ruraux vont marcher sur le chef-lieu. Aux nouvelles 
vraies se mélaient comme toujours les exagérations inspirées 
par la peur : Paris était, affirmaiton, en révolution : Lyon, 
Marseille et tout le Midi étaient en feu. Sous ces impressions 
défavorables, on se relächa des premières rigueurs, Golte el 
ses amis furent mis en liberté. Le 6, dans l'après-midi, le 
préfet passa en revue la garde nationale et les troupes. Des 
rangs de la garde nationale partirent les cris : Vive la Consti- 
tution! On pouvait à peine compter sur La troupe, car, dans 
une des compagnies, les prédications socialistes avaient été 
écoutées avec faveur : les autres compagnies se composaient 
de recrues. Tous les rapports venus de la campagne annon- 
aient comme imminente l'arrivée des bandes insurgées. Se 
jugeant impuissante à défendre la ville, l'autorité résolut de 
l'évacuer. Le 6 au soir, le préfet partit et se réfugia au fort de 
Seyne : le procureur de la République, très compromis, 
chercha de son côté un asile en lieu sûr, Quant aux soldats du 
25°, ils se retirèrent dans leur caserne et s'y retranchèrent (1). 











{4} Le Glaneur des Alpes, n° des 90 ot 98 décembre 1851, 
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Contre toute attente, la nuit du 6 au 7 fut calme. L'état de 
la cité était étrange. L'autorité régulière l'avait abandonnée : 
les insurgés n'avaient pas encore paru. C'est seulement le 7 au 
matin qu'une bande de cinq ou six cents hommes arriva, 
venant de Riez, de Mezel et des villages voisins. D'autres 
bandes beaucoup plus nombreuses suivirent bientôt : c'étaient 
les gens de Manosque, de Forcalquier, des Mées, d'Oraison. 
Tous ensemble formaient une petite armée de quatre à cinq 
mille hommes. Ils frent leur entrée dans la ville au chant de 
la Marseillaise et drapeaux rouges déployés. Ils envahirent ln 
préfecture et la mairie, occupèrent de force quelques maisons, 
réquisitionnèrent des vivres. A Digne comme partout, la gen- 
darmerie fut désarmée, plusieurs gendarmes furent même 
emprisonnés : en revanche, on s'empressa de mettre en liberté 
une partie des détenus de la maison d'arrêt, et en particulier 
plusieurs des condamnés de la cour d'assises (1). 

Cependant, plus heureuse que Clamecy ou Bédarieux, 
Digne échappa aux excès qui avaient souillé presque partout 
la enue démagogique. Une fois maîtres du chef-lieu, les. 
insurgés tentèrent de s'y constituer en pouvoir régulier. Une: 
commission gouvernementale fut formée, composée de 
Buisson, d'Escoffier, de Charles Gotte, d'Aillaud de Volx et de 
quelques autres. Une sorte de convention fut conclue entre 
les chefs socialistes et l'autorité militaire : il fut stipulé que la 
caserne ne serait pas attaquée et que, de leur côté, les troupes 
observeraient la neutralité : les soldats étaient d'ailleurs plus 
favorables qu'hostiles aux émeutiers : on affirme même que, 
des fenétres de leur caserne, les ouvriers de la compagnie 
hors rang eriaient aux paysans : Vive la soeiale (3)! Ces 
premières mesures prises, la commission organisa une muni- 
cpalité provisoire, décréta la suspension des juges de paix, 
prescrivit la création d'un comité de résistance dans les 
communes. Une solde quotidienne de 2 fr. 50 fut allouée aux 
soldats de l'armée insurrectionnelle. Pour subvenir à ces 
dépenses, les chefs démagogiques saisirent une somme de 





(1) Le Glaneur der Alpes, n des 20 et 28 décembre 4851. 
(&) Noter et relations manuscrites. 
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15,000 franes à la recette générale et s’emparérent en outre 
des caisses de la poste, de la conservation des hypothèques, 
de l'entrepôt des tabacs ; beaucoup de ces fonctionnaires par- 
vinrent à sauver une portion de leurs fonds en prétextant de 
récents versements. L'un des principaux soins était de cacher 
les mauvaises nouvelles : aussi les diligences, dès leur entrée 
en ville, étaient-ellesescortées par des hommes armés qui les 
conduisaient jusqu'à la préfecture. A toutes ces mesures 
S'ajouta un décret propre à populariser la nouvelle adminis- 
tration. Le comité annonça solennellement la suppression des 
droits réunis. Cette sorte de don de joyeux avènement fut 
accueilli par des démonstrations bruyantes. Le lundi 
8 décembre, les paysans socialistes, pauvres gens, crédules 
autant qu'enfiévrés, brälérent sur le Pré de foire les papiers 
et registres des contributions indirectes. Ces bandes, accrues 
par de nouveaux arrivants, s'élevaient alors à près de dix 
mille hommes, logés chez les habitants et remplissant la ville 
de tumule. Malgré cet énorme rassemblement, la population 
paisible fut préservée des derniers excès. Si le désordre était 
grand, du moins les vies étaient épargnées : si les menaces 
étaient fréquentes et les exactions nombreuses, on n'avait à 
déplorer ni incendies, ni pillages à mnin armée. On côtoyait le 
crime, mais sans y tomber. 

Cette étrange domination touchait à sa fn. Le 8, à la chute 
du jour, une dépêche de Valenscle annonça qu'un corps de 
troupes était entré dans les Basses-Alpes. La nouvelle était 
vraie. Deux colonnes arrivaient de Marseille; l'une d'elles, 
commandée par le colonel de Sercey, était, à la vérité, encore 
éloignée et ne devait pénétrer dans le département qu'après 
avoir rétabli l'ordre à Brignoles et à Barjols (1); maïs l'autre, 
dirigée par le lieutenant-colonel Parson, remontait déjà la 
vallée de la Durance. 

La plupart des membres du comité insurrectionnel étaient 
atsez éclairés pour comprendre l'inutilité de la résistance. 
Pourtant, ils ne se résignérent pas à une retraite sans combat. 














4) Rapport du général Lentuuasr sur l'insurrection du Far, 
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Le soir même, les paysans insurgés, au nombre de plusieurs 
milliers, quittérent la ville au chant de la Marseillaise : comme 
ils ignoraient les mauvaises nouvelles, ils manifestaient quelque 
confiance : cet bataillons improvisés s'acheminèrent vers Ma- 
lijai et vers les Mées, pelits bourgs situés sur la route de Mar- 
seille. Non contents de se défendre, ils songeaient à prendre 
l'offensive et allaient au-devant des troupes de Louis-Napo— 
léon. 

Cette présomptueuse assurance ne dura guère. Une distance 
de près de cinq lieues sépare Digne de Malijai. Le froid était 
très vif. Cette longue et silencieuse marche nocturne abattit 
les mes un instant surexcitées. Le plus grand nombre ne lais- 
sait pas que d'être effrayé par la perspective d'une prochaine 
bataille. Les désertions commencèrent, Elles furent même si 
nombreuses que les plus exaltés organisérent une arrière-garde 
afin d'empêcher leurs camarades de quitter Les rangs. Déjà 
durant les marches des jours précédents, un pauvre paysan 
nommé Bizot, ayant voulu s'enfuir, avait été Fusillé sur place 
par un de 5e compagnons (1). Ges excès mêmes étaient impuis- 
sants à retarder l'inévitable dénouement. Le 9 au matin, l'armée 
socialiste arriva à Malijai et se porta ensuite jusqu'aux Mées : 
là, quelques coups de feu furent échangés avec la troupe. Puis 
ies insurgés battirent en retraite vers Digne, tandis que le 
colonel Parson, jugeant ses forces trop peu considérables pour 
une attaque du chef-lieu, rétrogradait lui-même jusqu'au petit 
bourg de Vinon sur les bords du Verdon. 

Quoique les troupes fussent encore éloignées de Digne, 
l'issue n'était plus douteuse. Les dépêches saisies attestaient 
toutes le triomphe complet de Louis-Napoléon. Des forces 
importantes allaient arriver non seulement de Marseille, mais 
de Gap et d'Avignon. Les contingents ruraux se débandaient 
de tous côtés. Sous ces impressions, le comité insurrectionnel 
décida de cesser la résistance. Dans la nuit du 9 au 10, 
les socialistes abandonnèrent le chef-lieu après trois jours de 
domination. Les paysans regagnèrent leurs villages ; les chefs 


(4) Conseil de guerre de Toulon. — Insurrection des Basses-Alpes. (Gez. des 
Tilunaus, 3 septembre 1852.) 


Google ’ 





590 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


s'acheminèrent vers la montagne, et, de là, vers l'Italie. Seul, 
Aillaud de Volx essaya, pendant quelques jours encore, de 
lemr la campagne. Chose étrange! l'autorité avait évacué 
Digne le 6, avant que les socialistes y entrassent : de mémeles 
socialistes la quittèrent bien avant que l'autorité régulière y 
revint. Le 10 et le 11, la ville demeura sans administration, 
évacuée par les uns, non encore reconquise par les autres. 
C'est seulement le 12 que le préfet, avec quelques détache- 
ments du 40° de ligne, reprit possession du chef-lieu. Le 13, 
de fortes colonnes de troupes, infanterie, cavalerie, artillerie, 
occupérent la cité. Bientôt tout le département fut pacifié. Ilen 
fat de méme de l'arrondissement d'Apt, voian de celui de 
Forcalquier, et où le soulèvement s'était propagé. On décréta 
l'état de siège, et les répressions commencèrent. Elles furent 
rigoureuses, tellement rigoureuses qu’elles dépassèrent le vœu 
des gens d'ordre et éveillèrent même, dit-on, quelqueintérét 
en faveur des victimes, 


vil 


Telles furent, dans les contrées du Centre et du Midi, les 
agitations qui suivirent l'acte du 2 décembre. A Paris, on 
apprit coup sur coup l'insurrection de la Nièvre, celle de l'Hé= 
rault, celle de la Drôme ; on connut les traubles moins graves 
de l'Allier, du Jura, du Lot-et-Garonne et du Gers ; on sutenfin 
que les régions les plus éloignées, le Var et les Basses-Alpes, 
étaient au pouvoir du socialisme. Chaque jour, le Moniteur 
annonçait la mise en état de siège de plusieurs départements. 
Bientôt, des pays insurgés, les correspondances arrivèrent, 
pleines de détails lugubres ou atroces. Les journaux offcieux (et 
ceux-là seuls avaient alors la parole) s'empressérent de pu- 
blier ces récits; ils accueillirent surtout avec faveur les rela- 
tions qui, inspirées par la peur ou l'esprit de parti, ajoutaient 
encore à la réalité, comme si la réalité n'eût pas été assez dou 
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loureuse. Le viol, le pillage à main armée, l'incendie, l'assas- 
sinat, tels étaient, disait-on, les procédés des socialistes. Aux 
accusations qui n'étaient que trop fondées s'ajoutèrent des 
accusations imaginaires, soit qu'il fût impossible à cette heure 
de déméler la vérité de l'erreur, soit que l'exagération même 
parût nécessaire pour mieux frapper les esprits. 

On devine quel fut l'effet de ces sinistres nouvelles. Soue 
l'empire de la crainte, l'opinion publique, d'abord réservée, 
presque hostile, se rapprocha du président. « Voilà, répétait- 
«on, ce que nous réservait 1852, et ce que l'initiative de 
« Louis-Napoléon nous a épargné. » La démagogie, qui avait 
déjà rendu au prince tant de bons offices, lui rendit un service 
suprême, ce fut de justifier presque le coup d'État par ses pro- 
pres excès. Les plus malveillants se turent, les moins défavo- 
rables se rallièrent. Ce ne fut pas adhésion chaleureuse, ni 
même approbation : ce fut résignation, satisfaction de la paix 
reconquise et surtout sécurité du lendemain. Tædio futurorum 
presentia placuere. 

Ainsi garanti contre le mauvais vouloir de In bourgeoisie, 
Louis-Napoléon ne négligea rien pour assurer le succès définitif 
de son entreprise. Il ÿ avait un parti dont il n’avait rien à 
espérer, c'était le parti démagogique, ou méme, d’une façon 
plus générale, le parti républicain tout entier. Il le frappa sans 
pitié. Un décret du 8 décembre autorisa la déportation en 
Algérie ou à Cayenne, par mesure de sûreté générale, de tout 
individu qui avait fait partie des sociétés secrèles et dont la 
présence sur le sol français serait dangereuse pour l'ordre 
public. Une circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets 
Jeur recommanda de signaler sans retard tous les Fonction- 
naires hostiles ou douteux. À Paris, les &°et 6 légions furent 
issoutes : des ordres furent donnés pour que, dans les dépar- 
tements, les gardes nationales fussent surveillées et pour que 
les Fusils fussent mis en lieu sûr. Soit à Paris, soit dans les pro- 
vinces, il avait été procédé à de très nombreuses arrestations : 
les uns furent relâchés, les autres furent traduits devant les 
conseils de guerre institués en vertu de l’état de siège ou furent, 
renvoyés devant Les juridictions de droit commun : beaucoup 
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furent jugés par les commissions mixtes, sorte de tribunaux 
moitié militaires, moitié judiciaires, que l'on établit vers la fin 
de décembre, et qui statuaient sans débats contradictoires el en 
dehors de toutes les formes ordinaires. Restait à régler le sort 
des représentants arrêtés. Les représentants de la droite avaient 
presque tous été mis en liberté dès le3 décembre : onze repré- 
sentants orléanistes furent, plus tard, momentanément exilés + 
parmi eux étaient M. Thiers, M. de Rémusat, et les généraux 
Changarnier, Bedeau, Le Flé, Lamoriciére. Parmi les repré- 
sentants républicains, six furent temporairement éloignés, 
soixantesix furent expulsés de France : cinq furent même 
désignés pour la déportation; mais cette sentence fut com 
muée en une sentence d'exil : un seul député, le représen- 
tant Miot, fut transporté en Algérie (1) 

Cette part faite à la riguenr, Louis-Napoléon s'appliqua à 
conquérir pour toujours les deux forces qui devaient conso- 
lider sa domination : c'était d'un côté l’armée, et de l'autre le 
peuple. 

L'armée d'abord, et c'élait justice ! Ayant été à la peine, il 
était naturel qu'elle füt à la récompense. Un décret décida que 
Les combats livrés pour le rétablissement de l'ordre, soit à Paris, 
soit dans les départements, seraient comptés comme services 
de campagne. Le prince visita dans les hôpitaux les soldats 
blessés, leur prodigua les consolations, leur accorda des croix, 
leur promit des secours. Les gendarmes qui, dans les troubles 
civils, s'étaient signalés par leur fermeté contre les socialistes, 
devinrent l'objet d'une sollicitude empressée autant que légi- 
time. Deux nouveaux maréchaux furent créés : les maréchaux 
Harispe et Vaillant. Quant aux chefs de l'armée de Paris, les 
distinctions de toute sorte leur furent prodiguées avec une 
Jibéralité inouïe jusque-là. Le général Magnan fut grand-croix 
de la Légion d'honneur, en attendant la dignité de maréchal. 
Les généraux de brigade Herbillen, Reibell, Dulnc, de Cour- 
tigis, Forey, furent promus divisionnaires. Les colonels Cou- 

















(4) Ces décisions relatives aux anciens représentants ne furent rendues que le 
9 janvier 1859; noue avons era devoir les mentionner ici, parcs qu'on peut les 
eontidérer comme Ia conséquence immédiate du coup d'État. 
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rand, d'Hugues, Répond, Mayran, furent nommés généraux. 
A ces nominations s’ajoutèrent les promotions dans les grades 
inférieurs etles décorations distribuées à profusion. En outre, 
des secours furent accordés aux anciens militsires de l'Empire. 
Enfin, les décrets des 28 avril et 3 mai 1848, qui avaient réduit 
le nombre des divisions militaires ainsi que les cadres de l'état- 
major général, furent rapportés. En agissant de la sorte, Louis 
Napoléon ne payait pas seulement sa dette de reconnaissance, 
il se conformait encore aux traditions de sa race. Héritier de 
l'Empereur, il singéniait à en copier les allures, et, quoique 
n'ayant jamais fait la guerre, il lui plaisait de s’entourer d'un 
cortège de généraux qui lui devraient leur fortune et seraient 
plus tard la décoration de son trne. 

Après l'armée, le peuple eut la première place dans les 
préoccupations du prince. Pour le rallier au nouveau régime, 
on s'efforea d'entretenir l'équivoque qui avait naguère facilité 
le coup d'État. Le suffrage universel était rétabli : la nation 
serait consultée et son arrêt obéi. Qu'importaient une Constitu- 
tion vaine et une Assemblée discréditée? Les seuls vaincus de 
la dernière crise, c'étaient les parlementaires indifférents au 
sort des masses oules anarchistes qui spéculaient sur les misères 
populaires. Ainsi s'exprimait la presscoffcieuse. Dansle même 
temps, on se mit à annoncer de grandes entreprises d'utilité 
publique qui accroîtraient la richesse générale, à prédire une 
longue ère de paix qui aiderait la reprise du travail et permet- 
trait l'accroissement des salaires. On vanta la sollicitude du 
prince pour les classes laborieuses. Aux stériles déclamations 
des socialistes, aux compétitions du parlementarisme, on 
opposa la féconde influence d'un pouvoir dont rien n’entrave- 
rait la libre initiative et qui serait plus soucieux de l'action que 
de la parole. Les masses ouvrières, tant de fois trompées par 
les démagogues, écoutaient non sans faveur ce langage nou- 
veau et s'accoutumaient à l'idée d’une dictature qui satisferait 
les intérêts sans rien coûter à l'égalité. 

L'armée et le peuple suffisent à toute rigueur à fonder un 
gouvernement. En dehors de cette force matérielle, il état 
naturel que Louis-Napoléon chercht ailleurs quelque force 
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morale propre à aceroitre son prestige et à épurer son suceès. 
Les libéraux étaient trop meurtris de leur chute récente pour 
qu'on espérät lee conquérir. Les classes intelligentes et let- 
trées refusaient où marchandaient leur adhésion. Les classes 
élevées assistaient avec une curiosité plus ironique que bien- 
veillante à l'expérience du nouveau régime. Dans cette pénurie, 
Louis-Napoléon se tourna vers le clergé. Deux actes significa- 
tifs marquèrent sa volonté de l'attirer à lui. Le 6 décembre, 
un décret rendit le Panthéon au culte catholique. Le 15, une 
circulaire de M. de Morny recommanda aux préfets de veiller, 
pour les entreprises de travaux publics, à l'observance du repos 
dominical. Les évéques qui ne demandaient qu'à être gagnés 
accueillirent avec une satisfaction visible ces marques de 
faveur. La plupart adhérérent au régime nouveau. Chez quel- 
ques-uns, l'adhésion fut si chaleureuse qu'elle éveilla la sur- 
prise. Cet empressement était à la fois peu politique et peu 
généreux : peu politique, car le caractère du prince ne laissait 
entrevoir qu'une protection capricieuse et précaire; peu jéné- 
reux, car l'Assemblée législative qui venait d'être brisée avait, 
plus que toute autre assemblée, témoigné de son zèle pour la 
religion et la société. M. de Montalembert lui-même conseilla 
à ses amis de se rallier à Louis-Napoléon. 

On atteignit ainsi le 20 décembre, jour du plébiscite. Un 
premier décret avait décidé que le vote aurait lieu sur des 
registres ouverts. Ce mode de votation ayant soulevé de très 
vives critiques, un nouveau décret fut rendu qui établit le 
scrutin secret. Quel que fût le procédé adopté, le résultat ne 
laissait point de doute. Louis-Napoléon avait pour lui l'armée, 
les masses rurales, une partie de la population ouvrière; la 
bourgeoisie était trop effrayée pour se séparer de lui; par le 
clergé enfin, il ralliait à lui les catholiques et la portion la 
plus modérée du parti légitimiste. On sait que les termes 
mêmes du plébiscite étaient les suivants : Le peuple veut le 
maintien de l'autorité de Louis-Napoléon Bonaparte et lui délèque 
Les pouvoirs nécessaires pour établir une Constitution sur les bases 
proposées dans sa proclamation du 2 décembre. Le dépouil- 
lement général donna, 1,439,216 suffrages affirmatifs et 














Google sat AE LNIVERSE 


LE SOCIALISME, 595 


640,131 suffrages négatifs. Seul, le département des Basses 
Alpes, où le scrutin avait dû être retardé jusqu’au 28 décembre, 
n'était pas compris dans ce relevé. Les régions du Centre et 
du Midi ne furent guère moins empressées que les autres à 
voter pour le président, soit que la crainte paralysät l'hostilité, 
soit que l'horreur des crimes récents eût épouvanté toutes Les 
âmes honnêtes. 


Le 31 décembre, à huit heures et demie du soir, la commis 
sion consultative, qui avait été chargée de l'examen des dossiers 
électoraux, se rendità l'Élysée et remit solennellement au prince 
une copie de son procès-verbal. En termes un peu empha- 
tiques, M. Baroche, président de la commission, célébra le 
coup d'État, loua l'imposante manifestation du suffrage uni- 
versel qui avait consacré l'œuvre du 2 décembre, flétrit surtout 
avec insistance les criminels attentats qui avaient souillé cer- 
tains départements. Louis-Napoléon répondit par un de ces 
discours émus et élevés où il excellait, et auxquels, par mal- 
heur, ses actes ne répondaient point toujours. Il confessa qu’il 
était sorti de la légalité, mais « qu'il n'en était sorti que pour 
rentrer dans le droit ».— + Je comprends, continua-t:l, toute 
« la grandeur de ma mission nouvelle, je né m'abuse pas sur 
« ses difficultés. Mais, avecun cœur droit, avec le concours de 
«tous les hommes de bien, avec le dévouement éprouvé de 
« notre vaillante armée ; enfin aveccette protection que demain 
«je prierai solennellement le ciel de m'accorder encore, 
« j'espère me rendre digne de la confiance que le peuple con- 
« tinue de mettre en moi. J'espère assurer les destinées de le 
« France en fondant des institutions qui répondent à la fois, 
«et aux instincts démocratiques de la nation, et à ce désir 
« exprimé universellement d'avoir désormais un pouvoir fort 
« ct respecté. » 





Le lendemain, 1* janvier, Louis-Napoléon se rendit à 
Notre-Dame, où un Te Deum fut célébré pour remercier la 
Providence et appeler la bénédiction de Dieu eur le nou- 
veau pouvoir. Puis le président, quittant l'Élysée, s'installa 
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au palais des Tuileries. Un décret rétablit l'aigle sur les dra- 
peaux. L'efligie du prince fut gravée sur les monnaies comme 
au temps du Gonsulat. La prédiction de M. Thiers s'accom- 
plissait : L'Eurme érarr rar. Il ne restait plus désormais qu'à 
le proclamer. 
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Ici finit la seconde République française. Un nouveau régime 
commença, bien différent de celui dont nous avons raconté 
l'histoire. La révolution du 24 février s'était accomplie au 
milieu des clameurs de la foule, des vociférations des clubs, 
des manifestations de la place publique : celle du 2 décembre 
se consomma au milieu de la capitale immobile et muette. En 
1848, l'armée fut éloignée de Paris comme suspecte : en 1851. 
on la vit camper, victorieuse et dominatrice, dans les rues de 
la cité. Ici, c'est un trône dont on promène les débris : là, 
c'est une couronne qu'on s'apprête à restaurer. Ici, c'est le 
crédit qui s'arrête, l'industrie qui chôme, le commerce qui 
s'effraye : là, c'est l'élan subit d'une prospérité extraordi- 
naire, quoique un peu factice. lci, c'est une multitude affamée 
d'indépendance, confiante jusqu'à la naïveté, crédule jusqu'à 
la niaiserie : là, c'est un peuple abattu comme on l'est à la 
suite d'une longue fièvre et haletant après le repos. Ici s’éta- 
lent les téméraires apologies d'une liberté sans limites; là se 
multiplient les appels désespérés à une autorité sans contrôle. 
En un seul point, les deux pouvoirs se ressemblent, c'est que 
tous deux invoquent le suffrage universel, le suffrage univer= 
sel qui, à trois ans d'intervalle, en avril 1848 et en décembre 
1851, semble les consacrer l’un et l'autre, ou du moins les 
absoudre. 

Ce gouvernement nouveau, le peuple l'accepta, par dégoût 
des anciennes émeutes, ignorance des destinées qu'on lui 
ménageait, indifférence pour le Parlement qui expirait. Quant 
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à la bourgeoisie, sa première pensée fut la révolte. Bientôt sa 
séeurité la consola de son humiliation. File baissa la tête, un 
peu confuse, mais au fond satisfaite. La diminution des 
libertés publiques lui apparut, dans sa courte prévoyance, 
comme une garantie pour les fortunes particulières. Puis la 
tolérance se changeant en faveur, elle se complut à louer le 
pouvoir récent, soit que vraiment elle le crût digne de 
louanges, soit qu’en feignant de l'exalter elle voulût s'amnistier 
elle-même. 

Dans cet état de l'opinion, on devine combien fut sévère 
ment apprécié le régime qui venait de disparaître. La Répu- 
blique du 24 février apparut comme le triomphe de l'anarchie. 
Ni la commission exécutive ni la dictature du général Cavai- 
gnac ne rencontrèrent plus d'indulgence. Pour l'Assemblée 
législative, elle fut enveloppée dans le discrédit qui entourait 
alors le régime constitutionnel. Pendant quinze ans, ces 
jugements rigoureux ne trouvèrent guère de contradicteurs. 
C'est seulement vers 1867, quand l'empire libéral eut décidé- 
ment remplacé l'empire autori 
soudaine se produisit. Comme toutes les réactions, celle-ci 
dépassa les limites équitables. Républicains et opposants de 
toute nuance, uniquement soucieux de mettre en relief les 
préteudus parjures ou du moins les fautes de Louis-Napoléon, 
refirent à l’envi l'Histoire de la seconde République. On s'ingénin 
surtout à recomposer le dossier du coup d'État et, par un 
brusque revirement des choses, tout ce qui avait été con- 
damné en bloc se trouva réhabilité sans réserve. 

Aujourd’hui, à plus de trente-cinq ans de distance, l'équité 
est aisée. Elle l'est d'autant plus que les terribles catastrophes 
de 1870, en établissant entre les deux parties de notre siècle 
une coupure lugubre, ont bien vieilli et refroidi nos querelles 
d'autrefois. Ainsi envisagée, la seconde République apparaît 
déjà sur une sorte d'arrière-plan et dans un éloignement qui la 
dérobe à nos passions contemporaines. — Si je ne me trompe, 
l'histoire dira d'elle que son origine mérite une sévère con- 
damnation. — Elle ajoutera que sa vie valut mieux que son 
origine, — Arrivant enfin à l'acte de violence qui la Frappa de 
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mort, elle demeurera plus hésitante : cependant, obligée de 
prendre parti, elle dira que ce coup de force mérite, somme 
toute et malgré bien des obscurités, plus de blâme que d'ap- 
probation. 


La seconde République eut contre elle (et c'est 1à son vice 
irrémédiable) sa manière d'entrer dans le monde. Un gouver- 
nementexistait depuis dix-sept ans, sage, respectueux des lois, 
rassurant pour les intérêts, gardien vigilant de la paix. Le 
pays, après bien des secousses, semblait se rasseoir dans 
l'ordre constitutionnel. « Nos oscillations seront désormais de 
«plus en plus rares et courtes, écrivait vers ce temps-là 
«M. Guizot, comme celles d'un pendule qui lend à se 
« fixer (1).» Un jour, il plut à quelques personnages, non 
hostiles, mais imprévoyants, de soulever une question de 
réforme électorale. La nation d’abord parut indifférente, puis 
elle participa à l'agitation, non que la réforme lui tint à cœur, 
mais par lassitude de son propre repos. Le parti républicain 
ne se composait alors que d'une poignée d'hommes, gens 
tarés ou chimériques, luttant entre eux d'obseurité. Cette 
imperceptible minorité s'associa au mouvement, puis, son 
audace croissant, entreprit de le diriger : elle le dirigea un 
peu au hasard, surprise plus encore que charmée, entrevoyant 
à peine son but, le dissimulant soigneusement et n'espérant ÿ 
atteindre qu'après bien des étapes. Le 22 Février 1848, l'in- 
terdiction d'un banquet fi éclater une sédition. La bourgeoisie 
et la garde nationale furent les inconscients complices du 
désordre. Le lendemain, l'émeute grandit. Le pouvoir ne sut 
pas se défendre ou ne le voulut pas. Le troisième jour, autour 
des barricades, quelques cris de : Vive la République’ retentirent, 
mais rares et sans écho. Cependant, à tout hasard, quelques 
politiciens, députés de l'extrême gauche, journalistes, mem- 
bres des sociétés secrètes, aventuriers de toute sorte, s'ache- 
minèrent vers la Chambre. Ils avaient formé une liste de 
Lamartine se joignit à eux et Les 











gouvernement proviso 





(4) Leure de M. Guñot à M. de Meuernich, 18 
M 08 Merrrnncu, & VII p.401.) 
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autorisa de son nom. Dans l'enceinte de la Chambre, quel- 
ques groupes armés s'étaient mélés aux députés. Le nombre 
des factieux grossissant, les députés se dispersèrent. Une 
fois maitresses de la salle, les bandes acclamérent les noms 
qu'on leur jeta. Les membres du prétendu gouvernement 
étaient d'abord cinq; ils furent bientôt sept; ils étaient onze 
avant la fin de la journée. Tous se dirigérent vers l'Hôtel de 
ville, fendant les rangs de la bourgeoisie stupéfaite de son 
œuvre et du peuple non moinsahuri de son triomphe. Pendant 
ce temps, le Roi et les princes fuyaient, emportant avec eux 
nos meilleures garanties de sécurité et de liberté. Tel fut l'acte 
de naissance de la seconde République. 


Hätons-nous de le dire, sa vie valut mieux que son origine. 
On redoutait d'elle beaucoup d'excès : elle n'accomplit qu'une 
bien petite partie de tous ceux qu'on craïgnait. Les membres 
du gouvernement provisoire auraient pu étre criminels, ils ne 
furent qu'incapables; encore leurs fautes furent-elles le 
résultat de leur situation bien plus que de leur propre insuff- 
sance. Maitres absolus du pouvoir, il leur eùt été aisé de s’en- 
richir; ils se contentérent d’appauvrir le pays par leurs mesures 
imprudentes ou leurs intempestives concessions. Dans les pro- 
vinces, les commissaires aux pouvoirs illimités auraient pu 
commettre des exactions; le plus souvent, ils se bornèrent à étre 
ridicules. Deux mois s'écoulèrent en congratulations mutuelles. 
Du balcon de l'Hôtel de ville, les membres du gouvernement 
ne se lassaïent pas de répéter : Le peuple est grand : et le 
peuple ne se lassait pas de répondre : Vive Le gouvernement 
provisoire ! De temps en temps, le contentement de soi-même 
faisant explosion, on s’écriait : L'Europe entière nous regarde : 
en quoi l'on ne se trompait pas; car nous fournissions à 
l'Europe bon nombre d'exemples à évier. Où les hommes de 
93 avaient versé des flots de sang, les hommes de 48 répan- 
dirent des flots de paroles ou versérent des flots d'encre. Si, 
au milieu de tous ces témoignages d'admiration réciproque, 
il téstait peu de temps pour le bien, il est juste d'ajouter qu'il 
n'en restait pas davantage pour le mal. Ce fut une période 
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d'activité stérie et enfiévrée, de manifestations solennelles ct 
enfantines. La présomption était grande, mais tellement naïve 
qu'elle n’offusquait plus personne. Les actes étaient souvent 
iniques, mais les intentions valaient mieux que les actes. — 
11 serait d'ailleurs peu équitable de passer sous silence ce qui 
honore les républicains d'alors et, en dépit de leurs témérités 
et de leurs faiblesses, les amnistie à demi. À travers leurs 
déclamations imprudentes ou oiseuses, on devine en eux un 
certain idéal de liberté qu'ils avaient entrevu et vers lequel 
ils tendaient. Voloutiers ils s’élevaient dans les hautes régions. 
Ils furent parfois funestes, rarement haïssables. 11 leur arriva 
d'exciter l'hilarité, non le mépris. La plupart d'entre eux 
étaient avides de popularité plutôt que de jouissances. Un 
dernier trait les caractérise. Si leur domination ne fut pas 
toujours rassurante pour les intérêts matériels, toujours elle 
respecta les croyances et les intérêts moraux. Jamais ils 
n'imaginërent de porter la main sur les intelligences. Jamais, 
sous prétexte de liberté, 1ls n'entreprirent de pénétrer dans 
l’inviolable domaine de la conscience. Le dévouement et le 
bien restèrent sacrés pour eux, sous quelque symbole qi 
s’britassent. Souvent même, un certain souffle spiritualiste 
sembla passer dans leur âme et se traduisit dans leur langage, 
comme s'ils eussent voulu placer sous la protection de Dieu 
leur jeune république. C'est pourquoi l'on est tenté de les 
absoudre, presque de leur rendre grâce, de ce que du moins 
ils n’ont ébranlé aucune de ces lois primordiales qui « font 
guérissables les nations de la terre + 

Après deux mois et demi de celte dictature à la fois inquié- 
tante et débonnaire, l'Assemblée constituante ce réunit. Lo 
suffrage universel, cet enfant né d'hier et dont les premiers 
pas furent les plus sages, avait été assez heureusement inspiré 
dans ses choix. La majorité était républicaine, mais désinté- 
ressée et désireuse du bien. Au 15 mai et en juin, le parti du 
désordre fut vaincu. Avec le général Cavaignac, le régime 
nouveau entra dans la grande famille des pouvoirs réguliers. 
Lorsque, au mois de décembre, Louis Bonaparte s'installa à 
l'Élysée, les ruines de Février étaient en partie réparées, et 
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la République, devenue le gouvernement légal, semblait s'être 
dégagée des passions anarchiques qui avaient failli l'étouffer à 
son berceau. 

On sait quelle rivalité surgit entre le président, jaloux de 
sos prérogatives, et l'Assemblée constituante, impatiente de 
toute autorité partagée. De nouvelles élections devinren’ 
nécessaires. Elles marquêrent un nouveau progrès dans la 
voie de l'ordre et du bon sens. De plus en plus, la République 
se transforma. Elle ne se transforma, à la vérité, qu’en rejetant 
hors de son sein ceux qui l'avaient fondée. Alors commença 
une période non sans gloire, période d'initiative éconde, de 
liberté réglée, d'efforts sincères et continus vers le bien. 
Depuis Le mois de mai 1849 jusqu’à la fn de 1850, c'est-à- 
dire pendant l'espace de près de deux ans, l'Assemblée légis- 
lative aborde avec une égale ardeur tous les problèmes de 
l'ordre politique, économique ou social. Elle prête au pouvoir 
ion appui pour rétablir le Pape à Rome. La Prusse et l'Au- 
triche étant sur le point d'en venir aux mains, elle manifeste 
hautement sa volonté de n'intervenir que pour assurer la paix 
générale. Elle prépare et vote la loi d'enseignement, ce mé- 
morable édit de tolérance et d'équité. Elle réforme sur plu- 
sieurs points importants la législation civile. Elle étudie, 
dans la commission d'assistance, tous les moyens de protéger 
l'enfance abandonnée ou coupable, d'améliorer le sort du 
pauvre, d'assurer à l'ouvrier la sécurité de sa vieillesse. De 
nombreux projets sont votés, d'autres sont à l'état de prépa- 
ration et seront repris plus tard par l'Empire, qui s'en attri- 
buera volontiers l'honneur. Le pays, échappant pour cette 
fois à ce vice dont parle Tacite, à ce vice «commun aux 
grandes comme aux petites cités, et qui est l'ignorance du 
bien et l'envie », le pays a choisi pour le représenter les 
hommes les plus capables de le servir avec clairvoyance et 
avec fidélité. Par une chance de la fortune qui ne s'est guëre 
rencontrée depuis, il se trouve que tout ce que la nation 
compte d'illustre s'est donné rendez-vous dans le Parlement, 
Là sont des militaires tels que Changarnier, Bedeau, Cavai- 
gnae, des penseurs tels que le duc de Broglie et M. de Toc- 
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queville, des lettrés tels que M. de Rémusat et M. Vitet, des 
politiques tels que le comte Molé ou M. de Falloux, des 
orateurs tels que Berryer, Thiers, Montalembert. Que sortira- 
til de cette Assemblée? Se résignera-t-elle à consolider la 
République, la République qu'elle n'a pas souhaitée, que la 
bizarrerie des choses l'appelle À gouverner, et dont, seule, 
elle peut assurer la grandeur et l'honnéteté? N’est-elle, comme 
beaucoup le pensent, que la préface de la monarchie? Une 
chose du moins semble alors certaine, c'est que, soit qu'elle 
fonde la République parlementaire, soit qu'elle aboutisse à la 
royauté, l'œuvre qui sortira d'elle sera une œuvre de pacif- 
cation, de justice et de liberté. 

Ainsi s'épurait (en passant, je le répète, aux mains de ses 
adversaires), ainsi s'épurait le régime né le 24 février. Issu 
de l'anarchie, il était devenu, par une série de transformations, 
l'un des gouvernements les plus honnètes et les plus libres. 
que notre pays ait eus. Autant son origine avait été douteuse, 
autant son fonctionnement devenait régulier. La destinée, 
qui, en ce siècle, nous a si parcimonieusement mesuré les 
heures de calme, la destinée fut jalouse de cet apaisement 
inespéré. Dès la fin de 1850, entre Louis-Napoléon et l'As- 
semblée, la discorde éclata. On sait ce qui suivit : l'As- 
semblée se partageant en plusieurs fractions, ces fractions 
s'émiettant entre elles, Louis-Napoléon grandissant au milieu 
de ces divisions, la gauche se fuisant, par imprévoyance ou 
rancune, l'auxiliaire du prince. Cela dura jusqu'à ce qu'un 
coup de force brisät l'Assemblée, immolät la liberté et sacri- 
fit la République elle-même, la République dont on affectait 
encore de conserver les formules et de respecter le nom. 


G'est ce coup de force qu'il resteà juger. 

Je n'ignore pas quelles raisons graves ont été 
pour amnistier le coup d'État. Si plausibles que soient plu- 
sieurs d'entre elles, je doute que l'avenir les accepte jamais 
comme une suffisante justification. 

L'Assemblée, a-t-on dit, conspirait contre le président, et 
Louis-Napoléon n'a eu d'autre tort que de la gagner de vitesse 
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et d'hnbileté. Ce langage, qui a été depuis 1852 celui de tous 
les apologistes du coup d'État, aurait eu besoin d'être appuyé 
sur des faits. Or, on n'en a, que je sache, formulé aucun. On 
a recueilli quelques paroles échappées dans le dépit ou la 
colère : on a surtout fait grand bruit de certaines réquisiti 
en blanc saisies à la questure après le 2 décembre. Mais de 
simples propos, fussentils imprudents ou déplacés, ne suf- 
fisent point à étayer une accusation de complot. Quant aux 
réquisitions dressées d'avance, elles avaient été préparées sur 
l'ordre du général Bedeau, en octobre 1851, c'est-à-dire à 
l'époque où l'attitude du prince laissait craindre un prochain 
éclat : elles attestaient, il est vrai, l'intensité des soupçons : 
mais on n'en pouvait tirer à la charge du Parlement aucun 
indice d'intentions provocantes ou factieuses. Un mois plus 
tard, le Constitutionnel ayant signalé avec une extrême vio- 
lence ce qu'il appelait la conspiration du Palsis-Bourbon, 
Berryer monta à la tribune pour sommer le ministère de 
ratiher les accusations du journaliste ou de les démentir; 
devant cette mise en demeure, les membres da cabinet furent 
obligés de convenir qu'aucun rapport de police, qu'aucune 
présomption, si faible qu'elle fat, n'étaient venus confirmer 
la dénonciation du Constitutionnel. — Si l'Assemblée n'a pas 
conspiré, at-on ajouté, tout au moins reconnaissait-elle elle- 
même l'impuissance des moyens légaux pour conjurer les 
embarras de l'avenir : à l'appui de cette affirmation, on a cité 
diverses démarches, divers conciliabules, diverses combinai- 
sons essayées ou débatiues : on a été plus loin, et l'on a 
nommé les hommes qui auraient imaginé ces expédients ou 
les auraient soutenus, M. de Falloux, M. Daru, d'autres 
encore. À ces rumeurs qui tendaient à transformer plusieurs 
des chefs parlementaires en complices plas ou moins incon- 
scients du président, les personnages que l'on désignait ont 
répondu par des démentis. Que dans l'Assemblée on ait envi- 
sagé avec anxiété les érentualités prochaines, qu'on ait songé 
à une prorogation irrégulière des pouvoirs présidentiel, peut- 
être même à une revision votée à la majorité simple; que, 
dans des conversations particulières, ces hypothèses aient été 
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agitées, qui pourrait le nier ou s’en étonner? Mais quoi de 
commun entre ces préoccupations, lémoïgnages d'une pré- 
voyance inquiète, et les desseins de Louis-Napoléon? Quoi de 
commun entre ces projets, qui laissaient subsister, somme 
toute, l'ensemble des institutions, et l'œuvre brutale et radi- 
cale du prince? — La Constitution était vicieuse, ont objecté 
les amis du président. Vicieuse! Qui peut le contester? Mais 
estil permis de violer les lois sous le seul prétexte qu'elles 
sont défectueuses, et, pour rappeler les sages paroles de 
Berryer dans le grand débat de la revision, ne vaut-il pas 
mieux vivre sous l'empire d'une loi imparfaite que de les 
briser toutes pour les reconstruire ensuite au gré du caprice 
ou de l'ambition? — On oublie les périls de 1852, ont fait 
observer enfin les approbateurs du 2 décembre. loi l'objec- 
tion est grave, et au point d'ébranler la conscience. Oui, le 
remplacement simultané des deux pouvoirs au printemps 
de 1852, cette éclipse totale de l'autorité, prévue, voulue, 
annoncée, était un juste sujet d'angoisses. Oui, le péril était 
grand : bien aveugle qui ne l'eût pas vu, bien coupable qui 
n'eût pas cherché à le conjurer! Et cependant, si menacée 
que fat la société, fallait-il que la rançon de sa sécurité 
reconquise fût la perte de toutes ses franchises, la violation 
des Lois jurées, la dispersion du Parlement, l'arrestation ou 
l'ostracisme politique, non-seulement des artisans de désor- 
dre, mais aussi des meilleurs citoyens? N'y avait-il d'autre 
issue qu'une révolution nouvelle, non plus démagogique, 
mais prétorienne et militaire? Enfin, sous prétexte d'épar- 
gner à la nation un danger éloigné, quoique trés réel, ne lui 
faisait-on pas courir une chance terrible de catastrophe immé- 
diate? Car que fût-il arrivé si le coup d'État eût échoué ou 
n'eût réussi qu'à demi? La crise de 1852 n'eüt-elle pas éclaté 
aussitôt? m'eût-elle pas éclaté avec une intensité redoublée 
par la provocation du pouvoir? Et qui peut mesurer alors 
l'étendue des ruines qui se seraient accumulées? J: le répète, 
n'y avait-il pas quelque autre moyen de salut? C'est dans 
le renouvellement simultané des deux autorités législative 
et exécutive que résidait le principal danger. Mais n'était-il 
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pas loisible à l'Assemblée 1 
mois, par un acte de sa volon! 
propre mandat? Et alors le président, encore dans la pléni- 
tude de son pouvoir, aurait répondu de l'ordre public et 
assuré la sincérité des élections nouvelles. Ou bien encore, le 
président ne pouvaitl pas, par une résolution spontanée, 
abréger la durée de sa propre magistrature? Dans ce cas, 
l'Assemblée eût présidé à l'élection de sonsuccesseur et, celui- 
<i une fois installé, se fût retirée à son tour. Dans les deux 
éventualités, on eût obvié aux vices de la Constitution sans la 
briser. La transition, méme avec ces tempér: , se füt-elle 
accomplie sans trouble? La crise eût-elle été I serait 
téméraire de l’affrmer, il n'est pas invraisemblable de le 
conjecturer. Seulement, encore une fois, pour qu'un pareil 
expédient fût possible, il eût fallu que l'harmonie entre le 
Palais-Bourbon et l'Élysée eût subsisté ou se füt rétablie. Par 
malheur, l'harmonie n'était possible que si Louis-Napoléon se 
résignait à n'être que le premier magistrat d'un peuple libre, 
magistrat temporaire, aussi empressé à descendre du rang 
suprême qu'à y monter : or, sa vie d'aventures, sa foi super- 
stitieuse en son nom, l'avidité de son entourage, l'insuffisance 
de ses ressources matérielles qui ne lui permettait guère une 
digne retraite dans son pays, tout lui conseillait de se perpé- 
tuer dans son rôle de chef d'État, füt-ce au prix d’un coup de 
main. Ce coup de main, il le tenta et, par prévoyance autant 
que par fortune, il le réuesit. Par un dernier scrupule ou une 
dernière habileté, il voulut que le peuple sanctionnät son entre- 
prise. Le peuple l'approuva, et, de bonne foi, il se érut absous. 
Mais ici l'erreur était plus grossière que sur toutle reste. Le fait 
étant accompli, la liberté du blâme ou de l'approbation n'exis- 
tait plus. En outre, la volonté du peuple, pas plus que la 
volonté des princes, ne peut rien contre le droit, et le suffrage 
universel, fôt-il unanime, ne peut rendre mauvais ce qui est 
bon, ni bon ce qui est douteux. 

A la vérité, le coup d'État rendit un inappréciable service, 
<e fut de déconcerter pourun temps, par une répression exem- 
plaire, la grande armée des perturbateurs et des factieux. 


lative de réduire de quelques 
souveraine, la durée de son 
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Depuis 1848, il y avait de par la France toute une horde de 
démagogues empressés à poursuivre à travers les troubles la 
réalisation de leurs chimères ou la satisfaction de leurs convoi- 
tises. Battus par Cavaignac et plus tard par Changarnier, répu- 
diés en mai 1849 par le suffrage universel, ils avaient dissi- 
mulé leurs desseins, mais sans y renoncer : ils s'étaient 
prudemment éloignés des villes où la force publique les eût 
contenus ou écrasés. C'est dans les campagnes les plus recu 
lées, c'est dans les bourgades les plus inconnues qu’ils s'étaient 
répandus. Là, en face d'autorités complaisantes ou désarmécs, 
attentifs à dissimuler leurs trames, trouvant pour complices 
tout ce que le pays contenait de gens besogneux, déclassés ou 
tarés, parvenant ainsi jusqu'au cœur du paysan, ils avaient 
entrepris une œuvre de propagande d'autant plus redou- 
table qu'elle était plus inaperçue. C'est ce parti que le coup 
d'État surprit, ja, réduisit. Ce fut là le véritable bienfait 
du 2 décembre, etil n’est que juste de le proclamer bien haut. 
Pendant de longues années, ces artisans de désordre n'eurent 
d'autre souci que dese faire oublier; ils se firent oublier si bien 
qu'on perdit presque leurs traces. On les revit, mais trente ans 
plus tard, ayant conservé sous leurs cheveux blancs toutes les 
folles illusions ct toutes les détestables espérances de leur jeu- 
nesse. Faméliques solliciteurs du budget, ils vinrent tarifer 
leurs souffrances. On les appela les victimes du 9 décembre ; et 
ane loi les indemnisa, comme si leur triomphe n'eût pas été 
mille fois plus sanglant ct plus implacable que ne le fut leur 
défaite. Les perturbateurs de la seconde République devinrent 
les pensionnaires de la troisième. Si quelque chose justifiait le 
2 décembre, ce seraient ses victimes. 

Mais un pouvoir qui s'établit n'a pas pour unique mission 
de confondre les fauteurs d'anarchie, il doit encore assurer 
par sa sagesse la prospérité et le repos de l'avenir. À ce prix 
seul, Les taches d'illégalité ou les vices d'origine peuvent à 
la longue s'absorber dans l'éclat et la durée des services. 
L'Empire naissant n'eut ni ce grand honneur ni cette suprême 
fortune. S’ileut les qualités d'un justicier, il n'eut pas au même 
degré celles d’un fondateur. — Pour fonder un régime durable, 
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il faut l'autorité des mœurs, l'étendue du savoir, l'ap, ion 
aux affaires : or, Louis-Nnpoléon, bon par mature, bienveillant 
et généreux, n'avait guère été préparé, à travers toutes les 
vicistitudes de son orageuse existence, au grand art de gou- 
verner, et le coup de main qui l’élevait au trône n'était qu'une 
aventure de plus ajoutée à toutes celles de sa vie. — Pour 
fonder, il faut inculquer dans les âmes le culte de la loi : or, 
lorsqu'on a brisé soi-même toutes les lois existantes, il est aisé 
de les reconstituer à son gré : mais ce qui est malaisé, c'est de 
rendre ensuite sacrées aux yeux des peuples ces mêmes lois 
qui remplacent celles qu'on a violemment abolies. — Pour 
fonder enfin, il faut l'union de toutes les forces sociales : or, 
l'une des plus dommageables conséquences du coup d'État, 
c'est qu'il rejeta brusquement hors de la vie publique les 
hommes les plus capables d'y tenir leur place avec honneur 
pour eux-mêmes et profit pour leur pays. Le 2 décembre, il 
avait été donné à la nation un de ces spectacles malsains 
qui affaiblissent pour longtemps l'idée de l'harmonie sociale 
et la notion du respect. On avait vu défiant entre deux 
haies de soldats sur le quai d'Orsay, ou dirigés en voiture cel. 
lulaire vers Mazas, non seulement les perturbateurs habituels 
de l'ordre publie, mais tout ce que la France lettrée, éloquente, 
philosophique et guerrière comptait de plus digne et de plus 
illustre. À ce spectacle la multitude était restée muette : peut- 
être même avait-elle ressenti plus de satisfaction que de 
déplaisir : ear il ya dans toutes les démocraties un certain goût 
d'ostracisme que la disgräce des meilleurs citoyens réjouit. 
Mais le temps montra bientôt le vide que laissaient tant de 
bonnes volontés réduites à l'inaction. Lorsqu'on dut pourvoir 
l'administration, à la diplomatie, aux finances, lorsqu'on 
dut organiser et surtout consolider les institutions du nouveau 
régime, alors on se relourna vers ces classes politiques d'abord 
dédaignées ou proscrites. Encore meurtries de leur disgräce, 
elles refusèrent de se donner ou bien ne se donnèrent qu'à 
regret, par intérêt, appñt des honneurs, plutét que par zèle 
pour la chôte publique : de li né immensé: déperdition de 
forcrs dans notre pays qui a tant besoin de toutes ses forces. 
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Le mal n'apparut qu'a demi dans les premières années du 
règne, où tout souriait au souverain et à la nation. En revanche, 
il se révéla dans toute son étendue quand le constant bonheur 
des premiers temps eut fait place à des destins moins propices. 

C'est ainsi que le pouvoir nouveau portait en soi, dès son 
origine, ses germes de faiblesse. Mais tout ceci appartient à 
l'histoire d'une autre époque. Dès le 2 décembre 1851 la 
République est morte, bien qu'on affecte encore d'en main- 
tenir le nom. C'est au vainqueur du coup d'État que la France 
appartient désormais : il l'absorbera en lui pendant dix- 
huit ans, jusqu'au jour où, après avoir éblour le monde par 
l'étonnante persévérance de ses prospérités, il dépassera, par 
l'étendue de ses revers, les pires prédictions de ses ennernis. 


FIN. 
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à l'égard des troupes romaines et des lésions étrangères; organisati 
municipale. — Commission rommée pour éraluer les dégâts cauné 
ments par le siège : comment le rapport de cette commission répond victorieu- 
rement aux calomaies necréditées par les consuls étrangers ou par la preue 
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mégocistio 




































auration da pouvoir pontifical je colonel Niel à Ga 
réservé du gouvernement français. — C'est seulement le 44 juillet que le 
3 fête du 45 
heureuses dispositions de la mejorité de la population romaine; comment une 
seule chose manquait à cette fête, c'était la présence du Pape. — Nomination 
par le Pape d'une commission de trois cardinaux pour administrer en son 
inaux à Rome; leurs proclamations; leurs décrets 
+ effet fâcheux produit eur la population romaine, 
sur l'armée française, sur le gouvernement français; le général Oudinot ren- 
placé par le général Rostolan, — La diplomatie française à Gaëte les trois 
érolutions de In cour de Gaëte; comment, à la fn de juin, le Pape semble 
diapos à n'accorder à ses sujets que de ins à 
Corcelles, M. de Ray ions avec le Souverain Pontife 
efforts pour sauver 4 da moufrage de 4948; 
49 août. 
1X.— Sentiments persnnels da président de la République dans La question 
romaine : son entretien, au commencement de juin 1549, arec M. de Corcalles 
rtant pour Home; son irritation eraissnte contre Le gouvernement ponti= 
fieal; mot à M. Molé. — La Lettre à Edgar Ney : comment elle est commu 
niquée au conweil des ministres; M. de Tocqueville et M. de Falloux ; publicité 
qai est donnée à cette lettre contre l'atente du cabinet. — Texte de la lettre; 
son caractère. — Effet produit en France, dans les pays étrangers, À la cour 
de Guëte. — Cruel embarras des plénipotentiaires français accrédités auprès 
da Saint-Père: M. de Corcelles, secondé par M. de Rayneval, rend un 
mémorable service à la cause de Ia paix religieme. — Ses efforts 4° à Rome, 
pour empêcher la publ folle de la loue à Edgar Ney; 9 à Pari, 
pour calmer les euscepübilités du gouvernement françait 3* auprès du Pape, 
pour bâter le pubiaion de l'édie des orme. — Agpuriton da Mons 
proprio. . bol 
X:— Le Mots proprio : on caractère franchises communales et provincialer; 
institutions consultatives. Décret d'ammistie qui accompagne le Mfotu propréo : 
déplorable rédaction et apparente dureté de ce dernierdécret.—Les actes porr 
ificaur appréciés en France et à l'étranger : colère ou dédain des dérn 
désappointement de certains conservateurs, — Nos plénipotenusires auprès da 
Pape: leur efforts pour élargirles concessions du Motu proprio etpour amen 
l'amnôtie, Ea ce qui concerne l'amniie, leur succès est complet.—Le ré 
amène une appréciation plus bienveillante des actes du Saint-Père.. 
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XL, — Réunion de l'Awemblée législatiée : demande de crédits pour l'expédition 

romaine; cecasion foaraie aux représentants de porier un jugement solennel 

pue du gouvernement français en Iulie. — Commision nommée : 

M. Thiers désigné comme rapporteur. — Son rapport : approbation presque 
complète du Matu proprio: la lettre à M. Edgar Ney pauée sous silence. — 















incident 

; discours de M. Barrot : comment il essaye de concilier la lettre à Edgar 
239 

État de l'tslie à la En de 1840. — Naples, Florence, les ducbés, Milan, 









— Row 





elle reprend, à peu de chose près, an physionomie d'autre 
le ape de Pie IX, — Le calme en Jalie ext plus apparent que 
sions persistantes vers un état nouveau, — Le Piémont s'epprète à 
proie de cee dhpoution des epri; funérailles de CharesA ben; d'A 2eplios 
Camille de Cavour. La France et l'Italie, comment Les enteignemenis de 1845 
et 1849 Furent perdus pour nou: . #3 

















LIVRE QUINZIÈME 


LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT 


Sowmains : L — Sentiment du président de la République après Le vote des 
crédis de l'expédition romaine : défance et irritation vis-d-uit de sea mia 
— Message du 31 ociobre : impression produit : le mouvenu cabinet. — Satis= 
fait d'avoir montré sa force, Louis-Napoléon me se sépare point de la majorité + 
l'union exe, mais précaire, on eardiale. — Deux partis commencent à appa- 
raitre, le pan de l'Élysée et le parti de l'Assemblée. — On ve prépare à 
aborder la loi d'enseignement . 250 
11. — Établissements d'instruction publique sous l'ancien régime : époque révo— 
lationnaire : dérantrenee inflnence de La Révolation. — Le premier contul crée 
l'Université de France : caretère de cette institution : monopole qui lui est 
attribué. — Rautauration : maintion du monopole univarsitire. — Révoluti 
de 1830. ï 260 
IL. — Mouvement de rensisance chrétienne : nouveaux membres du clergé : 
Pâre de Rarignan, l'abbé Lacordaire l'abbé Dupanloup.— Le journal l'Avent 
conument il échoue : dangors et avantages de cette tentative. — Le retour a 
idées religieuses est surtout très marqué dans uns portion de La jeunesse : Fon= 
dation de le société de Saint-Vincent de Peul. — Prédieations à Notre-Dame. 
Conversions; restauration d'Ordres religieur; œuvres de charité... 264 
IV. — C'est dans ce groupe catholique que la liberté d'enseignement trouve nes 
champions. — Monulembert; son earactère : procès de l'école libre 
seulement vers 4840 que se pore la question de la liberté d'enseignement 
incertitudes et divergences; efforts de Montalembert pour réunir les catholiques 
dans une action commune : son mot d'ordre ent l'abolition du monopole et la 
conquête du droit commun. — Attitude du gouvernement : les quatre projets 
















































V— Révolution de Février : mo de M. Cousin à M. de Rémusat : les idées 
religieuses, seule arrière contre les idées socialistes.— M. de Falloux, ministre 
de l'instruction publique : nomination de deux commissions pour préparer un 
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projet sur l'instruction primaire et un projet sur! 
porition de ces commistions. 
étrange évolution qui 1 





uetion secondaire + cor= 
Question del'enseignemen primaire. M. Thiers 
st opérée dans son esprit; i veut confier au clergé la 
direction de l'enseignement primaire. — Questions d'enseignement secondaire + 
débat très vif : M. Thiers et l'abbé Dupanloup. — Rédaction du projet; en- 


vemble de ses dispos t déposé Le 48 juin 4849 sur le bureau de 
l'Amemblée législative. 


su 
VI. — Double opposi i 
objections de certains catholiques. — Commiusion parlementaire : embarrat et 
perplexités des membres de cette commission : M. de Montalembert : ton décou- 
Fagrment par, — Le commition termine ton trerai 3. Bongo nommé 




































gouvernement un pou m 
liques : ministère du 31 octobre — Proposition de renvoi du pro) 
d'Étar : ren 
— On borde enfin la ditcussion publique de la loi d'enseignement. 

WITI, — La loi rencontre trois sortes d'adversaires : les Montagnerdh, les univer- 
sitires, certains catholiques : Vicior Hugo, M 

M. Wallon, M. Parisir, — Nécsséité de l'union au sein de la 

majorité : déclarations de M. de Parieu : mémorables discours de M. de Mon- 

talembert et de M. tion : amendements divers : 
nouvelle intervention de 

> 300 

st les catholiques 

« de la liberté d'emseignement. Fondations nombreuses d'établ 

meate, — Eeprit de large équité qui règne dans le conseil supérieur et du 

les comieile académiques. — Le œomhé de l'enseignement libre. — La loi du 

45 mars 1850 est un véritable édit de paifcotion. — Justice imparfaite rendue 

par les catholiques aux auteurs de la loi. — Mot attrité de M. de Montalem- 

Mur; commu cute parcmeni dan pecomnnines pat tre mn ae de 

regrets, non une occasion de récriminations ou de scandale. . 208 




































LIVRE SEIZIÈME 


La Lot Du 31 Mar 


Sommarne : 1, — Le pari comservateur et le pard socialiste en présence. — Le 

part conservateur : épurationt; instructions ministérielles. — Enlèvement der 
arbres de la liberté + langage agressif du général d'Hautpoul : coute auitude ré- 
volue est spprouvée par la mujorité parlementaire. — Le parti socilite : pro- 
pagande dans les campagnes; les teaoupertés de Juin; rixes au quartier Saint- 
Martin; anniversaire du 2%4 février. 
























tions complémentaires tont indispenss 
mportanes que l'opinion publique y attache. —Candidits do pard de l'ordre 
” du part aocialinte + 
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HI. — Comment les électeurs de la Seine sont de mouveau convoqués pour le 
38 avril. Comité démocratique socialiste : étrange conciliabule : Eugène Sue 
proclamé eandidat du parti démagogique. — Parti de l'ordre : épisode du 
23 juin 4848 : candidature de Leclerc. — Polémique entre lea deux partis + 
terrible cotastraphe du pont d'Angers : de quelle fgom le parti rérolutionnaire 
songe à exploiter cet accident. — Eugène Sue est élu 4 

IV.— Stupeur da parti conservateur : sa colère est plus grande encore que son 
affolement. — Diverses mesures de réaction sont proposées; le vœu des hommes 
d'ordre sé précisé : il fut, dit-on, réglementer Le sufirage universel, —Note du 
Moniteur (2 mai it 
de préparer la réforme de la loi électorale; composition de cette commitsion. 
— Projet de loi déposé à l'Assemblée : économie du projet : il vire à diminuer 
età épurer Le corps électoral : 4! par l'extension des cas d'indignité; 2 par des 
exigences extraordinaires en matière de domicile. — Commi 
elle ne fait sol 





































publique s'ouvre Le %4 mai, — Les adversaires du projet : 

ignac, Victor Hugo, M. Grévy. — Discours de Montalembert, — Inter- 

veation de Lamartine : étrangeté do cette intervention : paroles de conciliation 
pen écoutées. — Déclarations ministérielles. — M. Thiers; son discours inter= 
rompu par les elameurs furieuses de Le geuche; la vile multitude. — Discussion 
des articles : rejet de tous les amendements, sauf ceux qui étendent lee cas d'in- 
dignité. — Vote de la loi (3L mai) svsrsrs 296 

V1.— Comment la succession des érénements explique la loï da 31 mai. — Juge- 
ment aur cette loi : intentions loyales de ses auteurs: légalité équivoque et 
effcacité douteuse. — Comment le pari démagogique accueille le réruliat du 
scrutin : il 4e réserve pour 4852. Comment, dans la majorité parlementaire, 
quelques représentante semblent regretter leur victoire... 




















LIVRE DIX-SEPTIÈME 


LE CONFLIT 


Souaras : L — Depuis le 34 octobre, des dissentiments avez nombreux avaient 

surgi entre Louit-Napoléon et l'Assemblée. Le Napoléon; le projet de loi sur 
jouvoffcies ; la transportation en Algérie; la nomination de ms 

Comment la loi da 84 mat, prénentée et soutenue en commun, semble propre 











Les différentes évolutions de la politique du président de la Réplique. — On 
vouche à la période der conflits entre les deux pouvoi 
11. — La doiation da président, projet de loi qui augmente les fi de repi 








Chmgarai en laveur de Le Propoition porvernaneniale; voie du pesel à 
une faible majorité. — Lois de défense sociale; loi sur les clubs ; loi sur Ia dé- 


portation ; loi sur la preme; la signature obligat 
plu marqués entre Louie-Na affaire du journal Le Pou- 
voir; nomination de la commission de prorogation et choir peu favorable à 
l'Élysée Article du Moniteur du soir. — L'Amenblée se proroge jusqu'au 


ire. — Rivalité de plus en 
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4 novembre : les partis dynastiques ctle président de Ia Bépublique lui-même 
songent à utiliser pour leur propre cause le temps de la prorogation. 341 

HI. — Le comte de Chambord : atétude peu active du parti légitimists pendant 
les dernières années du régime de Juillet; les représentants royalistes sont 
nombreux à l'Awemblés constituante et plas nombreux à l'Astemblée égitla- 
tive. — Le roi Louis-Philippe à Claremont + épreuves de Ia famille royale pen- 
dant lex premiers temps de ao exil. — La fution » 
Saleaady, M. Guisot. Sentiments da roi Loui-Ph 











qui semblent y aider : sur ces enirefuites, leure de M. de Barthélemy et 
malencontreuse publicité qui lui est donnée; efforts pour tempérer l'effet de 
cette lettre. M. de Saint-Priest. Note de M. Guint ; discours de Berryer 
du comte de Chambord à M. Berger. Comment l'ajournement de la propos 
sion Creton fait renaître les mésintelligences : les projets de fusion n 
réalisés ni abandonné: 

IV. — Louit-Napoléon : comment il emploie le temps de la prorogation. — Son 
voyage dans V'Eut : aceneil en Bourgogne ; séjour à Lyon et discours à L'Hôtel 
de ville; incidents de Berançon; Stratbourg; retour à Paris. — Voyage du pré 
sident de la République en Normandie : discours de Caen ; discours de Cher. 
bourg: — Révultat des voyagrs de Louis-Napoléon ; habileté calculée de son 
langage : comment il tend à grandir son rôle et comment les populations l'y 
encouragent 

:— Louis-Napoléon de retour à Paris : comment, après avoir essayé de capier 
les mastes, il cherche à conquérir l'armée ; son affectation de tollicitude pour 
les choses militaires ; revue de Saint-Maur, incident; revue de Satory, incidents 
plus grares : cris poussés sous les armes, largesses faites aux troupes. La com 
miteica de permanence s'émeut : demande d'explications; langage du général 
d'Hautpoul; interrention de Changarnier. Après la revue de Satory, les appré- 
kensiont redoublen : résolatioas diverses proposées: modération de la com 
mission. — Les agissements du parti bonspartite : la société du Die- Décembre 
l'Êre der César: ; langage des journaux de l'Élyate. — Changarnier a aitu 
exceptionnelle; son attitude; comment il Be tous lesrogurde ct, dans le confit 

ccentue, devient le général du Parlement. — Projet du général d'il 

n'est pas ccucilli. Le général Schramm, ministre de le 
grâce du général Neumayer; mouf de ceue disgrâce, et comment le 
général Changarnier est ateint per éetie mesure. — Réunion de la commission 
de permanence ; ses inquiétudes. Ordre du jour de Changarnier, — L'agent de 
police Alhis; ses rapports au commitaire de police Yon. Précendu complot 
de la rue des Sanssayes; étrange mystiication. Avec quelle babileté l'affaire 

Aion et pli pr ps fomapartss ons le commiin de pure 

VI. — Le message du 12 novembre; son earsctère conciliant, Tiêve entre le 

témoignages réciproques de bonne entente. — 
ique de l'Artemblés légiel 















































































. La coms 





d'apprentissage. — De quelques molifcæions apportées au Gode civil, Objets 
divers : cours des billets de banque; télégraphie privée, chemins de fer, — 
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Comment: milré que (runs du ancien quil, 00 peu espere 
accord darable. 

VIL. — Le guerre renaît au moment 
et les prétendues instructions du général Changarnier. Le prince Napoléon à 
l'Awemblée. Victorieuse réponse de Changarnier. — Démission du ministère 

ie; bruits divers; quelle nouvelle doinine toutes Les autres. — Entrevues 
Napoléon avec leu chefs de la majorité; ion demein arrété de se 
grâce du général. Formation d'un nouveru 

ÉD 























si l'embarras 
2° Début public + M. Berryer, M. Thiers; Cenpire 2 fai. Canment au 
ea colères et toutes les menaces de la majorité se réduisent à un ordre du jour 
de défiance contre le cabinet. — Quels sont les véritables vainqueurs et les 
véritables vaincus. — Création d'un ministère extraparlementaire.…. 400 
IX. — Période de trouble et d'anarchie parlementaires. À quels périls de toute 
sorte l'Assemblée est exposée. — Continuation de la lutte entre Louis-Napo- 
léon et la représentation nationale. Rejet d'une nouvelle demande de rupplé- 
ment de dotion. Incidents divere : morcellement des partis; compétitions 
de plus en plus ardent 

















LIVRE DIX-HUITIÈME 


LA REVISION DE LA CONSTITUTION 


Sowmue : L. — Vices de la Constitation du 4 novembre 1848 : renouvellement 
simaltané du pouvoir exécutifet du pouvoir législatif; confusion entre les po 
voirs anciens et les pouvoir mon-réliiilé da présidents li 
da 34 m ter cette crive fait maître 
le pemiée de reviser la Constitution ; conditions pt qui rendent estts revi- 
sion presque impossible. =. 0 

11. — Louis-Napoléon et la revis don en vus de 
2 porpétuer au pouvoir; nécent rapprocher un pou del'A seu 
blée; pourparlers evee M. Odilon Berrot et échec do ces nég — For 
mation du ministère Léon Faucher; comment ce nouveau cabinet a pour 
programme la revhion de la Connitution et la prorogation des pouvoirs prési- 
dentiels.… Te 

LL. — L'opinion publique, comme le prince, souhaite la revision elle la 
souhaite surtout pour permettre la réélection de Louis-Napaléon. — Vœux des 
eomeil généraux. — Pétitions. — On atteint la dernière année de la légiela- 
ture, c'est-à-dire l'époque où la question de Ia revision pourra être posée devant 

‘Assemblée ee MS 
IV. — Dispositions de l'Awemblée. — Les représentants de la gruche et de 
‘extrême gauche sont généralement hostiles à le revision; il en est de mèr 
des orléanistes purs. — Parti fvorable à La revision : les amis de Louis. 

Napoléon ; les légitimistes; les fusionnistes; le groupe de la rue des Pyrae 

— Tous les caleult démontrent que la majorité conatitationnelle d 
Les fondent encore un faible 
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espoir our les influences de le dernière heure, et sur la pri 
publique. 

v* Incident inauendu. Le prince Lous-Napoléon à Dijon (i 
‘ours offensant pour l'Assemblée ; vive émotion parmi ler reprétentants. 
Paroles hautaines du général Changarnier… 42% 

(VI. — Les pétitions revisionnites affluent à l'Assemblée; l'Ausemblée décide 
qu'elles seront renvoyées à une commission unique. — Discuwion dans les 
bureaux. — Nomination de la commission ; elle est en majorité favorable à la 
revision. M. de Tocqueville nommé rapporteur 
chef-d'œuvre de précision, est à la fois clairvoyant et attri 485 

VII. — Diseussion publique : M. de Falloux. Le général Cavaignac et le droit divin. 
de le République. M. Michel de Bourges. Admirable 

M. Dafaure, M. Odilon Barrot. — Vote: rejet de la demande de rev 






























rompues, Témoignages réciproques de mal eillance. — L'Amemblée se proroge 
juiqu'eu à noveubre. Sentiment divers au moment de la prorogation. . 452 





LIVRE DIX-NEUVIÈME 


AVANT LE GOUP D'ÉTAT 





Somme : L. — Louis-Napoléon après le rejet de La 





per La peropoctive du euffrage univoreol réiabli 
11° — La nouvelle armés d'Afrique. Siège de Zantch (occobro-novembre 1869). 
‘Comment Louis-Napoléon cherche en Algérie des 
Motifs divers qui font accueillir ses avances. — Le 








néral Leroy de Saint 
ce qui le rapproche de 
Louit-Napoléon. — Le général Saint-Arneud est chergé du commandement 
de l'expédition de la Petite Kabylie [mar-juillet 1854) ; péripéties de cette 
rexpédition ; comment elle a un but dre. Le général 
ent, dès à pré 



















sent, le ministre de la guerre désigné pour le fatur coup d'État, — Le général 
Magnan est appelé au commandement de l'armée de P. Mouvement de 
aroupes; mutations et avancements; propagande dans l'armée .. Us 


(Obwcurité et petit nombre des amis dévoués À le per 

à 0 antécédents ; comment il Be l'ation- 

direr À ao côtés. — M. de Mornys sa 

non caractère; comment Louis-Napoléon et M. de Morny sont tirés L'un vers 
l'autre 

1. — La 
Léon. Vœux des conseils généreux en faveur de la revision (août 4851), sen 
réel de ces vœux, — Diverses candidatures à la présidence. L'opinion publi 
revient, de guerre lasse, à Lonit-Napoléon. — La preme de l'Élysée; ses 
sombres prévisiont. Le spectre rouge, — Le langage et Les menaces de la Mon- 
tagne contribuent à aceroitre les apprébenrions. Manifeste de l'extrême gauche; 
procès du complot du Sud-Est; troubles dans l'Ardéche. 462 

— Louit-Napoléon sônge un instant à exécater le eoup d'État pendant Îa pro 
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lérations qui font ajourner ce dense 

VI.— Le prince, pour achever ses préparatifs, devait s'amurer le concours ou, 

aa moint, la neutralité des mames. — Il se décide à demander l'abrogation de 

Ja loi du 81 m: dex ministres; leur retraite. — Vif émoi an soin 

I commiseion de permanence. Langage rilleur ou attristé de la prose co: 

— Le nouveau cabinet. Le général Saint-Armand, ministre de la 

serre; M. de Maupar, préfet de poli ee norresenses MB 

Réunion de l'Aweublés (+ novembre); ses disponitions, — Le message 
du président; dépôt d'un projet d'abrogation de la loi du 31 mai; 

les bureaux. La commission est hostile au projets quel exp 

imagine pour tempérer cette houtlité. — Rejet de la proposition minist 

é. Bruits de coup d'État immi 
Léon devenu le champion du raffrage universel. as 
VII. — Conei 





































ni ces crpérances s'évanouissent. — Conférences 
entre les dépatés de la droite et ceux de le gauche. — Plan concerté part 
les amis de Louis-Napoléon. — Discumion publique (L7 novembre). Le géné 
nl Saint-Armaud, le général Lefo. Imprévoyancs de la Montagne, M. Cré 
mieux, M. Michel de Bourges et la Sentinelle invisible. M. Charra 
à suivre. Langage imprudent de M. Vitet. — Intervention de M. Thier 
interruptions violentes; intérêt dramatique de la séance. — Le général Bede: 
croire quil pres Amon emilie La propane de ptenr or 
477 




















+ da président aux exposants anna de 
Londres. — A la valle mème du coup d'Éut. L'Assemblée parelt un peu 
moins sfrayés, D: isbules à l'Étyeée, Le coup d'hu xd où 
2 décembre, & 











LIVRE VINGTIÈME 
LE COUr D'ÉTAT DU 2 DÉCEMBRE 


Somme : L — La soirée du 1 décembre à l'Ély bulo. 

Qusllos cout es m onires indispenmblos à le réuseite da ciup d'État, — Imprée- 

ion des décrets et ions. — Les arrestations. De quelle façon M. de 

Maupas en a réglé les moindres détail 

Incidents divers. — Occupation du palai de l'Awemblée; cette opération ent 
confiée au colonel Eepinaue; de quelle façon elle s'eccompl 

« Mise sur pied des troupes de l'armée de Paris. — M. de Morny au 

ministère de l'intérieur. Étrange incident .… 

IL. — Les décrets de Louis-Napoléon. Ses proclamation À l'armée et au peuple. 

Première à l'approbation est plus vive que le blèmez motifs divers 
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qui expliquent cette sorte de faveur. — On se demande de toutes parts ce que 
fera l'Amerablée législative. Premières réunions rae Boursult, rue Blanche. 
Protestation signée chez M. Odilon Barrot. Réunion chez M. Dara. De quelle 
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